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AVANT-PROPOS. 


Notre  cours  de  droit  criminel,  tel  que  nous  le  donnons  à 
l'Université  de  Liège,  comporte  trois  parties  :  le  développe- 
ment de  la  matière  par  le  professeur,  les  interrogations,  enfin 
l'exposé  et  la  discussion  par  les  élèves  eux-mêmes,  dans  des 
leçons  pratiques  que  nous  avons  créées  depuis  plusieurs 
années,  de  certaines  questions  choisies  librement  ou  déter- 
minées par  nous.  En  publiant  le  livre  actuel,  nous  n'avons 
qu'un  but:  faciliter  aux  étudiants  le  travail  que  leur  impose 
chacune  de  ces  diverses  parties  du  cours,  en  leur  permettant 
de  préparer  à  Tavance  le  sujet  qui  doit  leur  être  enseigné,  de 
l'approfondir  dans  la  suite,  grâce  à  un  résumé  qui  leur  rap- 
pelle suffisamment  les  explications  qu'ils  ont  entendues,  enfm 
de  traiter  personnellemeijt  les  questions  qui  les  intéressent  à 
laide  des  aperçus  que  nous  présentons  et  des  sources  que 
nous  avons  soin  d'indiquer.  On  connaît  1  importance  acquise 
par  le  droit  criminel  à  notre  époque  :  c'était  une  raison  de  plus 
pour  encourager,  de  cette  manière,  l'étude  de  cette  admirable 
science  par  nos  élèves. 
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INTRODUCTION. 


CHAPITRE  r^ 

Définitions    et  divisions. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal,  introduction,  titre  I,  chapitre  I.  — 
Garraud  ,  Précis  de  droit  criminel,  introduction  ,  titre  I. 

1.  Le  droit  en  général  est  rensemble  des  règles  en  ver  lu  desquelles 
les  hommes  ont  la  faculté  de  réclamer  les  uns  vis-à-vis  des  autres 
l^accornîTissêment  ou  le  non  accomplissement  de  certains  actes.  Le  droit 
criminel  ou  droit  pénal,  en  pi'enant  cette  dernière  dénomination  dans  son 
sens  le  plus  lai'gc,  est  l'ensemble  des  règles  en  vertu  desquelles  la  société 
fait  subir  aux  individus  un  certain  mal  considéré  comme  sanction  d'une 
violation  de  droit  qu'ils  ont  commise.  Connue  l'indique  cette  définition  , 
le  droit  criminel  rentre  dans  cette  branche  du  droit  qui  résulte  des  rap- 
ports existant  entre  la  société  et  les  individus  ,  et  à  laquelle  on  a  donné 
le  nom  de  droit  public  interne. 

2.  Le  droit  criminel  se  divise  en  droit  criminel  mUarel  ou  philosophique 
et  droit  criminel  ^^05^7//.  Une  observation  importante  doit  être  laite  à  ce 
propos. 

L'article  4  du  Code  civil  permet  de  considérer  le  droit  naturel  comme 
subsidiaire  par  rapport  au  droit  civil  ;  en  droit  criminel,  il  ne  peut  pas 
en  être  ainsi  ;  en  effet,  l'article  9  de  la  Constitution  proclame  que  -  nulle 
peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi".  D'où  la 
conséquence  que  le  juge  ne  peut  jamais  incriminer  des  actes  que  le 
droit  naturel  condanme,  mais  que  le  droit  positif  ne  inmit  point.  Cepen- 
dant, il  existe  quelques  parties  du  ilroit  ci'iminel  dans  lesquelK\^  le 
législateur  abandonne  au  juge  une  certaine  indépendance;  tel  est  le  cas, 
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Jui-squil  s'agit  de  fixer  rimpiitabililé  ou  la  non  imputabilité  d'un  fait  à 
une  personne ,  la  culpabilité  de  celle-ci  ou  le  degré  plus  ou  moins  fort  de 
sa  faute;  de  même  encore,  lorsque  la  peine  se  trouve  déterminée  d'après 
un  maximum  et  un  minimum  entre  lesquels  le  magistrat  doit  se  pronon- 
cer selon  la  gravité  de  l'infraction;  jouissant  de  sa  liljerté,  le  juge  ne 
peut  résoudre  les  diliicultés  que  ces  questions  soulèvent,  qu'en  ayant 
recours  à  la  philosopliie  du  droit  criminel. 

3.  On  oi)pose  quelquefois  le  droit  criminel  écrit  au  droit  criminel  cou- 
iumicr.  Cette  division,  qui  ne  serait  qu'une  subdivision  du  droit  criminel 
positif,  n'a  plus  aucune  imixjrtance  aujourd'hui  :  les  articles  7  §  2  et  9 
de  la  Constitution,  ainsi  que  rarticie  2  du  Code  pénal  de  1867,  sont  con- 
traires à  l'existence  d'un  droit  criminel  coutumier. 

4.  Le  droit  çriinincl  embrasse  trois  j^arties  essentielles  que  l'on  a 
appelées  le  précepte,  la  juridiction  et  la  procédure  ;  la  première  compi'end 
la  détermination  des  infractions  ,  des  peines  et  des  conditions  de  culpa- 
bilité; la  seconde,  l'organisation  et  ki  compétence  des  ])Ouvoirs  chargés 
d'appliquer  le  précepte  ;  la  troisième ,  la  marche  à  suivre  devant  ces 
pouvoirs  pour  la  poursuite,  la  constatation  et  la  répression  des  délits.  La 
lU'emière  partie  constitue  le  droit  pénal  proprement  dit  ;  la  seconde  etja 
XvomiiUiii  Qons>i\i\\iii\t\ instruction  crimineUc ,  dénomination  adoptée  par 
le  Code  du  27  novembre  1808,  ou  h\  ijroccdure  pénale ,  dénomination  plus 
juste  quoique  trop  restreinte  adoptée  par  le  projet  de  Code  destiné  à 
remplîicer  celui  de  1808  et  par  la  loi  du  17  avril  1878,  contenant  le  titre 
préliminaire  du  Code  futur. 


CHAPITRE  II. 

Des  principes  qui  président  à    l'exercice  du  droit 

de  punir. 

BIBLIOGRAPHIE. 

13ECCAKIA  ,  Des  délits  cl  des  peines ,  édition  de  IS70,  pi*éccdéo  d'une  intro- 
duction par  Faustin  IIkijk.  —  Bertaulu,  Cours  de  Code  pénal,  sixième 
leron.  —  Vn>AL,  Principes  fnndcDncntaux  de  la  i^nalitè  dans  les  sys- 
fi^hir,s  les  jd«s  modcnics  (l^'M). 

5.  Dans  k^  temps  anciens,  connue  diiiLs  les  tomj>s  moiiernes,  nous 
Voyons  les  diilérentc^  sociétés  rcvendi(iuer  le  droit  de  punir  et  frapjK'r 
les  criminols  de  ])eines  ilivcMses.  (^uels  sont  l(*s  princii>es  qui  pivsidcnt 
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à  rcxercice  de  ce  droit?  Telle  est  la  qiio.sli(jn  fiiic  nous  avons  à  examiner 
au  coniniencenient  de  notre  cours.  Nous  nionti-erons  d'abord  ([uelles  ont 
été,  aux  époques  successives  de  l'histoire,  les  bases  de  la  répression  et 
par  quels  progrès  les  lois  ont  passé ,  au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation 
elle-même  avançait.  Nous  rechercherons  ensuite  quels  sont  les  pi*inci[)es 
que  connnande  la  raison  et  auxquels  doit  s'arrêter  la  science. 

6.  Dans  l'enfance  des  peuples,  on  n'aperçoit  pas  encore  de  pénalité 
véritable.  Ce  que  l'on  rencontre  chez  ces  hommes  dominés  complètement 
par  la  violence  de  leurs  instincts,  c'est  la  vengeance,  passion  funeste 
(jue  peut  seulement  satisfaire  la  joie  de  rendre  à  l'ennemi  tout  le  mal 
dont  il  a  été  cause.  En  ces  temps  de  barbarie ,  cette  passion  se  présente 
comme  un  droit  et  môme  comme  un  devoir,  devoir  et  droit  qui  se 
transmettent  aux  mâles  de  la  famille  comme  un  héritage  sacré. 

«  Lorsque ,  dit  la  loi- de  Moïse,  un  homme  qui  haïra  son  prochain,  lui 
"  aura  dressé  des  embûches  et  se  sera  élevé  contre  lui ,  et  l'aura  frappé 
»  à  mort,  et  ^u'il  se  sera  enfui  dans  l'une  des  villes,  alors  les  anciens  de 
w  sa  ville  enverront  vers  lui  et  le  tireront  de  là  et  le  livreront  entre  les 
»  mains  de  celui  qui  a  le  droit  de  venger  le  sang,  afin  qu'il  meure  (1).  '> 

Homère  nous  parle  aussi  de  ce  droit  ;  mais ,  tandis  que  le  Beutéronomc 
nous  le  montre  dans  toute  sa  cruauté,  le  grand  poète  nous  parle  de 
satisfaction  donnée  à  l'ofiénsé  et  de  rachat  de  la  vengeance,  moyennant 
un  certain  j^rix  :  '"  Tous  les  jours,  dit  Ajax  à  Achille,  on  voit  un  frère 
»  recevoir  satisfaction  du  meurtrier  de  son  frère,  un  père  du  meurtrier 
»  de  son  fils.  Ces  meurtriers  demeurent  tranquillement  dans  leur  ville  ; 
»  lorsque  les  parties  ont  l'ecu  le  prix  du  sang,  elles  cessent  leurs 
»  poursuites  et  font  taire  la  voix  de  la  vengeance  (2).  " 

Que  si  nous  passons  aux  anciennes  tribus  germaniques ,  nous  appre- 
nons ])ar  Tacite  que  chez  elles,  les  crimes  contre  la  chose  publique 
étaient  seuls  l'objet  de  véritables  pénalités  (3).  Les  attentiits,  soit  contre 
la  personne,  soit  contre  les  biens  des  particuliers,  ne  provoquaient  que 
la  vengeance  individuelle,  d'où  sortait  la  guerre  privée,  faida.  Cependant, 
l'état  d'anarchie  continuelle  qu'entraînaient  ces  luttes  entre  familles  ne 
pouvait  être  toléré  toujours  ;  aussi  Tacite  rcmarque-t-il  que  les  haines 
n'étaient  pas  implacables  et  que  l'homicide  même  se  rachetait  moyen- 
nant un  nombre  déterminé  de  têtes  de  bétail  (4).  Ce  rachat  ou  compo- 
sition appelé  WcUrgeld  (de  Welir,  défense,  et  Gdd,  argent),  ne  se  basii 


\      (1)  Dcutct'ononic , 
,    (2)  Iliade ,  livres  I 


chap.  XIX,  4,  0,  Ilot  IZ. 

i  S  et  y. 

(3)  Tacite,  Mœurs  des  Germains ,  chap.  XII. 

(4)  Tacite,  Mo: ur s  des  Germains,  cliap.  XXI. 
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d'abord  quo  sur  le  consentement  do  l'offense ,  lequel,  dans  la  suite,  ne 
conserva  son  droit  de  {^^uerre  qu'à  la  condition  de  l'exercer  immaliate- 
nient.  Ce  droit,  d'ailleurs,  qui  avait  ix)ur  racines  la  nature  brutale  du 
iiarbare  et  ses  usages  séculaires,  résista  longtemps  à  tous  les  efforts  de 
la  civilisiition  naissante.  Montesquieu,  il  est  vrai,  semble  admettre  qu'il 
aurait  été  interdit  i)ar  les  lois  réglant  le  taux  des  compositions  (1).  Mais 
cette  opinion  ne  peut  être  adoptée  ;  M.  Pardessus  rapporte  de  nombreux 
passages  d'historiens,  ainsi  que  plusieurs  fragments  de  la  loi  salique, 
d'où  résulte,  d'une  manière  certaine,  le  maintien,  malgré  le  tarif  des 
compositions,  du  droit  de  vengeance  en  faveur  de  l'offensé  (2). 

Ce  n'est  que  peu  à  peu,  grâce  au  taux  de  plus  en  plus  élevé  du 
Wchrgeld,  grâce  au  droit  d'asile  et  à  l'influence  de  l'Eglise,  grâce  sur- 
tout à  la  force  toujours  croissante  du  pouvoir  social,  que  disparait  la 
guerre  privée.  La  composition  devient  forcée  et  déjà  l'on  voit  se  produire 
la  [Kîine  dans  la  part  appelée  Fredum  (de  friede,  paix)  que  réclame  la 
juridiction  siiisie,  comme  récompense  de  son  intervention.  Bientôt  même, 
apparaissent  les  peines  véritables  :  on  comprend  que  la  réparation 
accordée  à  la  i^artie  lésée  ne  suffit  plus  et  l'on  a  recours  à  la  mort,  au 
talion,  à  l'aveuglement,  à  l'esclavage ,  peines  atroces,  dont  le  principe 
est  toujours  la  vengeance. 

7.  En  même  temps  t[uc  nous  voyons  naître  la  féodalité,  nous  voyons 
disparaître  le  principe  des  compositions.  La  vengeance  individuelle  et  la 
guerre  privée  existent  bien  encore  entre  gentilshommes ,  mais  elles  sont 
formellement  défendues  entre  ff€9îs  de  pootc  et  bourgeois,  lesquels,  connue 
dit  Heaumanoir,  "  doivent  estre  justiciés  selonc  le  mefïet  et  ne  se  i^euvent 
î'iilcr  de  di'oit  de  guerre  (3).  »»  Le  même  auteur  déclare  écrire  son  cha- 
]»itreXXX,  (pwl  consacre  aux  délits,  "  pour  que  le  commun  peuple 
sache  comment  il  doit  être  puni,  s'il  méftiit,  et  que  les  seigneurs  sachent 
(pielle  vengeance  ils  doivent  prendre  pour  chacun  meflét  ••.  La  vengeance 
du  seigneur,  remplaçant  la  vengeance  individuelle,  est  donc  devenue  la 
Itase  de  la  jM'ine.  C'est  le  seigneur  (jui  se  trouve  lésé  par  le  ci'ime,  et 
aucune  composition  avec  les  parents  de  la  victime  ne  }>eut  arrêter  ses 
coups.  C'est  ile  lui,  et  de  lui  seul,  comme  l'a  dit  de  nos  Jours  Ortolan, 
(|u'il  faut  obtenir  trêve  ou  paix. 


(1)  MoNTEsguiKU,  De  r esprit  des  lois,  livre  XXX,  chap.  XIX  et  XX. 

(2)  Pardkssls,  Loi  salique ,  «iiiiSorUttion  12.  —  Olizot,  Histoire  de  la  eivilisatioti 
ru  Frttnee,  '.)«■  hvcni.  —  .Vrui'^riN  Tiiikuuy.  lîetitsdcs  tciujts  m<'»*or/»r;/'*K< .  '2"  ntit. 

(3)  PiiiMi'iK  pfc;  Hkaimammii,  (Ii.i|>.  I,I\,  I  *<i  rôles  de  guerres,  §iTi. 


8.  r.orsque  la  féodalité  se  trouve  dominée  par  la  royauté,  la  vengeance 
passe  uatui'elleirKTit  au  roi.  "  Elle  est  déléndue  aux  hommes,  écrit 
d'Argou  ,  mais  le  roi  l'exerce  en  verlu  d'un  ])ouvoir  qu'il  croit  et  prétend 
tenir  de  Dieu  (1).  "  L'intérêt  général  l'emporte.  Le  roi  venge  la  nation 
dont  il  est  le  maitre.  Ses  procureurs  poursuivent  les  délits  d'otïkîe.  Les 
justices  seigneuriales  sont  écartées,  soit  par  l'intervention  de  ce  qu'on 
appelait  les  cas  royaux,  soit  par  l'évocation  aux  juridictions  du  roi  des 
crimes  dont  auraient  dû  connaître  régulièrement  les  cours  féodales ,  soit 
enfin  par  le  principe  de  la  compétence  territoriale,  dont  le  triomphe 
devait  Ijriser  le  lien  rattachant  le  justiciable  à  son  seigneur. 

9.  Cette  législation  ,  en  vigueur  dans  toute  l'Europe  au  XVIIle  siècle, 
était  basée  en  droit  sur  les  ordonnances  de  Charles-Quint,  de  François  P-'" 
et  de  Louis  XIV,  mais  reposait  principalement  sur  d'antiques  usages, 
sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  sur  la  doctrine  des  jurisconsultes. 
Farinaccius,Carpzo\v,  Danihouder,  Jean  Imbert,  Rousseaud  de  laCoVnbe, 
d'autres  encore,  s'étaient  appliqués  à  créer  un  corps  de  droit  pénal,  dont 
l'unité  semblait  devoir  résister  à  toute  attaque.  Leur  œuvre  fut  détruite 
néanmoins  par  le  livre  Des  délits  et  des  peines^  pul)lié  en  1764  par 
Bec«aria.  ^ 

10.  Beccaria,  comme  Locke,  comme  Vattel,  comme  Rousseau ,  fait 
remonter  l'origine  de  la  société  à  la  formation  d'un  contrat  social ,  par 
lequel  les  hommes  auraient  abandonné  une  partie  de  leur  indépendance 
pour  jouir  du  reste  avec  plus  de  sécurité;  cette  fiction  admise,  il  recon- 
naît à  la  société  le  droit  de  punir,  en  le  basant  sur  la  nécessité.  La 
société  a  le  devoir  de  se  maintenir  ;  il  en  conclut  qu'elle  a  le  droit  de 
châtier.  Et  quand  il  parle  de  nécessité,  il  n'entend  point  parler  d'un 
intérêt  quelconque,  mais  d'un  intérêt  général,  d'un  intérêt  se  rattachant 
aux  lois  essentielles  de  l'humanité.  Bien  plus,  il  se  garde  de  séparer  la 
morale  de  l'utile  ;  il  enseigne  que  les  nations  ne  seront  heureuses  que 
lorsqu'elles  auront  réalisé  l'union  si  désii'ée  de  la  morale  et  des  lois  posi- 
tives. En  résumé,  connne  l'a  si  bien  démontré  Faustin  Hélie,  les3stême 
de  Beccaria  repose  sur  les  trois  points  suivants  : 

1°)  L'utilité  commune  est  la  base  de  la  justice  pénale  ; 

2°)  Cette  utilité  ne  justifie  que  les  mesures  strictement  nécessaires  à  la 
conservation  de  l'ordre  social  ; 

3")  Ces  mesures  ne  doivent  atteindre  que  les  Mis  qui  constituent  à  la 
fois  une  inlraction  à  la  loi  sociale  et  une  infraction  à  la  loi  morale  (2). 


(1)  Institution  au  droit  f^vtnçais  de  M-d'AuGor,  livre  III,  chapitre  3?.  Paris,  1753. 

(2)  Faustin  Hkf-ik,  Introduction  à  la  traduction  des  di'lifs  et  des  peines. 

\ 
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Bcccaria,  comme  on  le  voit,  so  sépare  dos  ailleurs  nombreux  au 
XVIII^  siècle ,  qui  fondent  le  droit  de  punir  sur  le  seul  contrat  social  et 
justifient  la  peine,  soit  par  une  concession  de  la  victime,  soit  par  une 
concession  du  coupaltle.  Notons  d'ailleurs  que  cette  fiction  de  contrat 
social,  bien  qu'elle  fût  contraire  à  la  nature  de  l'homme  autant  qu'à  ses. 
droits ,  ne  devait  pas  empêcher  le  triomphe  des  vrais  principes  ;  de 
savants  criminalistes ,  entre  autres  Bertauld,  ont  même  soutenu  qu'elle 
l'avait  favorisé  (  1  ).  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  réforme  fut  faite.  L'article  8  de 
la  ik'H'laration  des  droits  de  l'homme  proscrit  toute  idée  de  vengeance 
sociale,  en  décrétant  que  la  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement 
et  évidemment  nécessaires.  La  liberté  de  conscience  est  reconnue  et  les 
crimes  de  lèse-majesté  divine  sont  abolis.  On  proclame  le  grand  principe 
de  la  personnalité  des  peines  (2).  Les  poursuites  contre  le  cadavre  et 
contre  la  mémoire  du  défunt  sont  abandonnées.  Le  privilège  et  l'inéga- 
lilé  disparaissent  ;  les  délits  du  même  genre  sont  punis  des  mêmes  peines, 
(luel  que  soit  le  nom  du  coupable. 

11.  Telle  fut  l'œuvre  du  XVIIP  siècle.  Il  rechercha  le  fondement  véri- 
table de  la  peine;  il  renversa  tout  ce  qu'avaient  édifié  des  siècles  de 
vengeance  et  de  barÎDarie  ;  il  consacra  d^fts  des  codes  qui  resteront  juste- 
ment célèbres ,  malgré  leurs  imperfections,  les  idées  dont  sa  philosophie 
avait  commencé  par  proclamer  la  vérité. 

Et  cependant  cette  réforme,  si  considérable  qu'elle  eût  été,  n'était 
encore  qu'un  commencement.  Les  principes  n'étaient  point  siillîsamment 
ali'crmis.  La  théorie  de  Beccaria  était  incomplète  et  nécessitait  non 
seulement  une  exposition  mieux  établie  et  des  développements  plus 
considérai )les,  mais,  de  plus,  certaines  démonstrations  que  l'auteur  avait 
trop  souvent  omises.  C'était  d'abord  aux  criminalistes  qu'il  revenait  de 
continuer  l'œuvre  ébauchée  ;  voyons  brièvement  comment  ils  accoin- 
l»lir(^nt  cette  tâche. 

12.  A  leur  tète  se  placent  Filangieri,  Bentham  et  Feuerbach.  Le  pre- 
mie?  justifie  le  droit  de  punir  par  le  contrat  social,  auquel  il  en  fait 
remonter  l'origine,  et  i)ar  le  principe  de  l'utilité,  qu'il  lui  donne  comme 
fondement  ;  Bentham  considère  comme  seule  et  unique  cause  de  légitimité 
de  la  ])eine  son  utilité;  Feuerbach  entin  ne  cherche  qu'à  piTvenir  les 
délits  par  la  contrainte  résultant  d'une  nienace^suflisante.  Tous  trois, 
malgré  les  (hlférences  de  raisonnemenl  qui  les  séparent,  posent  donc 


(1)  nKRTAtîi.n.  Cmirs  dr  fîroit  pàtwl,  .V  leçon. 

(2)  Arliclc  2  du  «l.Vrot  du  21  janvier  HOO. 
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comme  base  suprême-do  leur  théorie  lo  principe  de  rutilité;  de  là,  le 
nom  de  Théories  relatives  donné  à  ces  systèmes. 

L'influence  de  ces  auteurs  se  manifeste  dans  les  lois  de  icpoque.  ixi 
Code  de  1810,  inspiré  par  la  théorie  de  Benlham,  nous  en  fournit  le 
meilleur  exemple  :  «^  Que  les  crimes  soient  prévenus,  disait  M.  Tai-get, 
à  propos  de  ce  Code,  voilà  ce  qui  est  d'une  haute  importance.  La  gravi U» 
des  crimes  se  mesure  non  pas  tant  sur  la  perversité  qu'ils  annoncent 
que  su  ries  dangers  qu'ils  entraînent  (1).  «  La  sévérité  exagérée  de  ces 
lois  devait  amener  une  réaction. 

13.  Platon ,  St-Augustin ,  TertuUien ,  Alphonse  de  Castro ,  Grotius , 
Leibnitz,  avaient  déjà  proclamé,  connue  fondement  de  la  peine,  h* 
pjMncipede\^ex2ia|ion.  A  la  fin  du X VIII*' siècle,  P^mmanuel  Kant  reprend 
cette  théorie,  en  enseignant  que  le  mal  doit  être  puni,  non  parce  qu'il 
est  nuisible  à  la  société ,  mais  par  cela  même  qu'il  est  le  mal  :  «•  Si  la 
société,  dit-il,  était  sur  le  point  de  se  dissoudre ,  le  dernier  meurtrier 
détenu  dans  une  prison  devrait  être  mis  à  mort  au  moment  de  cette 
dissolution ,  afin  que  tout  coupable  portât  la  peine  de  son  crime ,  et  que 
l'homicide  ne  retombât  point  sur  le  peuple  qui  aurait  négligé  de  le 
punir  (2).  ^  Les  théories'basées  sui^l'expiation  portent  le  nom  de  Théories 
absolues. 

Nous  remarquerons  qu'un  tel  système  ruine  la  liberté  ;  que  deviendrait 
celle-ci,  en  effet,  si  la  société  avait  le  droit  de  scruter  nos  pensées  pour 
y  découvrir  les  résolutions  mauvaises,  celui  d'ordonner  la  pratique  delà 
charité  et  du  dévouement  sous  la  sanction  d'une  peine,  bref  celui  de 
frapper  d'un  mal  tout  oubli  d'un  devoir,  quel  qu'il  lut?  Aputons  que 
cette  théorie,  poussée  jusque  dans  ses  dernières  limites,  aboutirait  à 
faire  considérer  la  peine  comme  un  droit  que  l'on  ne  pourrait  enlever  au 
coupable  et  dont  il  aurait  la  faculté,  comme  l'enseigne  Cousin,  de  récla- 
mer l'application  (3).  Or ,  n'est-il  pas  évident  que  ces  idées  ne  sont  point 
celles  sur  lesquelles  peut  s'appuyer  la  société  j^our  punir  ? 

14.  De  célèbres  publicistes,  RojTr-CoUard ,  Guizot,  de  Broglie,  de 
Rémusat,  Rossi,  Ortolan,  ont  tenté  de  concilier  le  juste  et  l'uiileen 
fondant  le  droit  de  punir  sur  l'expiation  limitée  pai'  l'intérêt  social  ;  de 
là,  les  théories  dites  écleefiques. 


(1)  Observations  de  M.  Target  sur  le  Code  pénal ^  Locrk  ,  t.'XXIX,  p.  S. 

(2)  Eléments  métaphi/sicpies  de  la  doctrine  du   droit,  trml.  do  M.  Ji  i.ks  Iîmîm  , 
p.  197  et  247. 

(3)  Des  vrais  principes  de  morale  .  20*  leçon  ,  l*"**  série,  t.  H. 
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LVxpialiun  est  morale,  dit  cette  école,  le  pouvoir  social  a  donc  le 
droit  de  s'en  servir  comme  d'un  moj^en  propre  à  sanctionner  ses  lois.  De 
là,  les  règles  suivantes  : 

1»)  le  fait  incriminé  doit  être  contraire  à  la  loi  morale  ; 

2")  il  doit  être  contraire  également  à  l'ordre  social  ; 

3")  la  peine  ne  doit  jamais  dépasser  le  degré  d'expiation  qu'exige  la 
loi  morale  ; 

4")  elle  ne  peut  atteindre  ce  degré,  si  l'intérêt  social  exige  moins. 

Ce  système  a  sans  doute  de  grandes  qualités  ;  toutefois,  ce  n'est  ix)int 
encore,  i)ensons-noiis,  cette  théorie  que  peut  adopter  la  science; 
en  effet,  toute  doctrine  qui  reconnaît  comme  fondement,  soit  unique, 
soit  i)artiel ,  la  lui  de  la  justice  absolue,  suppose  que  la  société  applique 
cette  loi  en  vertu  d'une  ilélégat  ion  delà  justice  éternelle  (voir  notam- 
ment Leilinilz,  de  lîruglie  et  Rossi)  ;  or,  une  telle  supposition  ne  peut 
conslituer  le  point  de  départ  certain  que  la  raison  réclame. 

15.  Un  système  basé  à  la  fois  sur  la  nalure  de  l'homme,  sur  ses  devoirs 
et  sur  ses  droits  —  éléments  dont  l'un  ou  l'autre  nous  semble  avoir 
toujours  été  méconnu  ]»lus  ou  moins  par  les  théories  que  nous  avons 
exposées  —  étant  plus  comi»lel  dans  ses  prémisses,  serait  moins  douteux 
dans  ses  conclusions.  Pour  l'établir,  il  est  nécessaire  de  rec-hercher 
avant  tout  quelle  est  la  base  et  quel  est  le  ca_ractéi'e  des  peines  ^sociales; 
les  princii^es  qui  doivent  présider  à  l'exercice  du  droit  en  seront  la 
conséquence  naturelle.  Voici  connnent,  selon  nous,  ce  système  peut 
être  formulé. 

La  socif'té  est  l'état  naturel  de  l'homme.  Or,  toute  société  suppose  des 
rapports  entre  les  membres  dont  elle  est  formée  et  ces  rapports  eux- 
mêmes  supposent  des  lois  qui  les  régissent.  Toute  loj  suppose  une  néce^- 
sité;  toute  iiécessUé  suppose  une  contrainte,  une  sancUon.  Dans  l'ordœ 
matériel,  la  loi  constitue  une  ncvessité  physique  ou  physiologique  dont  la 
conli'ainie  se  trouve  dans  les  forces  de  la  nature.  Dans  l'ordre  moral ,  la 
loi  conslilue  une  nécessite»  morale,  dont  la  sanction  se  trouve  dans  la 
«'(mscience.  Cependant,  relativement  à  ces  nécessités  morales,  une  dis- 
tinction doit  être  faite;  il  en  est,  en  elFet,  dans  lesquelles  le  moyen  de 
conti'ainte  no  se  trouve  que  dans  la  raison  ;  il  en  est  d'autres  qui  im- 
plif|uent  en  outre  une  contrainte  matérielle  résidant  dans  la  [^lissance 
d'aulrui.  Les  ])j*ennêres  rentrent  dans  la  morale  i»roprement  dite,  les 
.HM'undes  dans  le  droit. 

Cela  iKjse,  (|uell(^  (»st  cette  contrainte  matérielle  que  rcvlame  le  drnit? 
I /individu  abandonné  à  hii-mênje  la  .trouve  dans  sii  propre  force,  parti- 
i'uliêrement  dans  la  légitime  défense.  Mais  l'orilre,  l'existence  même  de 
la  s(K'ieie  exigent  (jne  eette  société  tout  entière  veille  au  maintien  du 
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droit  dans  son  sein  et  empêche  la  volonté  du  plus  fort  de  devenir  la  seule 
règle  régissant  les  rapports  des  individus  entre  eux.  Dans  ce  but,  et 
suivanj,  des  i)rincipes  de  constitution  et  d'organisation  sociale  dont  nous 
n'avons  pas  à  parler  ici ,  la  société  formule  les  né'cessités  que  la  raison 
et  la  conscience  lui  permettent  de  considérer  coimne  étant  des  n(k;essit<*s 
de  droit,  et  elle  se  charge  de  faire  observer  ces  nécessités,  devenues  des 
lois  positives,  par  l'exercice  de  la  contrainte  matérielle  qu'elle  sup- 
posent. Mais  encore  une  fois ,  en  quoi  consistera  cette  sanction?  Elle 
])eut  se  trouver  dans  l'exécution  forcée  de  l'obligation,  comme  aussi  dans 
la  réparation  du  préjudice  causé.  Malheureusement,  ces  moyens  ne 
sulDront  pas  toujours  et  puisqu'une  loi  ne  peut  exister  sans  sanction,  on 
aura  recours  à  la^pénalité,  laquelle  est  aussi  juste  que  la  loi  est  néces- 
saire et  la  société  naturelle. 

Le  père  dans  la  fomille,  impose  à  l'enRmt  dont  il  a  mission  de  diriger 
l'éducation,  certains  conunandements  et  la  raison  universelle  nous  dit 
qu'il  a  le  droit  de  sanctionner  par  la  peine  l'ordre  qu'il  a  donné. 

L'état  de  société  soumet  l'homme  à  la  loi  sociale ,  et  cette  loi ,  comme 
le  commandement  du  père,  implique  le  droit  de  punir  pour  le  pouvoir 
chargé  de  la  faire  exécuter. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  une  délégation  de  la  justice  absolue  que  repose 
ce  droit.  Laj^eineest  légitime  parce  qu'elle  est  nécessaire  à  la  sauvegarde 
des  lois ,  que  ces  lois  sont  nécessaires  à  l'existence  de  la  société ,  et  que 
cette  existence  elle-même  constitue  une  nécessité. 

16.  Tel  est ,  suivant  nous ,  le  caractère  véritable  de  la  peine  ; 
ce  caractère  étant  établi ,  il  nous  sera  facile  de  poser  les  principes  qui 
doivent  présider  à  l'exercice  du  droit  de  punir. 

Parmi  ces  principes,  les  uns  découlent  directement  de  la  théorie  que 
nous  venons  d'exposer  ;  les  autres  résultent  de  la  notion  même  de  toute 
peine.  Les  premiers  sont  :  l")  que  la  peine  doit  être  nécessaire  ;  2**)  que 
le  commandement  qu'elle  sanctionne  doit  être  légitime.  Les  seconds  : 
1°)  que  la  peine  doit  être  régressive;  2o)_qii'elle  doit  être  personnelle  ; 
3°)  qu'elle  doit  être  correctionnelle.  Certes,  il  existe  d'autres  qualités 
désirables,  qualités  que  le  législateur  devra,  autant  que  possible,  cher- 
cher à  réaliser,  mais  nous  n'avons  à  parler  ici  que  des  principes  nécessaires 
et,  par  conséquent,  des  seules  qualités  requises  pour  la  légitimité  de  la 
peine. 

17.  Il  faut  d'abord ,  disons-nous,  que  la  promulgation  d'une  peine  \x\v 
la  société  soi  t^  absolu  ment  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  bon  oi\lre 
de  cette  société.  Aussi,  ne  peut-elle  frapper  les  infi'actions  purement 
morales.  De  même,  elle  ne  peut  punir  si  un  moyen  nK>ins  sévère, 
par  exemple  la  réparation  du  donnnage  causé,  constitue  une  sanction 
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suffisante  à  ses  ordres.  C'est  ix)ur  la, même  raison  que  la  gravité  de  la 
peiiîe  ne  peut  excéder  la  mesure  propre  à  assurer  le  respect  cteia  loi; 
en  dépassant  ce  degré,  la  société  agirait  sans  nécessité^,  partant 
sans  droite  "  — — -- 

^1  faut  ensuite  que  le  commandement  sanctionné  par  la  peine  soit 
conforme  à  la  justice.  En  effet ,  la  société  ne  peut  reconnaître  comme 
nécessité  de  droit  sanctionnée  par  une  peine,  que  ce  que  la  raison  permet 
de  considérer  ainsi.  Elle  punit  parce  que  le  maintien  de  ses  lois  l'exige , 
mais  elle  ne  peut  décréter,  ni  par  conséquent  sanctionner  par  des  peines, 
que  des  lois  qui  soient  justes.  Certains  actes,  il  est  vrai,  qui  semblent 
ijKlitférenfs  en  eux-mêmes,  sont  frappés  de  châtiments  sévères;  nous 
citerons  comme  exemples  les  contraventions  aux  règlements  sanitaires. 
Néanmoins ,  cette  punition  n'est  point  injuste  ;  l'infraction  qu'elle 
atteint  peut  avoir  des  conséquences  épouvantables  auxquelles  chacun 
doit  penser  ;  que  si  l'un  des  membres  de  la  société  néglige  d'y  prêter 
attention ,  alors  que  le  législateur  a  eu  soin  de  l'avertir,  il  commet  une 
action  contraire,  non  seulement  à  l'utilité  sociale,  mars  encore  à  la  loi 
morale,  laquelle  en  lui  imposant  de  vivre  en  société,  lui  ordonne  de 
sul)ir  les  sacrifices  inévitables  que  cet  état  réclame. 

18.  Passons  aux  principes  résultant  de  la  notion  même  de  la  peine. 
La  peine,  avant  fout,  doit  être  répressive,  c'estwVdire,  consister  dans 

un  mal  certain,  constituant  une  menace  réelle  avant  le  délit  et  une 
M  miction  positive  après  sa  consommation.  Cette  condition  est  indiquée 
jKii"  le  bon  sens  ;  il  est  utile  toutefois  de  la  mettre  en  lumière,  en  pré- 
sence de  certains  systèmes  qui  nous  paraissent  songer  trop  au  bien-être 
des  condamnés  et  pas  assez  à  leur  châtiment.  N'oublions  pas  que  toute 
peine  est  une  soutfrance,  et  qu'il  serait  profondément  immoral  de  créer 
une  vie  de  bonheur  aux  criminels,  alors  qu'on  est  obligé  d'abandonner  à 
leur  sort  tant  d'hoimètes  gens  dans  la  misère. 

La  ])eine  doit  être,  en  second  lieu,  personnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
ri'Mj)per  un  coupable  et  ne  frapper  que  lui..  L'ancien  droit  punissait  la 
lamijle;  le  code  de  ISIO  le  faisait  encore  par  la  conriscailon  générale, 
a))olie  par  l'article  12  de  notre  Constitution.  Malheureusement,  s'il  est 
toujours  facile  de  ne  frapper  directement  que  le  coupable,  il  est  bien' 
souvent  impossible  de  ne  pas  atteindre  indirectement  d'autres  personnes. 

11  faut  enfin  que  la  peine  soit  correctionnelle.  L'hominc.que  l'on  punit 
est  un  être  <loué  d'intelligence  et  de  moralité;  il  conserve  des  droits  que 
la  sociét('  vi(»l(M"iil,  en  se  faisant  le  plus  grand  \*^v\  à  elle-même,  si  vWv  le 
soumettait  à  une  jieine  dépravatrice. 

19.  Nous  terminerons  cc^hajntre,  consacré  à  rexix>sé  des  princiiies  qui 
l)résident  à  l'exercice  du  droit  de  punir,  par  une  obsen'ation  de  la  plus 
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o:ranclo  importance.  Le  droit  criminol  n'ost  pas^  sculoment  une  science 
d'abstraction,  il  est  aussi,  plus  peut-être,  une  science  d'obsen-ation.  Il  est 
impossible  d'établir  de  bonnes  lois  pénales  sans  connaître  le  délinquant, 
r//owmc  cr/wiwr??  ;  l'étude  purement  théorique  du  crime  aboutit  souvent 
à  des  résultats  que  désavoue  l'étude  pratique  du  criminel.  De  plus,  le 
crime  est  un  i)hénoménc  social  et,  au  mémo  titre  que  les  autres  phéno- 
mènes sociaux,  la  misère  par  exemple,  il  est  soumis  à  des  lois  qui  en 
règlent  le  mouvement.  On  voit  par  là  les  rapports  intimes  qui  existent 
entre  le  droit  criminel  d'une  part,  V  anthropologie  criminelle  et  la  statistique 
d'autre  part. 

CHAPITRE    III. 

Aperçu  historique. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Di^BOYS,  Histoire  du  droit  criminel  des  peuples- anciens  (184.5);  des 
p)eiiples  modernes  (1845-18G0).  —  Tuonissen,  Étude  svr  lliistoire  du  droit 
criminel  des  peuples  anciens.  —  Garraud,  Traite  théorique  et  pratique 
du  droit  pénal  français,  t.  I,  p.  57  à  93. 

20.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  vengeance  privée ,  exerc(''e 
par  l'offensé  vis-à-vis  de  l'olfenscur  (Blutrache,  Vendetta,  Faida), 
est  la  source  de  la  pénalité.  Mais,  aussitôt  que  le  pouvoir  acquiert  une 
certaine  influence,  il  essaie  d'empêcher  ces  guerres  privées,  cause  d'un 
désordre  continuel.  La  loi  commence  par  proclamer  l'inviolabilité  de  la 
maison  de  l'ofïénseur  ;  elle  consacre  ensuite  le  droit  d'asile  et  la  suspen- 
sion du  droit  de  vengeance  à  certains  jours  et  durant  certaines  périoiles. 
Viennent  bientôt  les  compositions,  weregeldum,  laissées  pour  connnencer 
à  la  libre  appréciation  des  otïénsés,  mais  rendues  obligatoires  dans 
la  suite.  Des  juridictions  sont  créées  pour  appliquer  les  compositions  ; 
elles  sont  saisies  directement  par  les  olFcnsés;  comme  rémunération, 
une  amende,  le  fredum,  est  payée  à  la  juridiction  qui  a  prononcé  la 
condamnation  ;  c'est  le  premier  indice  d'une  peine  publique  telle  que 
nous  la  concevons  aujourd'hui. 

21.  Avec  la  féodalité ,  le  S3'stème  des  compositions  perd  de  son 
im]iortance,  sans  néanmoins  disparaître  complètement.  La  vengeance 
individuelle  persiste,  mais  la  vengeance  «^igncuriale  ajiparait.  Les 
attentats  aux  obligations  hiérarchiques  de  là  lémlalité  sont  poui'suivis 
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par  les  seigneurs  et  frappés  de  peines  plus  ou  moins  graves ,  la  "mort , 
la  commise  (confiscation  du  fief),  l'amende.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
délits,  on  prononce  des  peines  corporelles,  telles  que  la  mort,  l'amputa-  - 
tion,  la  fustigation,  mais  aussi  des  réparations  pécuniaires,  dont  les 
seigneurs  s'attribuent  la  ])lus  grande  partie.  Toutefois,  le  seigneur  ne 
peut  i)oint  accorder  sa  paix  contre  le  consentement  de  la  partie  lésée  ; 
s'il  le  faisait,  celle-ci,  comme  le  disent  les  Etahlissemcnts  de  Normandie^ 
aurait  le  droit  de  "  faire  ouïr  clameur  au  souverain  •'. 

22.  A  côté  du  droit  féodal  et  coutumier,  existe  le  droit  de  l'Eglise,  le 
droit  canon.  Dans  cette  législation,  la  base  de  la  pénalité  n'est  point, 
comme  dans  la  précédente,  la  vengeance,  mais  une  expiation  de  nature 
à  détruire  le  mauvais  exemple  et  à  corriger  le  coupable.  Nous  trouvons 
dans  le  droit  canon  une  classe  spéciale  de  crimes,  les  crimes  de  Vcse- 
majestc  divine  et  une  catégorie  particulière  de  châtiments,  les  pénitences 
canoniques,  amendes  en  faveur  d'œuvres  de  piété,  pèlerinages,  excom- 
munications. Un  grand  progrès  réalisé  par  cette  législation  consiste  dans 
la  détermination  précise  des  infi'actions  et  des  peines.  Ajoutons  que  c'est 
à  l'Eglise  que  l'on  doit  la  première  introduction  du  droit  d'asile  et  de  la 
trêve  de  Dieu,  ainsi  que  la  reconnaissance  de  l'égalité  de  tous  devant  la 
loi  pénale. 

23.  Peu  à  peu  grandit  la  puissance  de  la  royauté.  L'idée  de  vengeance 
subsiste,  mais  le  roi  la  met  en  ai)plication  dans  un  intérêt  général  ;  nous 
rappellerons,  à  ce  sujet,  le  passage  caractéristique  d'Argou  reproduit 
plus  haut.  Les  peines  habituellement  appliquées  sont  d'une  sévérité 
exagérée  ;  elles  consistent  le  plus  souvent  dans  la  mutilation  corporelle 
et  la  mort  ;  bien  plus,  elles  sont  inégales,  arbitraires  et  s'étendent  à  la 
famille  du  coupable. 

24.  l^n  ce  qui  concerne  la  juridiction,  nous  voj'ons,  sous  l'ère  barbare, 
le  concours  du  prince  ou  de  ses  olliciers  avec  les  hommes  libres  dans 
des  réunions  temp()raii'(\s  ou  périodiques  [mallum,  pïacitum).  Sous  l'ère 
féodale,  une  orgaui.>ation  analogue  se  i)résente  dans  \cs plaids  et  assises. 
Dui-ant  cette  j>ériode,  la  juridiction  se  divise  ;  on  distingue  les  jy.stices 
seigneuriales,  la  justice  ro3\ale,  les  justices  communales  et  les  justices 
ecclésiastiques  {officiai ités).  Au  fur  et  à  mesure  que  l'autorité  ro^'ale 
augmente,  cette  division  tend  à  s'amoindrir  et  l'on  proclame  le  principe 
que  toute  justice  émane  du  roi.  Les  assises  sont  remplaci'es  par  des  juri- 
dictions p(»rmancntes  dont  les  meml)res  sont  nommes  par  le  roi,  généra- 
l(»ment  moyemiant  finance. 

25.  Quehjues  mots  sur  la  ivv>ciHlure.  Nous  trouvons  d'al>ord  le  .système 
accusaloire;  l'ofiensé  accuse  dinx'tement  et  publi(iuement  l'oirenseur.  I^i 
l>reuve  consiste  dans  le  llagrant  délit,  l'aveu  ou  le  serment  ;  celui-ci  doit 
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cire  prclL'  avec  un  ceriaiii  nombre  de  conjurntorcs  ;  à  défaut  d'un  <(  rnieni 
semblable,  on  a  recours  aux  ordalies  ou  ju^^ement  de  Dieu  par  le/:oml);it, 
le  Ter  rougi,  l'eau  bouillante  et  autres  moyens.  Sous  la  i)ériode  fwdale, 
la  ])reuve  préférée  est  celle  par*  ffa(/e  de  bataille.  Le  droit  auion  repousse 
les  ordalies  et  le  duel  judiciaire  ;  il  les  remplace  par  l'enquête.  Ce  mode 
finit  par  devenir  général.  Il  se  présente  sous  différentes  formes.  D'alx>rd, 
les  témoins  déposent  en  public  et  d'une  manière  purement  orale  ou  bien 
les  dépositions  sont  reçues  par  les  juges  en  présence  des  parties,  recueil- 
lies par  écrit  et  publiquement  discutées  ;  c'est  la  procédure  accusatoire. 
Dans  la  suite,  on  a  recours  à  l<i procédure  inquisitorUde;  la  poursuite  a 
lieu  d'ofïice  ;  l'accusation  est  remplacée  par  la  dénonciation  ;  l'information 
])réalable  est  conduite  en  secret  ;  les  témoins  déposent  en  secret  et  devant 
le  juge  seul;  leurs  dépositions  sont  consignées  par  écrit;  la  torture 
devient  le  mode  d'instruction  ordinaire  ;  à  la  lin  même ,  les  plaidoiries 
sont  supprimées  et  le  jugement  est  rendu  en  dehors  de  toute  publicité. 

26.  Tel  est  l'ancien  droit  criminel.  Les  écrivains  du  XVIII^  siècle 
réclament  énergiquement  une  réforme  indispensable  ;  la  Révolution 
française  la  réalise. 

L'Assemblée  constituante  pose  en  principe  que  l'on  ne  peut  défendre 
que  les  actes  nuisibles  à  la  société  ;  ainsi  disparaissent  les  crimes  de  lèse- 
majesté  divine.  Elle  proclame  la  personnalité  des  peines  et  supprime  la 
confiscation  des  biens.  Elle  décide  que  -  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée  ^'.  L'application  de  ces  principes  est  réalisée  par  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  relative  aux  contraventions  et  aux  délits,  et  par  le 
Code  pénal  des  25  septembre  -  G  octobre  1791,  relatif  aux  crimes.  Les 
peines  perpétuelles  sont  supprimées;  la  mort  est  maintenue,  mais  ne 
consiste  plus  que  dans  la  privation  de  la  vie.  L'égalité  des  châtiments 
est  reconnue,  quel  que  soit  le  rang  des  coupables.  Cette  législation, 
malgré  ses  innnenses  mérites,  est  vicieuse  sous  certains  rapports, 
notamment  en  ce  qu'elle  n'accorde  pas  au  juge  les  pouvoir^  nécessaires 
pour  proportionner  la  peine  à  la  gravite  du  délit  ;  aussi,  un  arrêté  du 
7  germinal  an  IX  (28  mars  1801)  institue-t-il  une  commission  chargée 
de  préparer  un  projet  de  révision  ;  un  nouveau  Code  pénal  est  décrété  au 
commencement  de  l'année  1810  et  acquiert  force  obligatoire  à  partir  du 
1"' janvier  1811.  Ce  Code,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  inspiré  par  la  théo- 
rie de  Bentham  ;  de  lî,  une  sévérité  excessive.  Il  reste  en  vigueur  en 
Belgique  après  la  séparation  de  la  France,  mais  il  est  considérablement 
modifié.  Un  arrêté  royal  du  l»^'"  mai  1848  nomme  une  connnission 
(iiargée  de  préparer  un  nouveau  projet.  Le  Code  pénal  actuel  est  pro- 
mulauc  le  8  juin  1S()7  et  misàcxcculiun  le  r5  octobre  de  la  même  annt^. 
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27.  Au  iKDint  de  vue  des  juridictions,  les  réformes  apportées  par  la 
Uévoluliuii  sont  plus  l'adicales  encore  qu'au  point  de  vue  de  la  i.)éualité. 
Les  ollicialilés  et  les  justices  féodales  sont  supprimées.  On  institue  des 
ti'ibunaux  de  simple  police,  de  police  correctionnelle  et  de  fjrand  criminel. 
Le  jugement  par  les  paii*s  est  rétabli  à  l'aide  du  jury,  lequel  se  divise  en 
jury  (V accusation,  chargé  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  iX)Ui'suivre,  Qijury  de 
juycmcnt ,  chargé  de  prononcer  définitivement  sur  la  prévention.  La 
procédure  est  essentiellement  orale,  pubUque  et  contradictoire.  Le  3  bru- 
ijiaire  an  IV  (26  octobre  1795)  parait  le  Code  des  délits  et  des  peines,  par 
kniuel,  comme  nous  le  dit  le  rapporteur  Merlin,  '•  on  a  voulu  simplilier, 
classer  dans  un  ordre  clair  et  méthodique,  oix'rer  une  refonte  généiide 
de  toutes  les  lois  de  la  révolution ,  pour  la  poursuite  et  la  punition  des 
déhU  de  toute  espèce  ••.  Malgré  la  généralité  de  son  titre,  le  Code  des 
déhts  et  des  peines  n'est  d'ailleurs  qu'un  codedejuridictiouetde  procxklure 
l>énides.  La  commission  instituée  par  l'arrêté  du  27  germinal  an  IX  est 
chargée  de  rédiger  un  projet  embrassant  non  seidement  les  règles  de  la 
l)énahté,  mais  aussi  l'organisation  des  juridictions  et  de  la  procédure.  Un 
Code  d^ instruction  criminelle  est  promulgué  le  27  novembre  1808  et  mis  en 
vigueur,  en  même  temps  que  le  Code  pénal ,  le  l^'*  janvier  1811.  Ce  code 
supprime  le  jury  d'accusation  et  organise  im  système  mixte  adoptant 
l'information  secrète  et  écrite  ix)ur  la  procédure  préparatoire,  l'instruc- 
tion orale  et  la  publicité  des  débats  pour  la  procédure  définitive.  Il  est 
encore,  sauf  de  nombreuses  modifications,  en  vigueur  chez  nous  ;  toute- 
fois ,  depuis  l'arrêté  royal  du  5  mars  1850  nonunant  une  commission  à 
cet  eilet ,  on  ti*a vaille  à  sa  révision  ;  la  discusion  du  projet  se  trouve 
actuellement  à  Tordre  du  jour  des  Chambres;  le  litre  préliminaire, 
relatif  aux  actions  qui  naissent  des  infractions,  a  été  promulgué ,  connue 
loi  sépiU'ée,  le  17  avril  1878. 
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Du   droit    pénal   belge, 
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IIaus,  Principes  fjéncraux  du  droit  pénal  hchjc^  S'^  édition,  t.  I,p.  09  à  01.  — 
Nypels,  Le  Code  pénal  belçje  interprété,  articles  6  et  100. 

28.  L'article  9  de  la  Constitution  porte  que  '•  nulle  peine  ne  jieut  être 
établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi  ".  La  loi ,  décision  du  iX)uvoir 
législatif,  est  donc  la  source  fondamentale  de  notre  droit  pénal.  Cepen- 
dant ,  rartide^itéjie  signifie  pas  que  toute  peine  doit  émaner  directement 
de  la  loi  ;  il  sutTit  qu'elle  soit  déci;étéo  en  vertu  de  la  loi  ;  aussi,  un  grand 
nombre  de  dispositions  pénales  émanent-elles  d'autres  pouvoirs  que  du 
pouvoir  législatif.  L'article  67  de  la  Constitution  permet  au  roi  de  faire 
les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  l'article 
1^^  de  la  loi  du  0  mars  1818  l'autorise  à  sanctionner  ces  règlements  ou 
arrêtés  par  un  emprisonnement  d'un  jour  à  quatorze  jours  et  par  une 
amende  de  dix  à  cent  florins.  Do  même ,  l'article  85  de  la  loi  provinciale 
dispose  que  le  Conseil  provincial  a  le  droit  de  faire  des  règlements  pro- 
vinriaux  d'administration  intei'ieure  et  des  ordonnances  do  police;  l'ar- 
ticle ajoute  que  le  Conseil  peut  établir,  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
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règlemonls,  des  peines  qui  n  excèdent  pas  huit  jours  d'emprisonnement 
et  deux  cents  francs  d'amende.  Enlin ,  d'après  l'article  78  de  la  loi  com- 
munale ,  le  Conseil  connnunal  fait  les  rè^^^lements  communaux  d'admi- 
nistration intérieure  et  les  ordonnances  de  police  communale  ;  il  peut 
édicter,  connne  sanction  à  ces  règlements  et  ordonnances,  des  peines  qui 
n'excèdent  pas  celles  de  police.  Remarquons  que  l'article  107  de  la  Cons- 
titution n'autorise  les  cours  et  tribunaux  à  appliquer  les  arrêtés  géné- 
raux, provinciaux  et  locaux  ({u'à  la  condition  qu'ils  soient  conformes 
aux  lois. 

29.  'route  législation  xjénale. se  divise  cti  droit  commun  et  droit  parti- 
CMZier( général  et  spécial).  Le  premier  s'occupe  des  infractions  qui  sont 
de  nature  à  être  connnises  par  toiite  personne  et  dont  lajjeineneLcliailge 
pîLS ,  attendu  que  l'importance  de  l'acte ,  au  point  de  vue  social  comme 
au  point  de  vue  moral,  ne  varie  point.  Le  droit  pénal  particulier,  au 
contraire,  s'occupe  des  infractions  qui  ne  sont  commises  que  par  une 
çatég<)ri(' depersi>mie;i  ou  dont  la  peine  est  sujette  à  des  modifications 
fréquentes,  parce  que  la  gravité  sociale  du  fait  augmente  ou  diminue 
selon  les  circonstances.  Le  droit  pénal  commun  embrasse  tout  d'alx)rd 
le  Code  du  8  juin  1807 ,  puis  certaines  lois  qui  ont  tous  les  caractères  du 
droit  connnun,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  comprises  dans  l'ensemble  du 
(^ode;  nous  donnerons  connue  exemples,  les  lois  du  20  décembre  1852  et 
du  12  mars  1858  (relations  internationales),  ainsi  que  la  loi  du  7  juillet 
1875  (oil'res  ou  propositions  criminelles)  et  celle  du  25  mai*s  1891  (provo- 
cation à  connnettre  des  crimes  ou  des  délits).  Quant  au  droit  pénal  par- 
ticulier, il  comprend  une  quantité  de  lois  (  nous  prenons  ce  mot  dans  son 
sens  le  plus  large) ,  i)armi  lesquelles  nous  citerons  :  \^)  les  ari'ètés  et 
règlements  généraux ,  provinciaux  et  communaux;  2*^)  le  Code  forestier 
du  lu  ilccembre  1854  ;  3")  le  Code  pénal  militaii'e  du  27  mai  1870:  l'^i  le 
Codo  rural  du  7  octobi'c  1880. 

30.  Le  premier  livre  du  Code  _pénal  R^nfernie  les_dispositions  géné- 
rales ap[)licablcs  à  toutes  les  infractions  punies  par  le  secondjivre.  A  ce 
j)ropos ,  une  (luestion  se  i)oSiiit  :  celle  de  savoir  si  ces  disi>ositioiis  seraient 
a[)plicables  également  aux  lois  spéviales.  L'artile  100  du  Code  répond  à 
cette  dilliculté. 

Il  décide  ([ue  les  dispositions  susdites  seront  api>licaliles,  à  défaut  de 
dispositions  contraires  existant  dans  les  lois  et  règlements  particuliers  ; 
en  d'autres  termes,  lursc^u'une  loi  siKviale  contient  des  disj positions  j^or- 
tictilières  sui"  les  matières  uu  l'une  des  matières  du  livre  premier  du  Code, 
on  appliijue  ces  «lispositions;  dans  le  cas  contraire,  on  appli(iue  le  livre 
l»remier.  Cependant,  l'application  de  certiiines  partiels  de  ce  livi*c  est 
('«•arlee  dans  luus  les  cas.  11  en  est  ainsi  tout  «l'aliord  en  ce  (|ui  concerne 
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le  chapiti-c  VII  :  '•  L'apijlication  des  dispositions  concernant  la  compli- 
cité, disait  AI.  Pinnez,  poun'ait  conduire  à  des  résultats  extrêmement 
rij^oureux.  Condamnerait-on,  en  matière  de  presse,  de  chasse  ou  de 
fraudes  au  fisc,  tous  ceux  dont  les  actes  prêtent  une  assist^mce  quelconque 
aux  auteurs  pi'incipaux  (1)  ?  » 

Il  en  est  de  même  des  §§  2  et  3  de  l'article  72  et  du  §  2  de  l'article  70; 
nous  lisons,  à  ce  sujet,  dans  le  Rapport  de  la  Commission  du  28  mai  16G2, 
le  passage  suivant:  «  Est-il  possible  de  maintenir  la  faculté  d'envoyer  le 
mineur  de  16  ans,  qui  a  agi  sans  discernement,  dans  une  maison  de  cor- 
rection jusqu'à  sa  majorité,  lorsqu'il  n'a  connnis  qu'un  de  ces  délits, 
souvent  sans  gravité ,  que  prévoient  les  lois  spéciales  ?  Pourrait-on 
autoriser  la  détention,  dans  une  école  de  réforme,  du  mineur  qui  a  chiissé 
sans  port  d'armes  ou  sur  le  terrain  d  autrui  (2)  ?  » 

Il  en  est  de  môme  encore  de  l'article  85  :  «  II  serait  à  craindre ,  fit 
observer  la  Commission  du  Sénat ,  que  pour  certains  faits  que  la  loi 
punit,  quoiqu'ils  ne  violent  aucun  principe  de  morale  et  de  probité,  les 
juges  ne  fussent  trop  facilement  disposes  à  admettre  des  circonstances 
atténuantes  et  à  rendre  ainsi  la  pénalité  inellicace  (3).  --^ 

Enfin,  le  second  alinéa  de  l'article  100  repousse  l'application  du  livre 
premier  du  Code,  lorsqu'elle  aurait  pour  ellét  de  réduire  des  jieines 
pécuniaires  établies  pour  assurer  la  perception  des  droites  fiscaux.  Le 
motif  en  est  que  ces  sortes  d'amendes  ont  un  caractère  de  réparation  en 
même  temps  qu'un  caractère  répressif (4).  En  conséquence,  point  de 
réduction  soit  à  raison  du  jeune  âge  ou  du  surdi-mutisme ,  soit  dans  le 
cas  de  concours  de  délits. 

31.  L  article  5  du  Code  pénal  portait  que  les  dispositions  de  ce  Code 
ne  s'ap[)liqueraient  pas  aux  infractions  punies  par  les  lois  et  règlements 
militaires.  Cette  nouvelle  exception  au  principe  général  de  l'article  looa 
été  abrogée  par  rarticlcj8  du  Code  pénal  militaire  de  1870.  Cet  article 
58  diffère  de  l'article  100  en  ce  sens  qu'il  ne  pose  d'autre  exception  à 
rai)[)licalion  du  premier  livre  du  Code  que  la  dérogation  par  le  Codr 
niili taire  lui-même  aux  dispositions  contenues  dans  ce  livre  ;  il  eu  résulte, 
par  exemple,  que  le  chapitre  VU  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
infractions  militaires,  tandis  que  l'article  GO,  relatif  au  concours  de 
délits,  s'efface  devant  les  articles  11  et  12  du  Code  de  1870. 


(1)  XYi'tLS,  Lcijislatiun  criniiiicllc  de  la  lîclf/iquc,  t.  I,  p.  3SI  et  30S. 

(2)  Xvi'iiLs,  oj).  cit.,  t.  I,  page  187. 

(3)  Nypkls,  op  cit.,  t.  I  ,  p.  4S8  et  571. 

(4)  Nyi-els,  op.  cit. ,  t.  I ,  p.  384,  iliscours  de  M.  Piinie/. 
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32.  Pour  terminer  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  le  dnat  ])énal  par- 
ticulier, nous  avons  à  expliquer  l'article  6  du  Code  de  1867.  Cette  dispo- 
sition détermine  linlluence  exerccx^  par  cette  nouvelle  législation  sur  les 
lois  et  règlements  particuliers  existant  auparavant^  en  décidant  que  les 
cours  et  tribunaux  continueront  de  les  appliquer  dans  toutes  les  ruatièi^cs 
non  réglées  par  le  présent  Code.  Une  dilliculté  assez  sérieuse  se  présente 
ici  :  en  elTet,  quand  peut-on  dire  qu'une  matière  a  ou  n'a  pas  été  réglée 
parle  Code  de  18G7  t  Nous  pensons  que  la  question  doit  être  résolue 
conformément  à  l'interprétation  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  à-  l'article 
484  du  Code  de  1810,  dont  les  termes  ont  été  exactement  reproduits  par 
notre  article  6.  Or,  il  résulte  de  l'avis^usdit  qu'une  matière  ne  doit  être 
considérée  comme  réglée  par  le  Code  qu'à  la  condition  que  celui-ci  con- 
tieime,  s\xy  cQiiQ  mdAviiVQj  un  système  complet  de  Ugislatipn ^Qi  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  non  réglée,  lorsque  le  Code  ne  renlérme,  à  ce 
sujet,  que  des  dispositions  éparscs,  détachées  et  ne  formantpas  de  système 
complet.  Cette  inteiiirétation  logique  a  été  confirmée  dans  la  discussion 
à  la  Chambre  des  Représentants.  C'est  en  l'invoquant  que  l'on  a  maintenu 
le  Code  rural  de  1791  (abrogé  aujourd'hui),  malgré  les  articles  assez 
nombreux  que  renfermait,  sur  les  délits  ruraux,  le  Code  de  1867.  Quant 
au  terme  "  matière  "  employé  par  l'article  (>,  il  l:iut  entendre  par  là  non 
piis  un  genre j  ce  qui  pourrait  être  trop  large,  mais  une  espèce  d'infrac- 
tions ;  pour  montrer  l'imiXirLance  de  la  distinction,  nous  ferons  observer 
que  le  Code  de  1867,  malgré  la  théorie  générale  qu'il  renferme  relative^ 
ment  au  vol,  n'a  pas  abrogé  les  articles  154  et  suivants  du  Code  forestier, 
lesquels  ont  ix)ur  olyet  une  espèce  particulièi^  de  vols. 


CHAPITRE  II. 

De  l'effet  des  lois  pénales  par  rapport  au  temps. 

BIBLIOGRAPHIE. 

rii.\uvE.M' et  HÉUK,  Théorie  du  Code  pénal,  édition  l)ol^o.  n*"*  41  à  56.— 
Hkutaui.i»,  Cours  de  Codcj^éniil,  '.v-  kvon.  —  TuKr.UTiEN ,  Cours  élcmcn- 
tuirc  de  droit  criminel ,  t.  I ,  titre  III.  —  Hais.  Principes  généraux  du 
droit  ]u^n(d  hrlgc,  1. 1 ,  livre  pivmier,  titre  III,  ehnpitiv  II. 

33.  Supposons  qu'une  loi  pénale  soit  devenue  obligatoire,  '^liico  à  la 
publicalion  qui  en  a  été  faite  (H)nformém<Mil  à  l'article  12*)  de  notit* 
Consliluli(»n  :  luie  (|uestion  .^e  pose,  celle  de  savoir  .«^i  cette  loi  ne  sera 
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applicable  qu'aux:  actosj)Osit'ricurs  ou  .si  elle  lo  sera  également  aux  faits 
:mtôneurs.  L'ai'ticle  2  du  Code  civil  proclanu;,  comme  rè^le  générale, 
(iiK."  ••  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  (pTelle  n'a  pas  d'eflét  réli'oactif-'. 

Notre  Code  pénal  étend  le  même  principe  aux  délits,  en  décidant,  dans 
son  article  2,  l^'*  alinéa,  que  '^  nulhi  infraction  ne  peut  être  punie  de 
peines  qui  n'étaient  pas  portées  par  la  loi  avant  que  l'infraction  fût 
commise  «.  Le  même  article  ajoute,  dans  son  secon<l  alinéa,  que  "  si  la 
peine  établie  au  temps  du  jugement  diffère  de  celle  qui  était  portée  au 
temps  de  l'infraction,  la  peine  la  moins  forte  sera  appliquée  ». 

Nous  avons  à  expliquer  ces  deux  dispositions  capitales,  en  recherchant 
leurs  motifs  et  en  montrant  leurs  conséquences.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
le  meilleur  moyen  sera  d'examiner  successivement  les  diverses  hy^jo- 
thèses  que  présente  la  question. 

34.  Supposons  d'abord  que  la__loi  nouvelle  punisse  comme  délit  un 
fait  que  la  loi  antérieure  ne  considérait  point  comme  tel,  par  exemple 
la  loi  du  7  juillet  1875  relative  aux  offres  ou  propositions  de  connnettre 
certains  crimes  ou  bien  encore  la  loi  du  10  août  1887  relative  à  l'ivresse. 
Unejoi^semblablc  restera  sans  application  en  ce  qui  concerne  tous  les 
aiites  précédant  le  moment  où  elle  est  devenue  obligatoire.  Cette  déci- 
sion ,  consacrée  par  le  premier  paragraphe  de  notre  article  2 ,  est  con- 
forme à  la  logique;  remarquons,  en  etfet,  que  la  peine  ne  se  conçoit 
point  sans  la  menace  préalable  et  qu'elle  n'est ,  en  réalité,  que  la  consé- 
({uence  forcée  de  l'inelTicacité  de  cette  menace  ;  l'homme  puni  sans  avoir 
été  prévenu  aurait  le  droit  de  dire  :  «  Si  vous  m'aviez  averti,  je  n'aurais 
rien  fait  "  et  cette  observation  serait  absolument  irréfutable. 

Dans  cette  première  Iiypothèse,  nous  f^iisons  rentrer  le  cas  analogue 
où  la  loi  nouvelle  frapperait  un  fait  prévu  déjà  par  la  loi  antérieure, 
mais  en  lui  donnant  une  étendue  qu'il  n'avait  pas  auparavant  ;  comme 
exomi)le,  nous  citerons,  en  matière  d'escroquerie ,  l'article  405  du  Code 
de  1810  et  l'article  495  du  Code  de  1837.  ^ 

35.  Supposons  maintenant  que  la  loi  nouvelle  ne  punisse  plus  un  acte 
cme  réprimait  la  loi  antérieure,  par  exemple  la  loi  du  5  mai  18fi5  relative 
au  prêt  à  intérêt.  Notre  article  ne  prévoit  pas  expressément  ce  cas,  mais 
il  résulte  de  notre  système  sur  le  droit  de  punir  et,  connue  nous  le 
verrons  tantôt,  du  paragraphe  2  de  l'article  susdit,  que  rincul[)é  doit 
])ro(iter  de  la  loi  nouvelle,  bien  que  l'acte  ait  été  posé  antérieurement. 
Ici  donc,  il  y  aura  rétroactivité. 

Dans  cette  hypothèse,  nous  faisons  rentrer  le  cas  où  la  loi  nouvelle  se 
bornei'ait  à  donner  au  fait  une  étendue  moins  considérable  que  celle 
qu'il  présentait  sous  la  loi  abrogée,  i)ar  (exemple  l'article  307  du  Code  de 
1807  sur  remiK)is()nn(>iii(Mit,  compar('*  à  l'aiMicli»  :^()i  du  Code  de  ISIO.  De 
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plus,  nous  admettons  la  rétroactivité  en  faveur  clé  rinculpé_^_lorsqucLle 
législateur,  tout  en  laissant  subsister  le  délit,  proclame,  comme  il  le  fait 
àjarticle  304  du  Code  de  18G7,  l'existence  de  certaines  modifications  jde 
nature  à  restreindre  ou  à  effacer  le  châtiment. 

36.  Supposons  que  la  loijiouvelle  change  les  jiei^es  sansjnqd.ifierics 
infractions.  Le  second  alinéa  de  l'article  2  prononce  la  non  rétroactivité, 
sijajpeino  nouvel  le  est  plus  forte;  larétroactivité,  si  cette  peine  est  plus 
doiiçe.  C'est  l'application  rationnelle  de  la  théorie  du  droit  de  punir  basée 
sur  la  nécessité  sociale.  Les  exemples  les  plus  frappants  de  cette  règle  se 
l'cncontrent  en  matière  de  tentative  et  de  concours  d'infractions.  Que 
décider  dans  le  cas  où  la  peine  ancienne,  plus  douce  que  la  peine 
nouveUe,  aurait  disparu  du  système  pénal  adopté  par  le  législateur,  par 
exemple  le  carcan  ou  la  déportation  ?  Il  est  clair  qu'on  ne  pourrait 
appliquer  que  la  loi  nouvelle,  mais  la  grâce  interviendrait  avec  justice 
l)Our  atténuer  sa  sévérité. 

37.  L'application  des  principes  que  nous  venons  d'exposer  exige  que 
l'on  puisse  nflirmer,  d'une  manière  certaine,  quelle  est  la  peine  la  iihis 
forlc  et  quelle  est  la  peine  la  plus  douce.  Pour  résoudre  cette  dilliculté, 
voici  les  règles  que  l'on  doit  suivre  : 

1»)  L'article  premier  du  Code  établit  trois  espèces  de  peines;  It^eines 
criminelles  sont  toujours  plus  fortes  que  les  peines  correctionnelles  et 
lçsj)eines  correctionnelles  plus  fortes  que  les  peines  de  police  ;  la  durée 
n'a  ici  aucune  importance  ; 

2")  En  matière  criminelle,  la  gravité  se  détermine  d'après  l'ordre 
indiqué  à  l'article  7.  Toutefois,  à  durée  égale,  les  travaux  forcés  et  la 
réclusion  sont  considérés  comme  des  peines  plus  fortes  que  la  détention 
(art.  03).  Que  si  la  comparaison  se  présente  entre  peines  semblables,  la 
peine  la  plus  forte  sera  celle  dont  la  durée  sera  la  jilus  longue  (art.  G3); 

3")  Kn  matière  correctionnelle,  la  gravité  de  l'emprisonnement  et  celle 
de  l'amende  se  déterminent  par  la  durée  du  premier  et  par  la  quotité  de 
la  seconde.  Il  va  de  soi  que  l'emprisonnement  est  toujours  une  peine  plus 
forte  que  l'amende  ; 

4")  Les  mêmes  observations  sont  applicables  aux  emprisonnements  et 
amendes  de  police  ; 

ry)  Les  iieines  accessoires,  par  exemple  l'interdiction  des  droits,  la 
surveillîuice  de  la  police  et,  quelquefois  même,  l'amende,  n'ont  d'impoi'- 
tance  au  point  de  vue  du  calcul  dont  nous  parlons,  qu'à  la  condition 
que  la  peine  principale  de  la  législation  nouvelle  soit  restée  identique  à 
celle  i\v  la  législation  pi'écédente  ; 

6")  Les  peines  ont  généralement  un  maximum  et  un  minimum  :  que 
doit-on  décider,  loi*s(|u'il  existe,  entiv  l'un  et  l'autre,  dans  les  deux 
l("'isl;ili(iiis  successives  ,  des  diUV-i'cnces  {\v  dc'jré  ^ 
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On  peut  imagiiiop  qu'il  y  ait  augmontation  ou  diminution  do  l'un  et 
do  l'autro,  augmentation  ou  diminution  do  l'un  ou  de  l'autre;  les  seules 
liypothèses  soulevant  quelque  diflieulté  seraient  celles  où  l'on  élèverait 
je  maximum  en  abaissant  le  minimum  et  où  l'on  ;djaisserait  le  premier 
enjjleyant  le  second.  Quatre  systèmes  ont  été  proposés  ;  le  meilleur, 
selon  nous,  consiste  à  combiner  les  deux  lois  ;  on  lui  reproche  d'api)liquer 
les  deux  législations  à  la  fois,  alors  que  l'on  devrait  oyter  entre  l'an- 
cienne et  la  nouvelle;  nous  répondons,  avec  Dalloz,  qu'on  n'appliquera 
jamais  qu'une  loi ,  la  nouvelle  ow  l'ancienne ,  selon  que  le  juge  prononcera 
1(»  maximum  ou  qu'il  descendra  jusqu'au  minimum;  l'observation  est 
juste;  en  elFet,  c'est  la  loi  la  plus  douce  qui  doit  être  appliquée,  mais  on 
ne  peut  savoir  quelle  est  cette  loi  que  d'après  le  résultat  du  procès. 

38.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  supposé  que  la  loi  nouvelle  modi- 
liait  la  peine  elle-même.  Qu'arriverait-il  si  cette  loi  se  bornait  à  modifiei* 
le  mode  d'exécution  des  peines  ?  Nous  étendons  Ji  cette  hypothèse  la 
distinction  faite  par  le  second  alinéa  de  l'article  2.  L'exemple  le  plus 
remarquable  se  trouve  dans  la  substitution  du  régime  de  la  séparation 
dos  condamnés  à  celui  de  l'omprisonnoment  en  commun  (loi  du  4  mars 
1S70).  Naturellement,  lesjTiesurcsadministratives_concernant  les])risons 
peuvent  être  modifiées  par  le  pouvoir  exécutif,  puisque  ces  dispositions 
de  régime  intérieur  ne  changent  point  la  nature  de  la  peine. 

39.  Pour  compléter  l'explication  de  l'article  2,  nous  avons  à  pré- 
senter quelques  observations  en  ce  qui  concerne  il*')  les  lois  interpré- 
tatives ;  2^)  les  actes  irrévocablement  jugés  ;  3^)  la  succession  d'un 
nombre  de  lois  pénales  supérieur  à  deux. 

40.  Lesj^rincipes  relatifs  à  la  non-rétroactivité  ne  sont  pas  applicables 
aux  lois  qui  auraient  pour  but  d'interpréter  des  dispositions  pénales  ;  dés 
lors,  une  loi  interprétative  doit  s'étendre  aux  faits  antérieurs,  aussi  bien 
qu'aux  faits  postérieurs ,  sans  distinguer  si  l'interprétation  est  ou  non 
favorable  aux  inculpés  (voir  art.  5  de  la  loi  du  7  juillet  1805). 

41.  Nous  savons  que  toute  loi  pénale  moins  sévère  que  la  loi  ancienne 
rétroagit.  Seulement ,  l'application  de  cette  règle  suppose  que  l'acte  ne 
soit  pas  jugé  d'une  manière  irrcvocahle  au  moment  oèi  la  loi  nouvelle 
devient  obligatoire  (l).  En  ce  qui  concerne  les  décisions  passées  en  force 


{\)  Supposons  un  arrêt  formant  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  non  juj::é  ;  une  loi 
nouvelle  paraît  et  diminue  la  peine  ;  si  la  Gourde  cassation  maintient  cet  arrêt ,  une 
situation  I)izarre  se  présentera  :  l'arrêt  ne  sera  maintenu  ({u'au  point  de  vue  de  lap- 
précialion  du  fait  incriminé  et  Ton  devra  iirocéder  à  l'application  ilune  peine  nouvelle, 
afin  ((ue  le  coupable  profite  de  la  loi  récente  (art.  13-1  C.  inst.  crim.  :  Trkhl'tikn 
t.  I,  n"  218). 
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de  chose  jugée,  iljîiudra  recourjr  à  des  moyens  spéciaux  pour  étendre 
au^  condaiiinc'S  l'amélioration  apixjrtée  par  la  loi  ;  le  législateur  ijourra 
lurmuler  des  disi)osilions  relatives  à  cette  hypothèse  et,  d'un  autre 
côté,  le  Roi  pourra  toujours  user  du  droit  de  grâce  que  lui  confère 
l'article  73  de  la  Constitution.  Bien  entendu,  raiijélioration  introduite 
dans  Yexécution  des  peines  s'étend  aux  condamnations  irrévociibles  gui 
n'auraient  pas  été  subies  entièrement. 

42.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  toujours  supposé  l'existence  de  deux 
lois  pénales  successives  ;  qu'arriverait-il  si  le  concours  se  présentait 
entre  trois  lois  dont  la  plus  sévère  serait  celle  en  vigueur  au  moment  de 
l'infraclion  et  la  plus  douce  celle  qui  se  placerait  entre  les  deux  autres. 
La  solution  généi'aleiueut  acceptée  consiste  à  appliquer  la  seconde  loi  ; 
(mlïïvoque  comme  argument  que  le  reiard  dans  le  jugement  ne  peut 
])oint  i)réjudicier  à  l'inculpé,  ce  qui  arriverait  si  on  lui  appliquait  la 
dernière  loi.  Cette  manière  de  voir  peut  séduire,  mais  nous  laconsidé^ 
rons  comme  absolument  contraire  à  la  saine  logique,  laquelle  réclame 
raj)plication  de  la  troisième  loi. 

43.  L'application  aux  diverses  branches  du  droit  pénal  des  règles 
l»récédentes  ne  peut  point  soulever  de  sérieuse  dilliculté.  Cependant, 
nous  tenons  à  dire  quelques  mots  de  la  prescription ,  qu'on  l'envisage 
tl'ailleurs  comme  mode  d'extinction  de  l'action  ou  comme  mode  d'extinc- 
tion de  la  i)eine.  Supposons  qu'au  moment  de  la  mise  en  vigueur  d'une 
l(ti  nouvelle, la  jjrescription  ne  soit  pas  encore  accomplie:  ap[)liquera-t-on 
la  loi  ancienne  ou  la  loi  récente  ?  Il  faut  se  prononcer  pour  la  dernière, 
sans  (lislinguer  si  elle  l'éduit  ou  prolonge  la  durée  de  la  prescription 
adoptée  précédemment.  Qu'on  n'oppose  point  l'article  2281  du  Code  civil  ; 
en  elïet,  le  principe  qui  sert  de  base  à  la  prescription  en  droit  civil  et 
celui  (|ui  lui  sert  de  base  en  droit  criminel ,  sont  absolument  difïérenls. 
Il  poiirrail  arrivei*  qu'une  loi  mnivelle  changeât  le  genre  de  i)eine  dont 
la  pi'escrii)lion  est  connnencée  :  il  va  de  soi  que,  dans  cette  hypolhèse, 
la  durc(»  i\o  la  presci'ii)lion  devi'ait  être  déterminée  d'après  la  nalure  de 
la  condanmalion  prononcée. 

44.  Nous  ne  nous  .*iommes  occupé  de  la  rétroactivité  ou  de  la  non 
rcti'oaclivité  qu'en  ce  ([ui  touche  le  (h'oit  jK'nal  in'oi)rement  dit;  |X)ur 
duimei',  sui"  celle  matière,  un  aperçu  comi)let,  noussonnnes  obligé  d'em- 
pictci"  sin*  la  deuxième  i)artie  du  cours,  en  nous  demandant  dès  mainte- 
nant »iuel  pi'inciju'  il  faut  suivre  relativement  aux  lois  d'organisiition 
Judiciaire  cl  de  procédure.  Ce  principe  est  (pie  la  loi  nouvelle  est  toujoui*s 
applical»le  :  elle  a  été  olictcVî,  comme  l'observe  Tréluitien,  jiour  arriver 
pins  c(^n|  lètement  à  l'exacte  distriluition  de  la  justice;  connnentilL^loi*s 
l'accusé  jK>urrait-il  reclamer  ^ii  doute  junit  surgir  en  ce  qui  regaixle  les 


luis  qui  établissent  ou  qui  suppriment  ûo^j^ohiîidQ  roCiillï^ ;  nous  admet- 
tons hi  rétroactivité,  alors  même  que  la  i)rocé(lure  eût  été  conjmencée 
au  moment  où  la  loi  nouvelle  est  devenue  exécutoire  et  sauf  le  cas,  bien 
entendu,  où  une  sentence  définitive  aurait  été  rendue. 

45.  Nous  terminerons  par  une  remarque  assez  importante  :  le  pi'incipe 
d(î  la  non  rétroactivité  n'a  plus  chez  nous  le  caractère  constitutionnel 
qu'il  avait  d'après  les  Constitutions  de  1791 ,  de  1793  et  de  l'an  III. 

CHAPITRE    III. 

De  l'effet  des  lois  pénales  par  rapport  au  lieu. 
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46.  La  loi  pénale  d'un  pays  déterminé  doit-elle  s'appliquer  seulement 
aux  infractions  commises  sur  le  territoire  de  ce  pays  soit  par  des  natio- 
naux, soit  par  des  étrangers,  ou  doit-elle  s'étendre  aux  infractions 
commises  hors  de  ce  territoire  par  ces  mêmes  personnes?  Tel  est  le  pro- 
blème que  nous  avons  à  résoudre  dans  ce  chapitre.  Souvent,  on  pose  la 
question  autrement,  en  se  demandant  si  la  loi  pénale  est  territoriale, 
si  elle  est  personnelle  ou  si  elle  a  un  caractère  mixte;  nous  préférons  ne 
])oint  nous  servir  de  ces  qualifications,  d'abord  parce  qu'elles  n'ont  pas 
de  portée  précisé,  ensuite  parce  qu'elles  sont  inutiles. 

47.  II  est  évident ,  en  logique ,  que  les  deux  parties  du  problème  susdit 
rentrent  l'une  et  l'autre  dans  le  droit  pénal  proprement  dit,  en  d'autres 
termes  dans  les  lois  de  fond;  le  législateur  belge  n'a  pas  respecté  cette 
considération;  il  s'occupe  des  infi'actions  commises  sur  le  territoire  du 
royaume  dans  le  Code  pénal  et  des  infractions  commises  hore  de  ce  ter- 
ritoire dans  le  titre  préliminaire  du  Code  de  procédure  pénale;  la  division 
du  droit  criminel  entre  les  deux  années  du  doctorat  en  droit  nous  oblige 
à  suivre  la  méthode  du  législateur,  malgré  son  manque  de  logiijue  ;  en 
conséquence,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  délits  conunis  sur  le  terri- 
toire. Deux  questions  se  posent;  en  ellét,  il  s'agit  de  savoir  :  I'*)  quelle 
est  l'étendue  du  territoire  au  point  de  vue  (pii  nous  occupe;  2")  quelles 
sont  les  iDcrsonnes,  coupables  d'infractions  consounnées  sui'  le  terri- 
toire, que  notre  loi  peut  atteindi'c. 
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SECTION  I. 
Du    territoire. 

48.  r'no  rlrfinition  excellente  est  doniiéo  par  Ortolan  :  «  Le  territoire 
d'un  État,  dit-il ,  est  l'espace  de  notre  globe  sur  lequel  un  État  a  le  droit 
de  propriété  internationale,  le  droit  d'empire  et  de  souveraineté  interne.  - 

Cet  espace  comprend  tout  d'abord,  le  territoire  réel,  c'est-à-dire  les 
terres,  les  fleuves,  rivières  et  canaux  ;  il  comprend  ensuite  ce  que  l'on 
ajijjHle  le  territoire  flctjf,  c'est-à-dire  les  ports,  embouchures  de  fleuves, 
rades,  golfes,  baies. 

La  pleine  mer  ne  peut  pas  être  comprise  dans  le  territoire  d'un  Etat, 
par  la  raison  qu'elle  n'est  susceptible  ,  ni  d'un  droit  de  propriété,  ni  d'un 
<lroit  d'emi)ire.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  ports,  rades,  golfes,  baies, 
embouchures,  mers  intérieures,  puisque  l'on  conçoit  fort  bien,  en  ce  qui 
les  concerne ,  l'exercice  des  deux  droits  cités.  Bien  plus,  le  droi^inter- 
national  reconnaît  que  la  partie  de  la  mer  qui  baigne  les  côtes  d'un  État 
(la  mer  territoriale  ou  frontière  maritime)  rentre  dans  le  territoire  de 
cdui-ci  jusqu'à  la  distance  que  l'on  peut  atteindre  à  l'aide  de  machines 
de  guerre  établies  sur  le  rivage.  Cette  décision  est  jiarfaitement  logique; 
nous  la  trouvons  appliquée  dans  le  traite  conclu  le  11  mars  1840  entre 
la  Belgiqpe  et  la  régence  de  Tunis ,  traité  qui  détermine  la  limite  du 
territoire  maritime  à  une  portée  de  canon  des  côtes  et  stipule  de  part  et 
d'autre  protection  jusqu'à  cette  distance.  La  conclusion  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  serait  que  tout  délit  commis  dans  les  ports,  rades,  mers 
tcri'itnriales,  serait  considéré  comme  commis  sur  le  territoire,  tandis  que 
tuut  délit  commis  en  pleine  mer  serait  envisagé  comme  a3ant  été  commis 
(^n  dehors.  Ce]¥^ndant ,  la  seconde  partie  de  cette  conclusion  ne  peut  pas 
être  ado])tée  d'une  manière  absolue. 

•  Il  est  admis  en  droit  public  que  tout  vaisseau  naviguant  enj^lcinçmer 
est  censé  former  une  jiortion  du  U^rritoire  de  la  nation  à  laquelle  il  appar- 
tient; ce  point  a  été  reconnu  i)ar  l'article  12,  titre  P'',  de  la  loi  du 
VA  août  171)1  ;  les  vaisseaux  do  guerre  représentent  la  puissance  publique; 
(|uant  aux  navires  de  commerce,  s'ils  sont(Viuipés  en  vue  d'intérêts  privées, 
ils  sont  soumis  à  des  régies  spéciales  et  à  une  organisation  particulière 
((ui  doivcmt  les  faire  considérer  comme  une  fiYiction  de  l'État  dont  ils 
l»orlent  le  pavillon  Moi  du  21  juin  1S49)  (  1  ).  En  conséquence,  tout  délit 


(  1  )  li.i  \o\  (lu  21  juin  1810  forme  notre  Coilc  disciplinaire  et  p"n;il  j>our  la  marine 
manliando  cl  la  pi"'<hc  maritime.  L'arliclc  10  i\o  co  GhIc  mentionne  les  fautes  de  disci- 
pline dont  nous  parlons  dans  ce  chapitre  pour  les  opjwsor  aux  délits  de  droit  commun. 
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commis  -X  bord  crun  vaisseau  bolgc  en  pleine  mer  sera  poursuivi  devant 
les  autorités  belges  el  puni  conformément  à  nos  lois  (1). 

Que  décider  lorsqu'un  navire  belge  entre  dans  le  port  ou  dans  la  mer 
territoriale  d'une  puissance  étrangère?  Deux  souverainet(\s  sont  en 
conflit  :  quelle  est  celle  qui  doit  l'emporter?  Tant  qu'il  s'agit  de  délits  j^g 
discipline,  d'infractions  purement  maritimes,  il  est  clair  que  la  puissance 
étrangère  n'a  pas  à  s'en  occuper,  que  ces  infractions  d'ailleurs  aient  été 
cmimises  à  bord  ou  à  terre;  cette  puissance,  en  effet,  n'a  aucun  intérêt 
à  la  répression.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  délits  de  droit  commun  ,  il 
est  hors  de  cloute^ que  le  pouvoir  local  est  comix'tent,  lorsqu'ils  ont  éti* 
commisjijcrre,  puisqu'i^^st Jejplus  intéressé  à  l'application  de  la  peine. 
C'est  pour  les  délits  de  droit  commun  commis  à  bord  du  navire  que  se 
présente  la  difficulté.  En  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  de  guerre ,  le 
droit  des  gens  admet  qu'ils  jouissent  du  privilège  de  l'exterritorialité, 
parce  qu'ils  doivent  être  indépendants  de  toute  souveraineté  étrangère; 
dès  lors,  si  un  navire  de  guerre  étranger  entrait  dans  un  de  nos  ports, 
les  délits  de  droit  commun  commis  à  bord  de  ce  navire  échapperaient  à 
la^comx)étence  de  nos  tribunaux. 

En  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  de  commerce,  une  règle  aussi  absolue 
n'a  pas  été  adoptée;  un  avis  du  Conseil  d'État  du  20  novembre  1800  pose 
les  règles  suivantes  :  "  Un  vaisseau  neutre  ne  peut  indéfiniment  être 
considéré  comme  lieu  neutre  et  la  protection  qui  lui  est  accordée  dans 
les  ports  français  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  territoriale  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'État.  Un  vaisseau  neutre  admis  dans  un 
port  de  l'État  est  donc  soumis  de  plein  droit  aux  Tois  ^e^  jDolice  qui 
régissent  le  lieu  où  il  est  reçu.  Les  gens  de  son  équipage  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  du  paj^s  pour  les  délits  qu'ils  y  commettraient, 
même  à  bord,  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage.  Mais,  si 
jusqueTTi  la  juridiction  territoriale  est  hors  de  doute,  il  n'en  est  pas  ainsi 
îH'égard  des  délitsjiui  se  commettent  à.  bord  du  vaisseau  neuTre  de  la 
part  d'un  homme  de  Téquipage  neutre  envers  un  autre  homme  du  même 
équipage.  En^ce  "cas ,  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent  être 
respectés ,  comme^s'agissant  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau  dans 
laquelle  l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer,  toutes  les  fois  que  son 
secours  n'est  pas  réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas  compro- 
mise. "  La  Belgique  applique  ces  iirincipes  aux  navires  des  puissanc^es 
étrangères,  en  réclamant  l'application  des  mêmes  règles  relativement 
à  ses  vaisseaux. 


(1)  Code  pénal  ncerlandai.t,  art.  3  :  •'  Fii  loi  péiialo  noorlaiulaiso  est  applicat)le  à 
quiconque  se  rond  coupable  d'un  fait  puiiissal)le  hors  du  royaunio  à  bord  il'uu  navire 
néerlandais.  « 
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49.  Pour  être  complet,  nous  tenons  à  dire  quelques  mots  des  infrac- 
tions coijunises  au  sein  d'un  corps  de  troujjgs  qui  serait  en  marche  ou 
en  s(a(i(»nnement  sur  le  sol  d'un  Etat  étranger;  à  la  vérité,  ce  n'est  pas 
une  question  de  territoire,  c'est  une  question  de  souveraineté  qui  se  pré- 
sente ici ,  mais  nous  l'examinons  dans  cette  section  à  cause  de  l'analogie 
existant  entre  ce  sujet  et  celui  des  navires.  La  distinction  laite  plus  ha-it 
entre  les  délits  de  discj])line  et  les  délits  de  droit  commun  se  retrouve  ici. 
Pour  les  premiers,  l'État  étranger  n'a  aucun  intérêt  à  défendre,  par  con- 
séquent aucun  droit  à  exercer.  Pour  les  seconds,  le  conflit  est  certain; 
on  admet  généralement  que  la  puissance  territoriale  doit  s'abstenir, 
lorsque  ces  infractions  ont  été  commises  entre  personnes  de  l'armée  et 
que  la  tranquillité  du  jiays  n'est  pas  compromise;  en  revanche,  la  puis- 
sîmcc  qui  connnande  l'armée  s'abstiendra  à  l'égard  des  infractions  com- 
mises ])ar  les  habitants  contre  des  personnes  de  cette  armée;  que  s'il 
s'agit  de  délits  commis  par  une  personne  de  l'armée  contre  un  habitant 
ou  entre  i)ersonnes  de  l'armée ,  mais  de  nature  à  couipromettre  la  sécu- 
l'ité  du  pays,  le  droit  de  poursuivre  existera  des  deux  côtés  et  devra  se 
réglei*  à  l'aitle  de  négociations.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  rai'inée 
étrangère  traverse  un  pa.ys  neutro^oîTariié,  c^r,  si  l'occupaiîon  a  lieu 
sur  le  pied  de  guerre,  c'est  la  force  qui  devient  la  seule  règle  (1). 


SECTION  II. 

D3S  infractions  commises  dans   le  royaume. 

50.  L'article  3  du  Code  civil  porte  que  "  les  lois  de  jiolice  et  de  sûreté 
ol)ligent  tous  ceux  qui  liabitent  le  territoire  r,.  L'article3  du  Code  pénal, 
conséqueuce  de  ce  i)rin('ii)e  général,  déclare  que  ••  l'infraction  comuiise 
sur  le  territoire  tlu  royaume  i)ar  des  lîelges  ou  des  éti'angei*s,  est  punie 
confoi'mément  aux  dis}K)sitions  des  lois  belges  v.  Cette  règle  est  confoi'me 
à  la  tlK's)iie  (|ue  nous  avons  exi)osée  relativement  au  droit  de  punii*; 
est-ce  à  dire  (lu'elle  ne  souffre  aucuue  exception  et  que  toute  i)ersonne, 
([ui  se  reud  coupable  d'un  délit  sur  notre  leri'itoire,  doive  être  poui^uivie^ 
Lnin  lie  là!  Nous  savons  (|ue  la  société  ne  peut  punii*  (|u'à  la  condition 
«pie  l'ordre  sorial  l'exige  :  supposons  (pie  celte  condition  fasse  «lefaul  ou 
mieux  encore  (pie  l'inteivt  de  l'EUit  réclame  l'absence  de  châtiment,  par 


(l)  Vuir  les  ox(ellonU  dcvelojUK'incnls  (|UcMl<Mnie  sur  cotte  «piobtioii,  Oktolan  .  t     1. 
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le  i;iu  iiK'inc  lo  droit  dispar.iiira.  De  la  ios  ciis  rrirrosponsahiliic  pcnalo 
quo  MOUS  allons  oxamincr  (»l  dont  Ios  uns  dôi'ivcnt  du  droit  public  interne, 
les  autres  du  droit  international. 

51.  L'article  03  do  notre  Constitution  proelaine  rinviolabilité  do  la 
l)ersonno  du  Roi.  Souvent,  on  envisage  cette  inviolabilité  comme  une 
conséquence  de  pi-incipe  de  Thérédité  (  1  )  ;  c'est  lui  donner  une  base  trop 
étroite  :  elle  repose  avantjout  sur  la^né^^^  politique  de  conserver 
rindéj[)end^aiice  du  pou\:o[r^xé^^  aussi,  en  France,  le  président 
do  la  Répuljlique  est-il  responsable  seulement  en  cas  de  haute  trahison 
ot  ne  peut-il  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  dos  déjjutc's 
pour  être  jugé  par  le  Sénat  (loi  constitutionnelle  du  25  lévrier  1875, 
art.  0 ,  et  loi  du  16  juillet  1875,  art.  12). 

52.  L'article  44  de  notre  Constitution  défond  do  poursuivre  ou  de 
rechercher  aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chamljre  à  l'occasion 
des  opinions  et  votes  émis  par  kii  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette 
disposition ,  que  l'on  doit  avoir  soin  de  ne  pas  confondre  avec  celle  de 
l'article  45,  a  pour  but  de  donner  aux  mandataires  de  la'nation  la  liberté 
et  la  sécurité  que  réclame  leur  mission. 

53.  Pour  que  des  relations  d'amitié  existent  entre  les  dilférents  États, 
il  est  utile  qu'ils  soient  représentés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  par  des 
mandataires ,  des  négociateurs ,  des  agents  diplomatiques.  Or,  une  sem- 
blable institution  ne  peut  se  maintenir  qu'à  la  condition  que  ces  manda- 
taires soient  certains  de  jouir,  dans  l'exercice  de  leur  mission,  de  la  plus 
grande  sécurité  et  de  l'indépendance  la  plus  complète,  sancti  sunt  legati. 
Cotte  nécessité  d'indépendance  exige  que  les  agents di])lomatiqu(\s  restent 
à  rabri  do  toute  poursuite  pénale;  sans  une  semblable  irresponsabilité, 
dos  craintes  pourraient  se  produire,  des  soupçons  pourraient  naitre ,  la 
la  paix  entre  doux  États  pourrait  èti'e  compromise. 

L'immunité  est  reconnue  en  faveur  de  toutes  les  personnes  qui  rem- 
l)lissent,  entre  États ,  une  mission  représentative  ;  tels  sont  les  ambassa- 
doui's  proprement  dits,  les  légats,  les  cnvo.yés  extraordinaires,  les  mi- 
nistres plénipotentiaires,  les  nonces  et  internoncos ,  les  minisires 
résidents  ot  les  chargés  d'alïàiros.  Elle  s'étend  à  tous  œux  qui  forment  la 
suite  officielle  du  ministre,  par  exemple  les  secrétaires,  chanceliers ,  etc. 
Elle  proOtenatiirellement  à  la  femme  et  aux  enfants  de  l'agent  diplo- 
inatiquo.  Quant  aux  personnes  qui  lui  sont  attachées  d'une  manière 
purement i^r/wc,  secrétaires  particuliers,  précepteurs,  domestiques,  ou 


(l)  Bkn.i.vmin  Constant,  Principes  de  pol'uiqne ,  p.  "24. 

{'2)  TiiOMSsEN,  La  Constitution  bcif/c  cnniolâc ,  articles  G3  et  <'»t. 
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décide  qu'elles  rentrent  dans  le  di-oit  commun.  II  en  est  de  même  des 
membres  de  la  famille,  autres  que  la  femme  et  les  enfants.  Toutefois,  les 
pmujsuitesexercées  dans  ces  cas  ne  devraient  avoir  lieu  qu'après  l'ac- 
coin]jlissemeiit  de  certaines  formalités^  par  exemple  l'intervention  du 
ministre  de  la  justice  auprès  de  l'agent  diplomatique. 
^*our  que  l'indépendance  des  agents  diplomatiques  soit  complète,  il  ne 
suilit  pas  qu'on  leur  accorde  l'irresponsabilité  de  la  personne,  il  est 
nécessaire  qu'on  y  ajoute  Ijnyiolabilité  du  domicUc  et  que  l'autorité  du 
pays  ne  puisse  pénétrer  dans  leur  îiotel  qu'avec  leur  agrément. 

Les  régies  ({ue  nous  venons  de  poser  sont  formulées ,  avec  de  nom- 
lireuses  divergences  d'ailleurs,  dans  les  diverses  sources  du  droit  public 
externe.  Un  décret  de  la  Convention  du  13  ventôse  an  II  défend  à  toute 
autorité  constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des 
envoyés  des  gouvernements  étrangers  et  ordonne  que  les  réclamations 
(jui  s'élèveraient  contre  eux  soient  portées  au  Comité  de  salut  public, 
ifun  autre  coté,  nous  trouvons  dans  le  projet  du  Code  civil  le  texte 
suivant  :  "  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  leur 
nation,  en  qualité  d'ambassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés  ou  sous 
rpielque  autre  dénomination  que  ce  soit,  ne  seront  point  traduits,  ni  en 
matiéi'e  civile,  ni  en  matière  crijnincUe,  devant  les  tribunaux  de  France. 
11  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  composent  leur  famille  ou  qui 
seront  de  leui*  suite.  ^^  Cet  article  fut  supprimé  sur  la  demande  de 
Portails,  vu  ([u'il  se  rapportait  au  droit  des  gens  et  non  au  droit  civil, 
mais  nous  tenons  à  le  citer,  parce  qu'il  exi^ose  en  ternies  clairs  les  prin- 
cipes dont  nous  avons  parlé. 

L'immunité  des  agents  diplomatiques  a  reçu  la  dénomination  de  jyri- 
vUhjc  de  Vextcnitoriulitc.  11  est  dillicile  de  ne  pas  employer  ces  termes 
dunt  tout  le  monde  se  sert;  seulement,  nous  remarquerons,  conformé- 
ment à  rol»servation  d'Ortolan ,  que  ces  expressions  sont  mensongères 
et  (ju'il  est  toujours  dangereux ,  en  droit ,  d'avoir  recours  à  des  lictions. 

Llm^)Wisabilité  des  ajubassadeurs ,  envoyés,  cîiargés  d'allaires,  etc., 
est  comi)lète  au  point  de  vue  du  droit  pénaj;  mais  il  est  évident  que  la 
responsiiljilité  existe  tout  entière  au  point  de  vue  purement  politi(|UC. 
l-'ii  cniisécpience,  l'État  i)rès  diupiel  se  trouve  accrcilité  l'agent  diplomaj 
I  iipaLle  d'une  infraction  a  le  droit  dc^demander  son  rapi)el,  voire 

même  celui  de  lui  signiliei-  En  outre,  il  va  sans  dire  que  l'État 

(pTil  représente  a  le  devoir  de  le  punir  lui-même,  de  manière  à  ne  pas 
laisser  sans  châtiment  un  acte  qui  le  mérite.  Nous  n;     *       :      '  '  :   .Til 

soit  à  peu  prés  inutile  d'insister  sur  ce|)oint,  (lûëTii;. . ,    ^.,40- 

malii^ue,  si  elle  forme  opposition  au  droit  de  jiunir,  laisse  complètement 
intact  le  droit  de  légitime  défense  api)artenanl  soit  à  l'État ,  soiï  aux 
particuliers. 


) 

.< 
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L'iniinunito  des  agents  dii)loiiiatiqiies  ne  s'étend  aux  consuls  que  lors- 
fiauiio  convention  spéciale  la  leur  accorde  ou  loi'stiu'ils  sont  investis, 
indéi)endaiiiiiient  des  Ibnclions  consulaires,  d'une  certiiinc  mission  ren- 
trant dans  la  diplomatie. 

54.  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  souverains  ou  présidents  de 
république,  qui  se  trouveraient  sur  notre  territoire?  Si  le  but  de  leur 
voyage  est  de  traiter  par  eux-mêmes  quelque  afiaire  di[)loniatique,  aucun 
doute  ne  se  présente.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  conlbrme  aux  usages 
internationaux  de  rcconnaitre  encore  leur  inviolabilité,  surtout  lorsque  * 
celle-ci  leui*  est  accordée  i>cu' le  droit  public  du  pays  qu'ils  gouvernent  (1). 


(1)  Bluntschli,    Le  droit  international  codifié^   traduction  Laudy,   éd.   1881, 
art.  130,  133  et  134. 
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55.  Une  récompense  ne  peut  être  attribuée  à  une  personne  qu'à  la 
condition  que  cette  personne  soit  la  cause  de  l'acte  à  récompenser;  de 
même ,  une  peine  ne  peut  être  infligée  à  un  individu ,  qu  a  la  condition 
que  cet  individu  soit  la  cause  de  l'acte  à  punir.  Or,  i)our  que  nous  soyons 
la  cause  d'une  action  quelconque ,  il  est  indispensable  que  nous  possé- 
dions la  liberté  et  l'intelligence.  La  liberté  ou  le  libre  arbitre  est  la  faculté 
grâce  à  laquelle  nous  pouvons  nous  déterminer  pour  l'accomplissement 
de  tel  fait  ou  de  tel  autre  ;  tout  être  privé  de  liberté  cesse  d'être  cause  efli- 
ciente  et  devient  l'instrument  d'une  force  étrangère.  Mais  la  liberté  ne  se 
conçoit  pas  sans  l'intelligence  ou  le  discernement ,  c'est-à-dire  la  faculté 
d'apprécier  le  mérite  ou  le  démérite  d'un  acte;  en  effet,  pour  exercer 
un  choix,  nous  devons  nous  guider  d'après  certaines  raisons  et  c'est 
l'intelligence  qui  nous  les  fournit  ;  enlevez  à  l'honune  la  connaissance 
du  bien  et  du  mal  moral,  il  perd  en  même  temps  la  faculté  do  choisir  et 
la  liberté.  Il  est  clair  que  l'on  n'accomplit  pas  une  action  moritoire ,  si 
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l'on  agit  sans  savoir  ce  que  cette  action  renferme  de  bien,  et  qu'on 
n'accomplit  pas  une  action  blâmable ,  si  l'on  agit  sans  connaitre  ce  que 
cette  action  renferme  de  mal;  dans  les  deux  cas,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  fait  sans  valeur  morale,  d'un  acte  aussi  indifférent  qu'un 
])hénomène  naturel. 

56.  Lorsqu'une  personne  est  reconnue  être  la  cause  d'un  fait ,  on  met 
ce  fait  sur  son  compte,  on  le  lui  impute.  Le  terme  inqjuter  xioni  de 
imjndareiineijiutare,  coini)\.cv)\  sa  première  .signification,  purement 
matérielle,  ainsi  que  le  constate  Littré,  est  porter  en  compte,  c'est-à-dire 
appliquer  un  payement  à  une  certaine  dette,  déduire  une  somme,  une 
^•alcur  sur  mie  autre ,  l'en  rabattre  ;  mais  le  même  mot  s'est  employé 
ensuite  dans  un  sens  moral  et,  dans  ce  sens,  signifie  mettre  au  compte 
inoral  iV une  personne  ou  attribuer  à  quelfj^uun  avec  une  idée  déloge  ou  de 
blâme.  L'acte  d'imputer  un  fait  à  quelqu'un  s'appelle  imputation,  sans 
qu'il  faille  distinguer  si  le  fait  est  digne  d'éloge  ou  de  blâme  ;  Littré 
cependant  n'applique  ce  substantif  qu'aux  actions  blâmables,  tandis  qu'il 
autorise  l'emploi  du  verbe  impider  aussi  bien  pour  les  bonnes  actions 
(jue  pour  les  mauvaises  ;  il  est  clair  qu'il  s'est  laissé  guider  à  tort,  en 
parlant  de  l'imputation,  par  l'usage  habituel  que  l'on  fait  de  ce  mot.  On 
se  sert  très  souvent  aussi  du  terme  imputabilité  en  entendant  par  là, 
comme  dit  Littré,  la  qualité  de  ce  qui  est  imputable  ou,  comme  dit 
Ortolan ,  la  possibilité  d'imputer. 

La  conséquence  de  l'imputation  d'un  fait  à  une  personne  est  l'obligation 
pour  celle-ci  de  répondre  à  cette  imputation,  c'est-à-dire  la  responsabilité. 
L'imputàbilité  et  la  responsabilité  sont  liées  étroitement  l'une  à  l'autre  ; 
la  dernière  dérive  de  la  première;  toutes  deux  supposent  les  mêmes 
conditions,  la  liberté  et  l'intelligence;  toutes  deux  se  rapportent  aux 
actes  bons  ou  mauvais,  dés  qu'ils  ont  été  accom[)lis  librement. 

Lorsque  la  responsabilité  porte  sur  la  violation  d'un  devqir^onjdit 
(ju'il  y  a  faute  ou  culjjabilitc.  La  culpabilité  étant  une  espc^ce  de  respon- 
sabilité, sui)pose,  connue  cette  dernière,  la  liberté  et  l'intelligence,  mais 
elle  suppose,  en  outre,  que  l'agent  ait  négligé  un  devoir. 

57.  iNous  reproduirons  ici  une  observation  très  remarquable  faite 
par  Ortolan.  L'imputàbilité  et  la  responsabilité  existent  ou  n'existent 
p;is;  en  ellét,  elles  exigent  que  l'individu  soit  la  causc^du  fait  ;^rVon  est 
^use  ou  on  ne  l'est  pas  ;  le  plus  ou  le  moins,  en  cette  matière,  n'est  pas 
possil)le.  Il  (Ml  est  autreuKMitde  la  culpalùlité;  d'al)ord,  la  faute  est  plus 
ou  moins  gi'ave,  selon  les  faits  qui  la  constituent  ;  ensuite,  alors  même 
qu'il  s'agit  lie  faits  identiques,  la  faute  est  plus  ou  moins  grave,  selon 
les  individus  qui  l'ont  conmiisc  ou  selon  les  circonstances  qui  l'ont 
amenée.   En  con.s(Viuence,  le  Juge,  pour  résoudre  la  question  de  la 
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responsabilité j  n'a  à  prononcer  qu'un  oui  ou  un  non,  tandis  que,  pour 
résoudre  la  question  de  la  culpabilité,  il  a  de  plus  un  calcul  à  faire,  celui 
de  l'intensité  de  Ta  faute  (1).  Le  législateur,  appréciant  les  actes__crimi- 
nels  d'une  manière  abstraite,  prononce  les  peines  d'après  l'idée  de  la 
culpabilité  absolue;  mais  il  doit  avoir  soin  de  laisser  aujuge  une  certaine 
latitude,  en  fixant  un  maximum  et  un  minimum  qui  permettront  de 
])roi)ortionner  le  châtiment  à  la  culpabilité  relative  de  chacun. 

58.  I.a  théorie  que  nous  venons  d'exposer,  est  la  théorie  spiritualiste 
sur  laquelle  rei)ose  notre  législation  criminelle.  Elle  est  combattue  par 
Ij'cole  positiviste,  par  l'école  italienne  notamment.  Le  spiritualismese 
base_sur  ce  principe  que  l'homme  a  la  puissance,  les  circonstances 
internes  ou  externes  restant  les  mêmes,  d'accomplir  ou  de  ne  pas 
accomplir  tel  acte  suivant  sa  volonté;  le  positivisme,  au  contraire, 
accepte  comme  point  de  départ  que ,  dans  des  circonstances  semblables , 
les  phénomènes  semblables  doivent  se  reproduire  nécessairement.  Dans 
c^_dernier  système ,  la  res^jonsabilité ,  telle  que  nous  l'avons  expliquée, 
disparait  ;  le  droit  pénal  ne  repose  plus  sur  la  conscience  et  la  perversité , 
mais  sur  la  nécessité  de  lutter  pour  sa  propre  existence  et,  par  consé- 
quent, de  se  défendre  contre  tout  agresseur.  Cette  lutte  pour  l'existence 
se  rencontre  chez  la  société  aussi  bien  que  chez  l'individu  ;  le  criminel 
est  un  ennemi  contre  lequel  la  société  doit  réagir;  il  importe  peu  que 
son  crime  ait  été  fatal,  il  n'en  est  pas  moins  dangereux  et,  dès  lors, 
on  doit  se  préserver  contre  ses  atteintes. 

L'école  positiviste  est  attaquée  non  seulement  par  les  spiritualistes , 
mais  parfois  aussi  par  les  déterministes.  C'est  ainsi  que  M.  Tarde,  dans 
son  bel  ouvrage  sur  la  Philosophie  pénale ,  admet  l'existence  de  la 
responsabilité;  seulement,  il  lui  cherche  un  fondement  rationnel  autre 
que  le  libre  arbitre  et,  ce  fondement,  il  prétend  le  trouver  dans  la 
combinaison  de  deux  notions  distinctes,  l'identité  individuelle  et  la 
shnilitude  sociale.  La  première  consiste  dans  la  permanence  de  la 
[)ersonne  ;  si  un  fou  n'est  pas  responsable ,  c'est  parce  qu'il  ne  possède 
pas  cette  identité,  parce  qu'il  n'est  plus  lui-même.  La  seconde  consiste 
dans  un  certain  fond  de  ressemblance  nécessaire  entre  les  individus 
pour  qu'ils  se  sentent  responsables  les  uns  envers  les  autres;  en  d'autres 
termes,  il  faut,  comme  dit  M.  Tarde,  que  l'auteur  et  la  victime  soient 


(1)  M.  Garraïul  reproduit  lobservation  d"<Jrtolan  en  ce  qiii  cDiKonie  rimput:ibilito; 
quant  à  la  responsabilité,  il  la  met  sur  la  même  ligne  que  la  culpabilité  ot  décide 
qu'elle  se  mesure  comme  la  dernière  :  ••  L'agent  ,  dit-il,  est  plus  ou  moins  coupable, 
il  est  [>lus  ou  moins  responsable.  "  A  notre  avis,  M.  Garraud  commet  W  une  erreur. 
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plus  ou  moins  conipatriotes  sociaux ,  qu'ils  présentent  un  nombre  suffi- 
sant de  ressemblances  d'origine  sociale,^  c'est-à-dire  iniitative  ;  cette 
condition  n'est  pas  remplie  quand  l'acte  incriminé  émane  d'un  aliéné, 
paj'ce  que  celui-ci  n'appartient  pas  à  la  société  dont  il  est  réputé 
membre  (1). 

Nous  exposons  ces  théories,  dont  l'influence  est  considérable  aujour- 
d'hui, sans  les  discuter;  une  discussion  semblable,  en  efTet,  précisément 
parce  qu'elle  aurait  pour  objet  le  libre  arbitre,  sortirait  de  notre  compé- 
tence. La  peine,  surtout  grâce  à  la  menace  qu'elle  renferme,  constitue 
l'un  des  moyens  les  plus  énergiques  de  combattre  le  deht  ;  seulement , 
elle  ne  peut  produire  son  effet  qu'à  l'égard  de  personnes  .capables  de  la 
comprendre,  c'est-à-dire  de  personnes  douées  de  discernement ,  puisque, 
sans  lui ,  toute  menace  devient  absolument  inutile;  c'est  en  nous  basant 
sur  ce  principe  certain  que  nous  résoudrons  les  différents  problèmes  de 
la  responsabihté  criminelle. 

CHAPITRE  II. 

De  l'intention  et  de  l'absence  d'intention. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  t.  I,  n»«  377  à  40*.).  —  Hais,  Principes 
généraux  du  droit  jiénal  belge,  t.  I,  n«=*  291  à  331.  —  Garraud,  Traité 
théorique  et  pratique  du  di^oit  pénal  français,  t.  I.  n"^  217  à  230. 

59.  Nous  savons  (jue  la  culpabilité  sui)ix)se  la  violaiion  d'un  devoir, 
c'est-à-dire  une  faute,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large.  Or, 
la  làute  se  présente  sous  deux  aspects  difFérents:  en  effet,  elle  peut 
constituer  ce  que  l'on  api)elle  soit  le  dof,  soit  la  faute  simple,  la  faute  prise 
dans  son  sens  i)ai'liculier.  On  dit  qu'il  y  a  dol,  lorsque  l'agent  a  commis 
le  délit  avec  l'inleiiiion  de  le  commet ti'e,  ou,  \Kmv  parler  plus  clairement, 
avec  l'intention  d'enfreindi'e  la  loi; on  dit  qu'il  y  a  faute,  lorsque  l'agent  a 
commis  le  mal  par  négligence,  mais  sans  avoir  l'intenlion  de  contrevenir 
à  la  loi  iM'nale.  Ces  deux  expressions  ont  passe  du  di'oit  civil  dans  le  droit 
criminel;  nous  les  mentionnons,  parce  qu'on  les  trouve  chez  i)resque 


^ 


(1)  Tarde,  Ln  philosophie  pénale ,  p.  88. 
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tous  les  jurisconsultes  ;  cependant,  nous  tenons  à  faire  remarquer  qu'on 
pourrait  user  de  ternies  plus  précis;  enetlet,  dol  signifie  tromperie  ou 
fraude  \\)\\  quand  on  emploie  ce  mot  en  droit  pénal,  on  entend  lui 
donner,  non  pas  cette  signification,  la  seule  exacte  en  réalité,  mais  celle 
(le  volonté coiqyahle  d'intention;  pourquoi,  dès  lors,  ne  jjas  employer  ce 
dernier  terme  dont  la  poi'tée  ne  peut  engendrer  aucune  confusion? 
Ajoutons  que  logiquement  le  mot  faute  désigne  tout  manquement  à  un 
devoir,  qu'il  soit  intentionnel  ou  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  aussi,  pour  appliquer 
celte  expression  aux  seuls  actes  commis  sans  intention  de  nuire,  est-on 
obligé  de  restreindre  son  sens  primitif  et  naturel. 

Au  lieu  du  mot  dol,  on  se  sert  très  souvent  des  termes  résolution  crimi- 
nelle, volonté  coupable,  dessein  criminel,  et,  au  lieu  du  mot  faute,  du  mot 
négligence  ;  ces  expressions  sont  beaucoup  plus  précises  que  les  premières, 
mais  nous  préférons  toujours,  à  cause  de  leur  simplicité,  celles  d'intention 
^idi  absence  dl nient ion.U autres  termes  absolument  impropres,  employés 
encore  pour  désigner  les  délits  intentionnels  et  les  délits  non  intention- 
nels, sont  ceux  dd  délits  volontaires  et  de  délits  involontaires.  Nous  trou- 
vons même  cette  dernière  qualification  dans  plusieurs  textes  de  notre 
Code  pénal  (art.  418,  419, 421,  4-22).  Rigoureusement  un  délit  ne  peut  pas 
être  involontaire,  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'infraction  sans  volonté  ; 
si_ron  suppose  un  individu  privé  de  volonté  libre,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
être  rendu  coupable  d'un  délit  quelconque  ;  non  seulement  on  ne  peut 
l'accuser  de  résolution  criminelle,  mais  on  ne  peut  davantage  l'accuser 
de  simple  négligence  ;  le  fait  accompli  par  lui  n'est  qu'un  accident.  Aussi, 
quand  on  parle  de  délit  involontaire,  est-ce  aux  conséqiences  de  l'acte 
(lu'on  rapporte  cet  adjectif  et  non  pas  à  l'acte  lui-même;  celui-ci  est 
volontaire  et  on  le  punit  parce  qu'il  constitue  une  imprudence  sufllsam- 
ment  grave. 

Les  textes  du  Code  n'énoncent  pas  toujours  la  nécessité  de  l'intention, 
alors  même  qu'elle  doit  exister;  quand  ils  la  mentionnent,  ils  emploient 
les  termes  connaissant,  avec  co)jna\ssance  (art.  67  et  68),  à  dessein 
(art.  284),  volontairement  (art.  292  et  295),  sciemment  (art.  299),  sciemment 
et  volontairement  (art.  324),  et  autres  locutions  analogues;  quand  ils 
punissent  le  délit  commis' sans  intention,  ifs  se  servent  s  )it  du  mot 
involontairement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  soit  des  termes 
négligence  (art.  155,  156,  334),  sans  précaution  (art.  519  S  imprudemment 
(art.  552,  S^j. 

60.  On  entend  dire  parfois  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  sans  intention.  Il 
résulte  sutfisamment  des  observations  précédentes  que  cette  formule  est 
contraire  à  la  vérité  ;  le  législateur  punit  la  négligence  comme  il  punit 
la  résolution  criminelle  et  la  raison  veut  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque 
l'honnne  est  doué  de  facultés  pour  en  tîiire  usage  et  que  l'inobservation 
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de  ce  devoir  peut  entraîner  des  conséquences  assez  préjudiciables  pour 
produire  non  seulement  la  responsabilité  civile ,  mais  aussi  la  responsa- 
bilité pénale.  Sans  doute,  la  culpabilité  est  moins  grande  dans  le  délit 
non  intentionnel  que  dans  le  délit  intentionnel  ;  seulement,  une  culpabi- 
lité moindre  n'empêche  pas  l'imputabilité  et,  si  l'utilité  sociale  l'exige, 
l'État  est  tenu  de  ranger  le  défaut  de  précaution  parmi  les  infractions. 

Cela  posé,  on  doit  reconnaître  cependant  qu'en  thèse  générale,  la  cul- 
pabilité^pénale ,  à  la  différence  de  la  culpabilité  civile ,  nécessite  l'inten- 
tion j  celle-ci  constitue  une  condition  de  l'infraction,  alors  niêmejque  la 
loi  ne  la  mentionnerait  pas  ;  c'est  un  point  qui  a  été  constaté  par 
M.  Eudore  IHrmez  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  Code  pénal  (1).  En 
matière  de  crimes,  cette  règle  ne  souffre  pas  d'exception  ;  lesjtemes  cri- 
minelles,  en  effet,  sont  réservées  pour  les  infractions  1^  plus  graves; 
or~l€g  infractions  de  ce  genre  sont  nécessairement  intentionnelles. 
L'article  510  de  notre  Code  pénal ,  relatif  à  l'incendie,  ne  parle  pas  de 
l'intention  et ,  malgré  cela ,  il  est  certain  qu'elle  est  indispensable  dans 
ce  cas  (2).  En  matière  de  délits  proprement  dits,  la  même  règle  doit  être 
appliquée  et  në^doît  sbufTrir  d'autres  exceptions  que  celles  que  jejégisla- 
teur  y  apporte  d'une  façon  formelle  (art.  155,  156,  283,  285,  294,  333, 
418).  En  matière  de  contraventions',  le  principe  est  renversé  et  l'on  se 
contente  de  la  simple  faute ,  sauf  dans  les  hypothêsës'particulièresôù  le 
législateur  n'entend  punir  que  l'intention  (art.  557 ,  5°;  559,  1^;  561 ,  1°, 
5«;,  6°  et  7°  ). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  aux  infractions  réprimées  par 
le  Code  pénal;  quaiUaux  infractions  prévues  par  les  lois  spéciales,  les 
mômes  règles  ne  sont  pas  toujours  admises.. La  résolution  criminelle  est 
exigée  pour  les  crimes.  Pour  les  délits,  on  accepte  la  décision  émise 
plus  haut,  à  la  condition  toutefois  que  la  loi  spéciale  qui  les  punit  ait 
pour  objet  princii>al  la  répression  ;  tel  est  le  cas,  en  ce  qui  concerne,  par 
exemple,  les  lois  i)enales  pour  l'armée  et  pour  la  marine;  si,  au  contraire, 
les  délits  sont  i)révus  par  des  lois  dont  l'objet  fondamental  consiste  dans 
le  règlement  d'intérêts  publics  et  qui  ne  prononcent  de  i)énalités  que 
d'une  manière  accessoire,  on  punit  la  faute  et  l'on  ne  réclame  le  dol  que 
si  une  disposition  expresse  l'exige  ;  comme  exemi)les  de  ces  loissptH'iales. 
nous  citerons  les  lois  fiscales  et  le  Code  électoral.  Enlin  les  contraven- 
tions prévues  par  les  lois  particulières,  sont  soumises  an\  niénies  réL^es 
(}ue  les  contraventions  du  Code. 


(1)  Li^gi.'ilatiûn  rt'inii)irll(' ,  t.  II ,  p   7i7>A  ,  n"  3."> .  cl  t    III  ,  p.  .")38  .  ii"^  .">7. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  lobsorvalioii  trè*:  juste  de  Nypbls,  Code  ]>■  '"^  r^t'-rprilé,  <    " 


article  510. 
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N'oublions  pas  tle  romarqucr  que ,  pour  savoir  si  une  infraction  sup- 
pose le  dol  ou  la  simple  faute,  on  doit  consulter  non  pas  seulement  la 
(lisi\osition  explicite  du  texte ^  mais  aussi  la  volonté  implicite  du  législa- 
teur ;  les  articles  263  et  264  du  Code  pénal ,  relatifs  aux  infractions 
commises  dans  la  tenue  des  actes  de  letat  civil,  ne  disent  point  expres- 
sément que  les  peines  correctionnelles  qu'ils  prononcent  sont  applicables 
à  la  simple  négligence;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ces  délits 
existent  indépendamment  de  toute  intention  coupable,  car  ce  que  le 
législateur  a  voulu  punir,  c'est  précisément  une  négligence  qui  serait 
de  nature  à  produire  des  conséquences  désastreuses. 

61.  Nous  avons  cité  déjà  un  assez  grand  nombre  d'articles  du  Code 
pénal  dans  lesquels  la  seule  faute  constitue  l'infraction  ;  en  les  lisant ,  on 
comprend  aisément  que  le  législateur  n'ait  pas  exigé  l'intention  crimi- 
nelle. Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  infractions  non  intentionnelles 
ont  pour  auteurs  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics  (art.  155,  156, 
242),  des  gardiens  de  scellés  (art.  283,  285),  des  fournisseurs  (art.  294, 
295,  al.  2),  des  préposés  à  la  garde  des  détenus  (art.  333, 334)  ;  or,  toutes 
ces  personnes,  par  le  fait  même  des  fonctions  dont  elles  se  trouvent 
chargées,  sont  tenues  d'apporter  à  leur  accomplissement  des  précautions 
considérables;  l'absence  deces^  précautions  peut  entraîner  de  grands 
inconvénients;  dès  lors  j_jl_  est  naturel  que  la  soçiété^  punisse  la  simple 
négligence.  D'un  autre  côté,  certains  actes  sont  de  nature  à  produire 
des  conséquences  tellement  graves  que  nous  ne  saurions  assez  3^  réfléchir, 
quand  nous  songeons  à  les  accomplir;  une  action  imprudente  peut  amener 
un  homicide ,  des  blessures ,  un  incendie ,  des  accidents  de  chemins  de 
fer  ;  si  l'on  commet  un  acte  semblable  et  que  le  défaut  de  prévision 
amène  ces  efléts  désastreux,  il  est  juste  que  l'on  en  subisse  la  punition 
(art.  418,  419,  421,  422).  Enfin,  en  matière  de  contraventions  et  d'infrac- 
tions prévues  par  les  lois  spéciales,  l'intérêt  général  nous  impose  des 
devoirs  dont  l'inobservation  doit  être  réprimée,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  commise  sans  aucune  intention  ;  comme  le  fait  observer  M.  Garraud, 
la  loi  pense  que  ces  actes  sont  presque  toujours  commis  par  simple 
négligence  ;  elle  tient  cependant  à  les  réprimer,  car  leur  fréquence,  dans 
le  cas  contraire,  compromettrait  l'intérêt  public.  Souvent,  ces  infractions 
sont  appelées  infractions  simplement  matérielles;  rex])ression  est  détes- 
table; en  effet,  tout  délit  quel  qu'il  soit,  intentionnel  ou  non,  suppose  un 
élément  moral,  le  discernement;  en  parlant  ainsi,  on  confond  l'élément 
intentionnel,  souvent  inutile,  avec  Télément  moral,  toujours  nécessaire. 

En  terminant,  nous  ferons  remarquer  que,  dans  les  diverses  catégories 
de  délits  non  intentionnels,  on  rencontre  des  infractions  c^uj  consistent 
à  faire,  délits  cV  action^  dx\^^  bien  que  des  infractiqns^ui  consist_ent  âne 
pas  faire ,  délits  d'inaction j  l'homicide  involontaire  est  un  délit  d'action  ; 
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le  défaut  de  surveillance  d'un  détenu  qui  en  profite  pour  s'évader,  cons- 
titue  un  délit  d'inaction. 

62.  Certains  cnminalistes,  particulièrement  Haus  et  Thonissen, 
analysant  lë^dol ,  enseignent  qu'il  embrasse  comme  éléments  constitutifs, 
l^cônnaissance  de  la  criminalité  de  l'action  et  la  volonté.  Nous  avons 
vu  en  quel  sens  la  volonté  était  nécessaire  pour  que  le  fait  fût  doleux  ; 
nous  avons  constaté  en  même  temps  le  danger  qu'il  y  avait  à  employer 
ce  terme  dont  la  signification  n'est  pas  toujours  la  même.  En  ce  qui 
concerne  la  connaissance  de  la  criminalité,  si  on  la  considère  comme 
une  des  conditions  du  dol,  c'est  uniquement  parce  que  l'ignorance  est  de 
nature  à  le  faire  disparaître.  Expliquons-nous  par  des  applications 

L'ignorance,  c'est-à-dire  l'absence  de  notions,  et  l'erreur^  c'est-à-dire 
l'existence  de  fausses  notions,  peuvent  avoir  pour  effet  d'enipècher  toute 
culpabilité  intentionnelle,  lorsque  cette  ignorance  ou  cette  erreurjporte 
sur  le  fait  principal,  et  de  détruire  seulement  la  circonstance  aggravante 
attachée  au  délit,  lorsqu'elle  porte  précisément  sur  cett«  circonstance. 

Supposons  le  crime  de  bigamie  (art.  391):  l'intention  criminelle 
consiste,  pour  celui  des  contractants  qui  est  marié,  dans  la  connaissance 
que  son  premier  mariage  n'est  point  dissous  et,  pour  celui  qui  n'est 
pas  marié ,  dans  la  connaissance  de  l'état  de  mariage  où  se  trouve  celui 
avec  lequel  il  contracte;  l'erreur,  dans  ce  cas,  ferait  disparaître  l'in- 
tention et,  par  le  fait  même,  le  crime.  Supposons  le  parricide  (art. 
395)  ;  la  circonstance  aggravante  consiste  ici  dans  le  fait  intentionnel  de 
tuer  son  père,  sa  mère,  ou  un  autre  ascendant;  si  l'auteur  tue  son 
ascendant,  en  voulant  et  en  croyant  tuer  un  étranger,  le  meurtre  reste 
entier,  mais  la  circonstance  aggravante  et,  par  conséquent,  le  parricide 
disparaissent.  Même  raisonnement  à  propos  de  l'article  377,  alinéas  1  et 
2.  TouteloiSjJ^iTeur  peut  jprovenir  d'une  négligence  tellement  coupable 
ou  tellement  dangereuse  que  le  législateur  se  voie  contraint  de  la  punir; 
par  exemple,  queUju'un  ,  en  croyant  administrer  une  substance  bientîii- 
santc,  administi-e  un  poison  ;  il  est  clair  que  l'article  397 ,  relatif  à  l'em- 
l)oisonnement,  ne  sera  pas  applicable  ;  mais,  s'il  y  a  faute,  on  appliquera 
cerUiinement  l'article  419  relatif  à  l'homicide  involontaire.  En  résumé, 
comme  le  remarque  fort  bien  Ortolan,  la  mesure  de  la  criminalité  s'arrête 
au^x  faits  connus  et  ne  s'étend  pas  aux  faits  inconnus  de  l'agent,  saiif 
rimputaljîlité  de  la  négligence,  à  titre  de  faute  non  intentionuellc,  dans 
les  cas  ofi  il  v  a  lieu.         "~        "  ' 

M 

Que  faut-il  dévider,  lorsqu'il  s'agit  d'ignorance  ou  d'erreur  de  droit? 
L'absence  de.connai.^sanre  de  la  criminalité  de  l'acte  empêche-t-elle 
l'intiMition  l  Nous  devons  répondre  négativement,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe (pK»  »  nul  ii'csf  censt'  ujnorcr  lu  loi  '•>.  Cet  adage,  qui  se  justifie  non 
puini  .1  t if i'.«  de  présomption,  mais  en  vertu  de  différentes  raisons  pra- 
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tiques,  a  pour  conséquonce  de  faire  considérer  comme  impossibles,  au 
point  de  vue  légal,  rignoraiice  et  l'erreur  de  droit;  si  cette;  ignorance  ou 
cette  erreur  se  pi'ésentait  dans  la  l'éalité,  on  n'en  tiendrait  pas  compte 
et  l'on  punirait  le  délit  comme  intentionnel.  Cependant,  le  principe  dûJa 
connaissance  de  la  loi  supjDpse^OUeJ'on  a_eula  ^ssibilité  d_e_connaitro 
cette  loi  ;  aussi  j^oit-on  admettre  qu'il  est  permis  d'établir  l'ignorance 
de  la  loi,  comme  cause  exclusive  du  dol,  lorsqu'on  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  évidente  et  absolue  d'acquérir  cette  connaissance  ;  nous 
ajouterons  même  que,  dans  cette  hypothèse,  la  faute  disparaitrait  aussi 
bien  que  le  dol.  En  dehors  de  cette  exception ,  on  ne  pourrait  admettre 
qu'une  diminution  de  la  culpabilité  individuelle ,  un  argument  en  faveur 
deTâdmissTon  des  circonstances  atténuantes^oire  même  en  faveur  de 
l'exercice  du  droit  de  grâce. 

63.  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  parlé  du  dol  et  de  la  faute  que 
d'une  manière  générale.  Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  de  leurs 
manifestations  diverses. 

Le  dol  dont  il  a  été  question  dans  les  numéros  précédents  consiste, 
avons-nous  vu,  dans  l'intention  de  violer  la  loi  pénale.  Une  intention 
semblable  peut  exister  sans  dessein  méchant,  sans  volonté  de  nuire  ;  elle 
peut  même  se  produire  dans  un  but  de  bienveillance  et  de  charité  :  on  a 
vu  des  meurtres  et  des  expositions  d'enfant  se  consommer  ainsi.  Seu- 
lement, la  responsabilité  ne  disparait  point;  la  fin  ne  justifie  pas  les 
moyens  et  l'on  peut  commettre  un  délit  en  vertu  d'un  motif  louable, 
connue  on  peut  accomplir  une  bonne  action  par  des  motifs  blâmables.  En 
conséquence,  la  méchanceté  et  la  fraude  ne  sont  point,  en  thèse  générale, 
des  conditions  essentielles  du  dol  criminel;  le  seul  élément_de  celui  c| se 
trouve  dansTa  volonté  d/mfrëinâre  la  loi  et  c'est  préciséaient  à  cause  de 
cela  que  ce  terme,  emprunté  au  droit  civil,  est  faux  en  droit  pénal. 

Cependant,  ilexiste  certaines  infractions  pour  la  punition  desquelles  le 
législateur  exige^  oyJme  la  simple  volonté  de  délinquer,  une  intention  de 
nuire,  de  procurer  soit  à  soi-même,  soit  aux  autres,  des  profits  illicites, 
en  d'autres  termes  Villcgiiimité  des  motifs.  Les  articles  118, 119  et  120  du 
Gode  emploient  le  mot  méchamment,  ce  qui  veut  dire  que  le  crime  n'existe 
qu'à  la  condition  que  l'acte  ait  été  perpétré  dans  une  pensée  de  trahison  ; 
l'article  443  se  sert  du  même  terme,  parce  que  les  délits  prévus  par  cet 
article  et  les  autres  textes  du  même  chapitre  exigent  une  direction  par- 
ticulière de  la  volonté  ;  la  calomnie  et  la  ditraination  n'existent  pas  à  la 
seule  condition  que  l'agent  ait  diffiimé  ou  calonuiié  sciemment  et  volon- 
tairement, ce  qui  forme  la  résolution  criminelle  ordinaire  ;  elles  supposait 
en  plus,  chez  l'auteur,  l'intention  spéciale  de  nuire,  ({'offenser.  Nous 
ferons  un  raisonnement  analogue  à  propos  des  articles  401 ,  491 ,  496  et 
534.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  on  dit  qu'il  y  a  dol  spécial ^  tandis^guC;^ 
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dans  celles  où  l'intention  de  délinquer  est  suffisante,  on  dit  qu'il  y  a  dql 
generaf ou  ordinaire;  on  parle  aussi  de  culpabilité  générale  et  de  cidpa- 
hilîté  spéciale.  11  est  de  régie  que ,  lorsque  l'intentiôncrmiinelle  est_exi_gée, 
cette  intention  consiste  dans  le  dol  général  ;  le  dol  spécial  ne  constitue 
un  élément  nécessaire  de  l'infraction  que  s'il  est  requis  par  le  législateur 
(l'une  manière  formelle,  sauf  pourtant  les  cas  où  le  dol  général  entraî- 
nei'ait  nécessairement  le  dol  spécial ,  par  exemple  lorsque  l'on  outrage 
un  functionnaire  public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  un  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  son  ministère 
(art.  145  et  275)  (1). 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  certaines  hypothèses,  le  législateur  ne  se  borne 
pas  à  réclamer  l'inlention  générale  ou  l'intention  méchante  ;  il  veut  que 
la  volonté  de  l'agent  ait  été  dirigée  vers  un  but  tout  spécial ,  de  telle  sorte 
fjue  le  ftiit  commis  dans  une  autre  intention  que  celle-là  ne  serait  plus 
punissable  ou,  au  moins,  se  changerait  en  une  aùïre  infraction,  si 
blâmable  d'ailleurs  que  puisse  être  l'intention.  Supposons  le  meurtre 
(art.  :39.3)  :  ce  crime  nécessite  l'intention  ;  le  dol  spécial  n'est  pas  requis, 
mais  il  faut  la  volonté  de  tuer  ;  il  faut,  comme  dit  la  loi,  que  l'homicide 
ait  été  commis  avec  intention  de  donner  la  mort  ;  supprimez  cette  inten- 
tion spéciale ,  vous  vous  trouverez  en  présence  d'un  délit  autre  que  le 
meurtre,  par  exemple  du  délit  de  coups  et  blessures  ayant  entrainé  la 
moi-t  prévu  par  l'article  401.  Dans  ces  hypothèses,  on  dit  qu'il  y  a  dol 
plus  spécial  (Garraud)  ou  dol  tout  à  fait  spécial  (Haus). 

L'étendue  de  l'intention  criminelle  doit  être  recherchée  avec  le  plus 
grand  soin;  elle  a  une  importance  considérable ,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  au  point  de  vue  de  la  culpabilité;  nous  ajouterons  qu'elle  est 
trè^  importante  aussi  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  une  question 
de  culi)abilité  doit  être  posée  au  jury. 

64.  /\u  poiiit  de  vue  des  conséquences  de  l'acte  délictueux,  l'intention 
ci'imiiielle  peut  être  déterminée,  indéterminée  ou  érentuclle.  Elle  est 
({('terminée,  lorsque  l'auteur  voulait  attehidre  tel  résultat  prenais  et  qu'il 
l'a  obtenu  ou,  du  moins,  qu'il  a  tenté  de  l'obtenir ,  par  exemple  la  mort 
d'une  personne.  Elle  est  indéterminée,  lorsque  l'auteur  n'a  pas  eu  en 
vue  de  résultat  précis,  bien  que  sa  volonté  fût  déterminée  relativement 
à  l'acte  lui-même  ;  par  exemple,  si  l'on  tire  un  coup  de  fusil  dans  une 
foule,  sans  avoir  plulôl  l'intention  de  tuer  (pie  celle  de  blesser.  Elle  est 
éventuelle,  lorscjue  l'auteur  voulait  conmiettre  un  mal  déterminé,  mais 


(  1  )   Lt^gislation  criminelle  de  la  Jlelyique ,   t.  II ,  p.  554 ,  n«  35  ,  et  t.  III ,  p.  558, 
ii«  57. 
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que  les  conséquenccs^clu  fait  ont  déjia^^^  par  exemple  si  l'on 

doniio  (les  coups  à  une  personne  sans  vouloir  précisément  la  tuer,  mais 
que  ces  coups  entraînent  la  mort.  Vjmv  désigner  ces  différents  cas,  on  se 
sert  des  locutions  :  dol  déterminé,  dol  indéterminé jmaljernàtif^ol  éven- 
iuel;  de  plus,  connue  l'agent,  soit  dans  le  dol  déterminé,  soit  dans  le  dol 
indéterminé ,  a  toujours  l'intention  directe  de  commettre  l'infraction ,  ce 
qui  n'existe  pas  dans  le  dol  éventuel,  on  donne  au  premier  et  au  second 
la  qualification^de  dol  direct,  au  troisième  celle  de  dol  indirect. 

Le  dol  indéterminé  et  le  dol  éventuel  présentent  de  sérieuses  diffi- 
cultés en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  culpabilité  ;  examinons-les 
successivement. 

Parlons  d'abord  du  doljndéterminé.  Nous  remarquerons  que,  dans 
cette  hj'pothèse ,  l'agent  ix  prévu  et  voulu,  d'une  manière  alternative, 
toutes  les  conséquences  nuisibles  que  son  acte  pouvait  produire;  dès  lors, 
il  est  tout  naturel  de  le  rendre  responsable  des  conséquences  qui  se 
sont  réalisées.  Prenons  les  articles  406,  407  et  408  du  Code  pénal.  Celui 
qui  volontairement  entrave  la  circulation  d'un  convoi  sur  un  chemin  de 
ïe\\Xwévoit  et  veut  toutes  les  conséquences  que  peut  amener  cette  action  ; 
dès  lors,  on  le  punira  d'après  le  résultat  ;  si  le  fait  n'a  entraîné  aucun 
résultat  préjudiciable,  ce  sera  ce  fait  en  lui-même  qui  sera  puni  (art.  406); 
s'il  occasionne  des  blessures ,  ce  sera  d'après  celte  conséquence  que  le 
délit  sera  réprimé  (art.  407);  enfin,  si  le  fait  a  causé  la  mort  d'une  per- 
sonne ,  la  logique  exigera  que  l'on  prononce  la  peine  de  l'assassinat , 
puisque  le  crime  a  été  nécessairement  prémédité;  l'article  408  de  notre 
Code  ne  va  pas  aussi  loin  :  il  ne  prononce  que  les  travaux  lorcés  à 
perpétuité. 

Arrivons  au  dol  éventuel.  Plusieurs  hypothèses  doivent  être  prévues  : 

I.  La  conséquence  indépendante  du  but  principal  était  nécessaire,  fatale 
et,  de  plus ,  évidente  aux  youx  de  l'agent  ;  il  va  de  soi  que  cette  consé- 
quence est  imputable  à  l'auteur  et  que  celui-ci  doit  en  supporter  la 
culpabilité  complète.  A  vrai  dire,  cette  hypothèse  ne  se  rapporte  pas 
même  au  dol  éventuel ,  elle  se  rapporte  beaucoup  mieux  au  dol  direct. 
L'article  517  du  Code  pénal  contient  une  application  frappante  de  cette 
règle  :  «  Lorsque ,  dit-il ,  le  feu  se  sera  communiqué  de  l'objet  que  le 
coupable  voulait  brûler  à  un  autre  objet  dont  la  destruction  emporte 
une  peine  plus  forte  ,  cette  dernière  peine  sera  prononcée ,  si  les  deux 
choses  étaient  placées  de  manière  que  l'incendie  a  dû  nécessairement  se 
communiquer  de  l'une  à  l'autre  ». 

II.  La  conséquence  produite  était,  aux  yeux  mêmes  de  l'agent,  usuelle, 
ordinaire  ;  une  observation  semblable  à  celle  que  nous  avons  présentée 
plus  haut  doit  être  faite  :  cette  conséquence  usuelle  est  imputabje  à 
l'auteur  et  celui-ci  doit  en  supporter  l'entière  culpabilité.  '-Lorsque,  dit 
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l'article  Ô18  du  Code,  l'incendie  a  causé  des  blessures  à  une  ou  plusieurs 
personnes  qui,  à  la  connaissance  de  l'auteur,  se  trouvaient  dans  les  lieux 
incendiés  au  moment  du  crime  ou  du  délit,  le  coupable  sera  condamné 
comme  si  ces  blessures  avaient  été  faites  avec  préméditation,  et  la  peine 
que  la  loi  y  attache  sera  appliquée  au  coupable  si  cette  peine  est  plus  forte 
que  celle  qu'il  a  encourue  à  mison  de  l'incendie.  Dans  le  cas  contraire, 
cette  dernière  peine  sera  élevée  de  deux  ans  au-dessus  du  maximum  si 
elle  consiste  dans  la  réclusion  ou  les  travaux  forcés  à  temps.  Si  le  fait  a 
causé  la  mort,  la  peine  sera  la  mort.  -»  Cette  théorie  du  législateur  qui, 
l)Our  être  bien  comprise,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  pénalité,  doit  être 
rapprochée  du  système  relatif  au  concours  des  infractions,  est  absolument 
rationnelle,  puisqu'il  faut  reconnaitre  que  les  conséquences  prévues  par 
l'article  518,  se  trouvaient  dans  l'ordre  ordinaire  des  événements.  Même 
raisonnement  à  prv)pos  des  articles  521  et  522,  547  et  548. 

III.  La  conséquence  produite  n'est  pas  habituelle,  ou,  ce  Cjui  revient  au 
même,  l'agent  ignorait  raisonnablement  que  cette  conséquence  dût  se 
produire  ;  dans  cette  hypothèse,  l'intention  criminelle  disparait  relati- 
vement à  cet  te  conséquence,  puisque  l'agent  ne  l'a  pas  voulue,  même  éven- 
tuellement; seulement,  il  existe  une  faute  plus  ou  moins  grave  qui  doit 
s'ajouter,  ix)ur  le  calcul  de  la  culpabilité,  au  dol  se  rapportant  à  l'acte 
principal.  Nous  trouvons  un  exemple  excellent  de  ce  cas  à  l'article  357 
du  Code  :  ^  Si  le  délaissement  (en  un  lieu  non  solitaire)  a  causé  la  mort  de 
l'enfant,  la  peine  sera  d'un  an  à  trois  ans  et  une  amende  de  cinquante 
à  trois  cents  francs.  ^  Le  seul  l;\il  intentionnel  est  le  délaissement;  la 
mort  est  une  conséquence  que  l'on  n'a  pas  voulue  et  qu'on  pouvait  raison- 
nablement ne  pas  vouloir,  puisqu'elle  n'était  ni  nécessaire,  ni  même 
habituelle  ;  seulement,  il  y  a  là  une  ftiute  qui  doit  constituer  une  circon- 
stance aggravante  du  délit  intentionnel.  Raisonnement  identique  à 
proi)OS  de  l'article  37(5. 

L'article  401  du  Cc^le  est  ainsi  conçu  :  -  Lorsque  les  coups  ix)rtés  ou 
les  blessures  faites  volontairement ,  mais  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l'ont  ix)urtant  causée,  le  coupable  sera  puni  de  la  réclusion.  ^ 
L'ai'ticle  404  porte  que  '•  si  les  subsUinces  administrées  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  ix)urtant  causée,  le  coupable 
sera  puni  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  -.  Nous  tenons 
à  faire  remaniuer  (lue  ces  textes  peuvent  rentrer  soit  dans  la  deuxième, 
soit  dans  la  troisième  des  hyix)thêses  ment  ion  m'^es  plus  haut;  s'appli- 
quant  à  la  troisième,  on  ne  peut  que  les  approuver;  s'appliquanl  à  la 
seconde,  ils  ne  sont  pas  assez  sévères,  puisqu'il  existe  aloi's  un  dol  éven- 
tuel et  (\no  la  conse<|uence  ])roduite  doit  èti*e  considérée  comme  ayant 
été  prévue  (»t  voulue.  Le  législateur  a  placé  les  articles  401  et  404  dans 
une  scctic»n  infitubM»  :  -  />'•  Vhomicidc  volontaire  non  qualifié  meurtre.  ^ 
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Ces  expressions  sont  loin  d'être  exactes.  -  L'homicide  volontaire  non 
(liialifié  meurtre,  dit  Ilaus  dans  son  exposé  des  motifs,  supf)Ose  des 
violences  exercées  volontairement ,  c'est-à-dire  avec  le  dessein  d'attenter 
à  la  personne  de  la  victime,  sans  intention  de  lui  donner  la  mort  (\).  •' 
Mais  comment  peut- on  parler  alors  dliomicide  volontaire  ?  L'idée  de 
Haus  est  sans  doute  que  l'homicide  est  accompli  sans  intention  déter- 
minée  et  directe  de  donner  la  mort. 

IV.  Il  peut  arriver  ^ue  le  mal  que  l'on  voulait  faireà  une  personne 
déterminée  soit,  par  suite  d'erreur,  fait  à  uneautre  ;  l'article  392  du  Code 
prévoit  ce  cas  et,  avec  raison,  punit  l'agent  sans  tenir  compte  de  son 
eTreur.  Il  peut  arriver  eiisuite  qu'en  voulant  frapper  une  personne 
déterminée,  on  en  frappe  en  même  temps  une  autre  ;  il  existe  alors  deux_ 
infractions~dônt  l'une  est  toujours  mteniioiinelle  et  dont  l'autre  doit, 
selon  les  circonstances  du  fait ,  être  considérée  tantôt  comme  intention- 
nelle ,  tantôt  comme  non  intentionnelle. 

65.  La  science  admet  une  dernière  division  du  dol  en  réfléchi  et  irré- 
fléchi. Il  y  a  dol  réfléchi,  dès  que  l'auteur  a  agi  avec  réflexion  dans 
rexéciition  du  délit  ou  même  dans  la  simple  résolution  de  ce  délit  ; 
dol  irréfléchi,  lorsque  l'auteur  a  agi,  dans  la  résolution  et  dans  l'exécu- 
tion, sous  l'empire  d'une  passion  ou  d'un_emi)orteinent  instantané.  Notre 
Code  pénal  adopte  cette  division,  en  distinguant,  relativement  aux  lésions 
corporelles  et  au  meurtre,  la  préméditation  et  la  non j) réméditation 
(art.  394  et  398).  La  préméditation,  dans  ces  cas,  devient  une  circon- 
stance aggravante  légale  ;  lorsque  le  législateur  n'y  faitpas  allusion,  elle 
est  prise  en  considération  par  les  juges  pour  la  gravité  de  la  peine.  Le 
Code  de  1810,  dans  son  article  297,  définissait  la  préméditation  delà 
manière  suivante  :  •'  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé , 
avant  l'action ,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé ,  ou 
même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré  quand  même  ce  dessein 
serait  dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  condition.  ^ 
Il  suffisait,  par  conséquent,  pour  qu'il  y  eût  préméditation,  que  le 
dessein  de  commettre  le  délit  eût  été  formé  avant  l'action.  Il  y  avait  là 
une  grave  erreur  ;  en  efiét ,  le  mouvement  de  passion  ou  d'emportement, 
qui  exclut  la  réflexion,  peut  avoir  duré  assez  longtemps  pour  qu'il  y  ait 
dessein  formé  avant  l'action ,  mais  sans  préméditation.  Le  Code  pénal 
de  1867  n'a  point  défini  la  préméditation;  le  législateur  a  pensé  qu'il 


(1)  Législation  rviminelle,  i.  III,  p.   21S  et  210.  Voir  aussi  Xypels,  Code  pénal 
interprété,  t.  II,  p.  3 15. 
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valait  mieux  laisser  au  juge  la  solution  de  la  question,  en  se  basant  sur 
les  circonstances  qui  accompagnent  les  faits  (1). 

66.  L'intention,  lorsqu'elle  constitue  un  élément  essentiel  de  l'infrac- 
tion, doit  être  prouvée.  Si  la  loi  exige  le  dol  spécial  ou  le  dol  réfléchi, 
c'est  sur  cette  espèce  particulière  d'intention  que  la  preuve  doit  porter. 
Cependant ,  il  existe  certains  cas  dans  lesquels  le  dol  résulte  du  fait  ;  on 
dit  alors  qu'il  .y  dol  réel.  En  dehors  de  ces  cas ,  la  preuve  se  fait  soit  par 
l'aveu  de  l'inculpé,  soit  par  les  circonstances  extérieures  du  délit. 

67.  En  ce  qui  concerne  la  faute ,  une  seule  division  doit  être  indiquée, 
celle  de  faute  sans  ;prévoyance  et  ùq  faute  avec  prévoyance.  La  première 
se  présente  lorsque  l'auteur  aurait  dû  prévoir  les  conséquences  préju- 
diciables de  son  action ,  mais  qu'il  ne  les  a  pas  prévues  ;  la  seconde, 
lorsque  l'agent  connaissait  le  danger  de  l'acte  qu'il  commettait  et  qu'il 
a  prévu  le  résultat  comme  possible  bien  qu'il  n-'ait  pas  voulu  le  réaliser. 
La  faute  avec  prévoyance  ne  se  confond  pas  avec  le  dol,  puisqu'elle  est 
exclusive  de  l'intention  ciûminelle  ;  toutefois,  elle  s'en  rapproche,  à  cause 
précisément  de  la  prévoyance  du  mal  [cuJpa  doloproxima). 


CHAPITRE  III. 

De   l'agent  du  délit. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  A^  édition,  t.  11,  chap.  XI  et  XIl.  —  Chauveau 
et  riKLŒ ,  Théorie  du  Code  pénal,  édition  Nypels  ,  t.  I ,  \Y>^  737  à  743.  — 
Garkaud,  Traite  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français ,  t.  I, 
n"*  190  à  l'J2.  —  Gn<ON ,  Le  droit  administratif  de  la  Belgique,  t.  II, 
n'^  759.  —  Pandectes  Belges,  t.  X.  V*^  Attroupement. 

68.  Nous  connaissons  les  qualités  que  l'homme  doit  ix)sséder  i)our 
éti'e  responsable  :  c'est  la  liberté  et  l'inMligence.  Dés  que  ces  deux  con- 
ditions existent,  l'acte  est  imputable.  Nous  savons  aussi  que  la  culi)abi- 
lité,  à  la  (liirérence  de  l'imputabilité  et  de  la  responsabilité,  admet  des 


(1)  Haus  fuit  ()l»servor  avec  raison  (juo  lu  iiri'inciiuii  loii .  irllo  (juo  la  comprise  le 
législateur  l>olge,  suppose  une  resolution  criminelle  reflècliie  et  procédant  raction  ; 
un  attentat  ne  serait  donc  point  prémédité ,  s'il  avait  été  résolu  et  exécuté  dans  le 
même  moment ,  eùt-il  été  commis  de  sang-froid  {op.  cil..  n°  362). 
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degrés.  Cela  posé ,  si  l'on  nous  demande  qui  peut  être  Vagent  ou  le  sujet 
d'une  infraction,  nous  répondrons:  "  Toute  personne  li'  iitelU; 

gente.  "  La  peine  pourra  varier  suivant  les  individus  et  les  circonstances, 
mais  la  culpabilité  sera  entière,  dès  quej'auteur  réunira  çfôcfeux  qualité. 

69.  Certaines  causes  sont  de  nature^ à.  détmire  toute  responsabilité  ; 
ce  spnt^  celles  qui_  enlèvent  la  liberté  ou  le  discernenifmt^  Notre  Code 
pénal  les  appelle  causes  de  justification  (livre  1^'",  chap.  YIII).  Ces  termes 
manquent  d'exactitude,  car,  en  réalité,  une  cause  de  justification  ne  peut 
être  que  celle  qui  rend  un  acte^ws^e,  c'est-à-dire  conforme  au  droit  ;  or, 
un  acte  non  imputable  n'est  pas  un  acte  juste,  c'est  un  acte  sans  valeur 
morale,  un  acte  indifférent.  La  véritable  locution  serait  causes  de  non 
imputahilité  ou  de  non  responsahilité. 

Les  causes  de  justification,  en  prenant  ces  termes  dans  le  sens  le 
plus  large,  sont  générales  ou  spéciales.  Les  premières  s'appliquent  à 
toutes  les  infi'actions  ;  elles  sont  prévues  dans  la  première  partie  du 
Code  pénal  ;  les  secondes  s'appliquent  à  certains  crimes  ou  délits  ; 
aussi  sont-elles  prévues  dans  la  ijartie  spéciale  (art.  416,  417,  etc.). 
On  parle  aussi  de  causes  de  justification  objectives  et  suljectives  selon 
qu'elles  ont  leur  source  dans  la  nature  même  du  fait,  comme  la  légitime 
défense,  ou  qu'elles  dérivent  de  la  personnalité  de  l'agent,  comme  la 
démence. 

70.  Certaines  circonstances,  sans  détruire  l'imputabilité ,  sont  de 
de  nature  à  diminuer  le  degré  de  culpabilité  ;  le  Code  les  appelle,  causes 
d'excuse.  Les  causes  d'excuse  se  divisent  également  en  excuses  générales 
et  excuses  spéciales  (art.  411).  De  plus,  on  admet  une  distinction  entre 
excuses  p^roprement  dites  et  excuses  péremptoires  ou  absolutoires.  Les 
premières  répondent  complètement  à  la  notion  que  nous  avons  donnée 
plus  haut  ;  la  peine  est  diminuée  conformément  à  la  prescription  du 
législateur  ;  tel  est  lé  cas  pour  le  jeune  âge.  Les  excuses  péremptoires, 
au  contraire,  sont  des  circonstances  qui ,  en  laissant  subsister Tinfrac- 
tion,  font  disparaiiréîe  châtiment  (art.  134,  136,  192,  326,  etc.);  elles 
écartent  la  peine  aussi  bien  que  les  causes  de  justification;  cependant, 
elles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  ces  dernières  ;  elles  laissent 
subsister  l'imputabilité  et ,  si  la  peine  n'est  pas  prononcée,  la  raison  se 
rencontre  dans  des  motifs  spéciaux  d'intérêt  public  et  non  pas  dans 
l'absence  de  liberté  ou  de  discernement.  L'article  134  du  Code,  par 
exenq)le,  décide  qu'il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de 
sédition ,  contre  ceux  qui ,  ayant  fait  partie  de  bandes  sans  y  exercer 
aucun  commandement  et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonction ,  se 
seront  retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  niili- 
taires.  Il  est  évident  que  la  rosponsabihté  reste  entière;  seulement,  la 
loi,  comprenant  que  la  politique  exige  une  grande  prudence  en  cette 
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matière,  déc-lare  qu'aucune  peine  ne  sera  prononcée.  Une  conséquence 
])ra(ique  résulte  de  cette  observation  :  l'existence  du  fait  qui  motive 
l'excuse  n'exclut  pas  la  mise  en  accusation ,  bien  que  le  châtiment  dis- 
paraisse, et  ce  fait  doit  être  posé  comme  une  question  ordinaire  d'excuse, 
sur  la  demande  de  l'accusé  ou  de  son  conseil  (1). 

Il  ne  peut  y  avoir  d'autres  excuses  que  celles  que  prévoit  expressément 
le  législateur.  Seulement ,  la  culpabilité  étant  de  nature  à  se  modifier 
par  une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de  déterminer  à 
l'avance,  la  loi  a  admis  des  circonstances  atiénitanies,  c'est-à-dire  des  faits 
qu'elle  ne  définit  point  et  qui  autorisent  le  juge  à  réduire  la  peine  ordi- 
naire. Deux  différences  capitales  distinguent  les  circonstances  atté- 
nuantes des  excuses  :  1^)  elles  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi  ;  c'est  au 
juge  à  décider  s'il  les  admettra  ou  non  ;  2°)  elles  n'imposent  au  juge 
aucune  obligation  de  diminuer  la  peine. 

71.  Puisque  la  liberté  et  l'intelligence  sont  nécessaires  pour  la  res- 
ponsabilité ,  il  est  impossible  de  punir  les  communautés,  corporations  et 
autres  êtres  collectifs  auxquels  la  loi  accorde  la  personnalité  civile  (2). 
Ces  personnes  juridiques  ne  sont  que  des  personnes  fictives,  incapables 
de  commettre  une  infraction.  En^admettant  que  tous  les  membres  de  la 
corporation  se  fussent  rendus  coupables  du  délit,  la  responsabilité  ne 
pourrait  être  imposée  qu'à  toutes  ces  personnes  en  particulier,  mais  non 
pas  à  l'être  métapli3^sique  de  la  société.  Conmie  le  dit  fort  bien  M.  Gar- 
raud ,  "  tous  les  membres  de  la  corporation  ont  conunis  le  délit  et  tous 
doivent  être  punis  d'une  peine  distincte  et  proportionnée  à  la  culpabilité 
individuelle  de  chacun,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'y  sont 
associés  et,  s'il  est  juste  de  punir  ceux-là,  il  ne  le  serait  pas  de  punir  les 
autres  membres  de  la  corporation  qui  y  ont  été  étrangers  •'. 

Ce  qui  est  possible  en  droit  civil  ne  l'est  pas  en  droit  pénal  ;  la  personne 
morale  peut  devenir  propriétaire,  elle  peut  être  créancière  ou  débitrice, 
elle  peut  intenter  une  action  ou  y  défendre,  par  la  raison  qu'il  y  a  moyen 
d'accomplir  tous  les  actes  relatifs  à  la  propriété ,  aux  obligations  et  aux 
actions  à  l'aide  d'un  mandataire  ou  d'un  conseil  d'administration  ;  mais, 
on  ne  conçoit  point  de  mandat  semblable  en  matière  de  criminalité  ;  la 


(1)  Nypei-s,  Code  pénal  interprété,  t.  I.  ait.  134. 

(2)  L'ancien  droit  admettait  les  procès  faits  aux  animaux.  Chassksf.i'z,  dans  son 
Traité  de  Rrcommunicatione  animaUntn  inscctorinn,  nous  donne,  à  ce  propos,  des 
détails  très  curieux.  L'instinct  de  la  vengeance  et  l'idée  de  l'intimidation  qui  domi- 
naient à  cette  époque,  expliquent  ces  poursuites  et  ces  jugements  extraordinaires 
(DrMKRii..  Les  animaux  et  les  lois  (Revue  générale  «lu  Droit),  1880,  p.  1-14  ;  Croos, 
Procès  faits  aux  animaux  (France  judiciaire),  188(\  p.  -117  à  -I2S). 
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responsabilitc;  pénale  exclu L  loiite  espèce;  de  repi'e.sen talion.  Il  en  est 
autr'enient  delà  responsabilité  civile;  il  est  reconnu  que  la  personne 
morale  est  tenue  de  supporter  les  conséquences  préjudiciables  qu'aurait 
produites  vis-à-vis  des  tiers  la  négligence  des  mandataires  employés 
à  son  service;  une  règle  semblable  peut  paraitre  étrange,  mi  que 
la  responsabilité  civile  exige  la  liberté  et  la  raison  aussi  bien  que 
la  responsabilité  pénale ,  mais  un  motif  déterminant  voulait  qu'il 
en  filt  ainsi  ;  en  effet ,  on  ne  peut  pas  permettre  à  une  association 
de  posséder  des  biens  et  de  contracter  des  obligations,  sans  lui 
imposer  en  même  temps  la  réparation  des  fautes  commises  dans 
l'exercice  de  ces  di^oits.  De  ce  que  la  responsabilité  pénale  ne  peut  être 
étendue  aux"personnes  morales,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'on  n'ait  pas 
le  droit  de  les  dissoudre;  ces  personnes  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu 
d'une  fiction  adoptée  dans  un  intérêt  général;  si  le  législateur ,  ajirès 
avoir  admis  cet  intérêt ,  s'aperçoit  que  sa  décision  est  plutôt  nuisible  que 
favorable  à  la  société ,  il  est  clair  qu'il  sera  libre  de  détruire  la  personne 
fictive  qu'il  avait  créée  antérieurement  (  1). 

Dans  l'ancien  droit ,  on  reconnaissait  la  responsabilité  pénale  des  asso- 
ciations ;  Tordonnance  criminelle  de  IfiTO  contenait  même  un  titre  spé- 
cial sur  la  manière  de  faire  le  procès  aux  connnunautés  des  villes,  bourgs 
et  villages  (2).  Notre  législation  a  fait  disparaitre  ces  dispositions  con- 
traires au  bon  sens  et  à  la  justice.  La  seule  peine  qu'il  serait  possible 
d'appliquer  aujourd'hui  aux  personnes  morales  serait  une  peine  pécu- 
niaire ;  or,  l'article  39  de  notre  Code  porte  que  "  l'amende  est  prononcée 
individuellement  contre  chacun  des  condanuiés  à  raison  d'une  même 
infraction,  v  Ce  texte  a  abrogé  l'article  2,  titre  IV,  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV ,  lequel  condanmait  la  comjiiune  à  payer  une  amende 
à  la  République,  dans  les  cas  où  les  habitants  de  cette  commune 
aui'aient  pi'is  part  à  des  délits  commis  sur  son  teriitoire  par  des  attrou- 
pements ou  des  rassemblements.  L'article  1^'"  de  la  même  loi  décide  que 
toute  commune  est  responsable  des  délits  conunis  à  force  ouverte  ou 
par  violence  sur  son  territoire  par  des  attroupements  ou  rassemblements 


(1)  Malgré  les  arguments  que  nous  venons  de  développer,  certains  auteurs  admettent 
la  responsabilité  pénale  des  corporations  ;  nous  citerons  notamment  Franz  von  List/:, 
LEHRHucn , §  27 ,  p.  103  . 

(2)  L'article  4,  titre  XXI,  de  cette  ordonnance  était  ainsi  conçu  :  -  Les  co.i  lamna- 
tions  ne  pourront  être  que  de  réparations  civiles,  dommages-intérêts  envers  la  partie, 
d'une  amende  envers  nous,  de  privations  de  leurs  privilèges,  et  quel([ue  autre  punition 
qui  marque  publiquement  la  peine  qu'elles  auront  encourue  pour  leur  crime.  « 


—  50  — 

armés  ou  non  armés ,  soit  envers  les  personnes ,  soit  envers  les  proprié- 
tés ,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  auxquels  ils  domieront 
lieu.  Cette  disposition,  qui  se  rapporte  à  la  responsabilité  civile, 
subsiste  encore.  Elle  est  juste,  car  la  commune,  étant  chargée  de  la 
police  de  son  territoire ,  est  obligée  par  le  ftiit  même  de  protéger  ses 
habitants;  si  elle  ne  le  fait  point,  il  y  a  violation  dun  devoir  et,  par 
conséquent ,  obligation  de  réparer  les  dommages  qui  ont  pu  en  résulter. 
Ajoutons  que  la  responsabilité  instituée  par  la  loi  de  vendémiaire  a  pour 
eiret  d'organiser,  entre  les  habitants,  une  garantie  mutuelle  qui  doit  les 
détourner  de  toute  participation  aux  rassemblements  coupables.  Nous 
insistons  sur  cette  considération,  parce  qu'on  doit  en  tirer  cette  consé- 
quence pratique  que  la  commune  serait  responsable ,  alors  même  qu'elhi 
aurait  tenté,  mais  sans  succès,  de  prévenir  l'émeute  et  ses  effets  (1); 
toutefois,  si  les  rassemblements  étaient  formés  d'individus  étrangei-s  à 
la  connnune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  dt'lits  ont  été  connnis  et  si 
la  commune  avait  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  les 
prévenir,  elle  demeurerait  déchargée  de  toute  responsabiUté  (titre  IV', 
art.  5)  (2). 


(1)  Voici  comment  s'exprime,  à  ce  sujet,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  : 

-  L'application  de  la  loi  de  vendémiaire  n'appelle  pas  les  tribunaux  à  rechercher , 
avant  de  déclarer  la  commune  responsable,  si  elle  est  réellement  en  faute,  pour 
n'avoir  pas  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  empêcher  les  attentîits  contre 
les  personnes  et  les  propriétés.  Ce  n'est  pas ,  en  effet ,  dans  une  faute  que  la  commune 
serait  présumée  avoir  commise  que  se  trouve  la  base  de  sa  responsabilité  civile ,  niais 
bien  dans  ce  lien  de  solidarité  et  de  garantie  mutuelle  que  la  loi  établit  entre  tous  les 
habitants  d'un  même  territoire.  En  déclarant  les  habitants  d'une  commune  garants 
<i vilement  des  attentats  commis  sur  leur  territoire,  la  loi  a  voulu  les  engager  à  unir 
leurs  efforts,  soit  sous  l'impulsion  de  l'autorité,  soit  spontanément,  pour  s'opposer 
aux  attroupements  séditieux.  ••  (Arrêt  du  5  janvier  1889,  Pas.,  p.  148.)  —  Voir  aussi 
jugements  des  tril)unaux  de  Bruges  (4  février  1890)  et  Nivelles  (  14  mai  1890). 

(2)  On  a  soutenu  (pie  la  loi  de  vendémiaire  était  abrogée  soit  parce  que  les  circon- 
stances cjui  lui  avaient  donné  naissance  avaient  cessé  d'exister,  soit  même  parce 
qu'elle  était  contraire  ù  notre  Constitution  ;  la  question  a  été  examinée  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  devant  la  Cour  de  cassation  «jui  ont  rendu  sur  ce  |K)int  des 
arrêts  forts  reman^uables.  (Cass..  3  février  1887,  Pas.,  p.  62;  Bruxelles,  5  jan- 
vier 1889,  Pas.,  p.  148.) 


» 
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CHAPITRE  IV. 


De  la  protection   de  l'enfance  et  de  l'influence   de 
l'âge  sur  la  culpabilité. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Ortolan  ,  Éléments  de  droit  pénal,  1. 1,  W^  257  à  301.  —  Haus  ,  Principes 
généraux  du  droit  pénal  belge,  1. 1,  n"^  G52  à  G67.  —  Fernand  Thiry, 
Le  patronage  des  enfants  (  1889)  ;  La  protection  de  t enfance  (  1800)  ;  Le 
système  duplacement  des  enfants  dans  les  familles.  Rapport  présenté 
ciuCoiifçrès  international  d'Anvers  (1890);  La  mise  en  pratique  duplace- 
ment des  enfants  dans  les  familles ,  Rapport  présenté  à  la  Fédération  des 
Sociétés  beiges  de  patronage  (1891).  —  Compte-rendu  des  séances  dic 
Congrès  international  d'Anvers ,  séances  de  la  première  section  et  assem- 
blées générales  (  1891).  —  Raux  ,  Étude  sur  V enfance  coupable  (  1890).  — 
RouSvSEL  ,  Rapport  sur  la  protection  des  enfants  (travaux  préparatoires 
de  la  loi  française  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants  maltraités 
ou  moi'alement  abandonnés). 

72.  La  question  de  savoir  quelle  doit  être  l'influence  de  l'âge  sur  la 
culpabilité  fait  partie  d  une  autre  question  beaucoup  plus  large  et  dont 
on  se  préoccupe  énormément  aujourd'hui,  celle  de  la  protection  de  l'en- 
fance. Nous  pensons  qu'il  est  impossible  logiquement  de  traiter  la  pre- 
mière sans  avoir  donné  au  préalable  une  idée  générale  de  la  seconde  : 
de  là,  la  division  de  notre  chapitre  IV  en  deux  sections. 

SECTION  I. 

La    protection  de   l'enfance. 

73.  Une  double  observation  doit  être  présentée  ici.  D'abord,  il  n'est 
douteux  pour  personne  que  la  mauvaise  éducation  reçue  par  les  enfants 
constitue  l'une  des  causes  les  plus  puissantes,  pour  ne  pas  dire  la  plus 
puissante,  de  la  criminalité.  Ensuite,  il  est  certain  que  l'on  réussit  sou- 
vent à  modifier  la  nature  d'un  enfant,  à  le  corriger,  à  l'amender,  tandis 
que  ce  résultat  s'obtient  avec  beaucoup  de  peine  à  l'égard  d'un  adulte. 
Il  résulte  de  là  pour  le  législateur  une  double  obligation ,  celle  d'empêcher 
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cette  éducation  détestable  et  corruptrice ,  celle  d'appliquer  aux  jeunes 
délinquants  un  régime  dont  la  base  consistera  beaucoup  plus  dans  la 
correction  que  dans  la  répression. 

Cela  posé,  les  enlî\nts  dont  le  législateur  doit  s'occui)er  peuvent  se 
diviser  en  quatre  classes  :  1")  les  enfants  trouvée,  abanjdonnés^ou  orphe- 
lins; 2")  les  enfants  indigents ,  mendiants  ouvagabonds;  3°)  l^^enfanls, 
moralement  abandonnés;  4^*)  les  enfants  coupables  _de_délits  autres  que 
le  vagabondage  ou  la  mendicité.  Tous  ont  besoin  de  l'assistance  de  la  loi 
et  celle-ci ,  vis-à-vis  de  tous,  a  le  même  devoir  à  remplir  :  les  enlever  à 
l'inrtuence  pernicieuse  du  mauvais  exemple  et  leur  donner  une  c\lucation 
qui  les  moralise. 

Nous  parlerons  successivement  des  quatre  catégories  susdites. 

g  I.  Enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins. 

74.  Le  décret  du  19  janvier  1811  confie  à  la  charité  publique  l'éduca- 
tion des  enfants  trouvés,  des  enfants  abandonnés  et  des  orphelins 
l)auvres.  Il  entend  par  enfants  trouves  ceux  qui ,  nés  de  pères  et  mére^ 
inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque  ou  portés  dans 
les  hosi)ices  destinés  à  les  recevoir  (art.  2).  Les  enfants  abandonnéa  sont 
ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères  connus,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par 
d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans  qu'on  sîiche 
ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à 
eux  (art.  5).  Les  orpheHns  sont  ceux  qui ,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  n'ont 
aucun  moyen  d'existence  (art.  6). 

Ce  sont  les  conununes,  par  l'intermédiaii'e  des  hospices  et^es  bui'eaux 
de  bienfaisance,  qui  sont  chargées  de  l'entretien  de  ces  trois  catégories 
d'enfants  (1). 

Le  mode-d'cnJucation  est  déterminé  d'après  les  règlements  adoptés  i)ar 


(1)  Les  frais  (|u"eutraiiie  l'assistaiice  do  ceux  dont  le  doiuicilo  de  secoui-s  peut  être 
déterminé,  sont  supportés  entièrement  par  les  communes  où  ils  ont  ce  domicile  ;  les 
frais  entraînés  par  l'assistance  de  ceux  dont  le  domicile  de  secours  ne  j>eut  être  fixé, 
notamment  les  enfants  trouvés,  sont  supportés,  à  concurrence  des  trois  quarts,  à  parts 
égales  par  VV.Uxi  et  par  la  province  où  est  située  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  ils  ont  été  trouvés  ;  le  (|u;irt  restant  est  à  charge  de  cette  commune  (art.  3  de 
la  loi  du  14  mars  1876).  Ce  ne  sont  point  d'ailleurs  les  communes  qui  sup|>oinent 
dinxtement  les  frais  susdits  :  ce  sont  les  hospices  et  les  bureaux  de  lùeufaisance  ;  les 
cdmnmnes  n'inter\iennent  (pie  si  les  ressources  de  ces  derniers  sont  insufli^antes 
(art.  10  de  la  loi  prt^citee  i. 


o.i 


les  Administrations  clos  hospices  et  des  bureaux  de  hienfaisance  ;  bor- 
nons-nous à  rappeler  (pielques  dispositions  du  décret  de  IHll  qui  servent 
encore  de  ligne  de  conduite  à  ces  Administrations.  "  A  l'àf^e  de  six  ans, 
dit  l'article  0,  tous  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  pension 
chez  des  cultivateurs  ou  artisans.  "  "  A  douze  ans,  porte  lai'ticle  17,  ils 
seront  mis  en  appi*en tissage,  les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  des 
artisans ,  les  filles  chez  des  ménagères ,  des  couturières  ou  autres 
ouvrières,  ou  dans  des  fabriques  et  manufactures.  ^'  '•  Ceux  des  enfants 
qui  ne  pourraient  être  mis  en  apprentissage,  les  estropiés,  les  infirmes 
(|u'on  ne  trouverait  point  à  placer,  resteront  à  la  charge  des  hospices; 
des  ateliers  seront  établis  pour  les  occuper.  ^'  (Art.  20.) 

§  II.  Enfants  indigents,  mendiants  ou  vagabonds. 

75.  Le  décret  impérial  du  5  juillet  1808,  établissant  un  dépôt  de  men- 
dicité par  département,  confondait  les  enfants  et  les  adultes.  Cette  orga- 
nisation détestable  disparut  grâce  à  la  loi  du  3  avril  1848  dont  l'article  5 
ordonne  la  création,  par  le  gouvernement ,  d'établissements  spéciaux 
pour  les  jeunes  indigents,  mendiants  ou  vagabonds  des  deux  sexes,  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans.  "  Ces_établissements,  ajoute  ce  texte,  seront 
cu'ganjsés  de  manière  à  employer,  autant  que  possible,  les  garçons  aux 
travaux  de  l'agricidture  et  à  les  former  aux  professions  susceptibles  d'être 
exercées  avec  profit  dans  les  campagnes.  ^  En  exécution  de  cette  loi ,  deux 
Ecoles  de  réforme  furent  instituées  :  l'une  à  Ruysselede  pour  les  garçons, 
l'autre  â  Beernem  pour  les  filles  ;  ces  deux  villages  de  la  Flandre  occi- 
dentale étant  voisins,  un  même  directeur  et  un  même  Comité  d'inspec- 
tion se  trouvent  à  la  tête  des  deux  maisons  (arrêtés  royaux  du  8  mars 
1849  et  du  28  mars  1852).  Un  arrêté  royal  du  30  juillet  1880  a  décidé 
([u'il  serait  disposé,  â  la  colonie  agricole  annexée  au  dépôt  de  mendicité 
de  Reckheim(Limbourg),  des  locaux  destinés  spécialement  à  recevoir 
les  garçons  indigents,  mendiants  et  vagabonds,  'd'^és  de  seizo  â  dix-huit 
ans.  Les  jeunes  gens  placés  dans  ces  locaux,  qui  constituent  une  succur- 
sale de  l'École  de  Ruysselede,  ne  peuvent  èti'e  confondus  avec  les  adultes. 
Un  arrêté  royal  du  15  mai  1883  a  créé  une  succursale  semblable  â 
M(M^xplas  (Anvers)  pour  les  garçons  âgés  de  quinze  ans  et  au-dessus. 

Les  établissements  dont  il  s'agit  ont  commencé  par  recevoir  la  déno- 
mination (V Ecoles  de  réforme  ;  une  circulaire  ministérielle  du  31  décembi'e 
1881  y  a  substitué  celle  d'Ecoles  nfjricoles  oiV-àVivic  roj'al  du 7  juillet  18vX) 
déclare  qu'ils  prendront  le  titre  iVEcoles  de  bienfaisance  de  l'Etat , 
(khioniination  commune  désormais  à  tous  les  établissements  destinés  à 
recevoir  des  enfants  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  une  déci- 
sion judiciaire  ou  admis  en  vei'tu  d'une  autorisation  administrative. 
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Les  conditions  d'admission  et  de  sortie  relatives  aux  écoles  dont  nous 
parlons,  ont  été  fixées  d'abord  par  l'arrêté  royal  du  3  juillet  1850,  ensuite 
jjar  celui  du  20  mars  1881.  L'article  1^''  de  ce  dernier  arrêté  alfecte  les 
écoles  de  réforme  à  trois  catégories  d'entants  : 

l«j  Aux  jeunes  indigents,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui  se  présen- 
tent volontairement  à  ces  établissements  munis  de  rautorisation  djj 
Collège  des  bourgmestre  et  échevins  du  lieu  de  leur  domicile  de  secoui-s  ; 

2")  Aux  jeunes  indigents,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  munis  d'une 
autorisation  de  la  I)éi)utation  permanente,  du  Gouverneur  de  la  i)rovince 
ou  du  Commissaire  d'arrondissement  auquel  ressortit  le  lieu  du  domicile 
de  secours  de  ces  indigents,  celui  de  leur  résidence  ou  de  la  localité 
dans  laquelle  ils  se  trouvent; 

3^)  Aux  jeunes  gens,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  condamnés  à 
l'emprisonnement  du  chef  de  mendicité  ou  de  vagabondage,  et  à  ceux 
qui ,  de  ce  chef,  ont  été  simplement  renvoyés  à  la  disposition  du 
gouvernement  (1)  (2). 

Lesjeunes  gens  entrés  volontairement  aux  écoles  susdites  peuvent  en 
sortir  après  six  mois  ou  un  an,  sur  la  dejnande  de  l'administration  du 
lieu  de  leur  domicile  de  secours ,  de  leur  famille  ou  même  de  toute  per- 
sonne solvable ,  à  la  condition  que  l'on  s'engage  à  pourvoir  à  leurs 
l)esoins,  à  leur  éducation'et  à  leur  apprentissage  ( art.  4  de  l'arrêté  du 
29  mars  1881).  C'est  la  Députatiun  i)ermanente  qui  apprécie  les  garanties 


(1)  Voir  les  articles  1  et  7  de  la  loi  du  6  mai  18G6.  —  La  troisième  catégorie  d'enfants 
est  beaucoup  plus  nombreuse  que  les  autres;  actuellement,  celles-ci  ne  comptent  à 
Ruysselede  i[ue  97  pensionnaires. 

(2)  La  loi  du  13  août  1833  déclare  que  les  frais  d'entretien,  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité, des  mendiants  et  vagabonds,  sont  à  la  charge  des  communes  du  domicile 
de  secours,  et  à  la  charge  de  l'Etat  lorsque  le  domicile  ne  pourra  être  établi  (art.  1). 
Le  prix  de  la  journée  d'entretien  à  payer  par  les  communes  est  fixé  annuellement  |iar 
le  Gouvernement,  après  avis  des  Députations  des  états  provinciaux  (art.  2  de  la  loi 
précitée  et  12  de  la  loi  du  G  mars  18GG).  L'article  7  de  la  loi  du  3  avril  1848  déclare  que 
le  prix  de  la  journée  d'entretien  à  |)ayer  par  les  communes  pour  les  jeunes  indigents, 
mendiants  et  vagabonds  sera  tixé  d'après  les  règles  établies  à  l'article  2  de  la  loi  de  183'^. 
Le  prix  normal  «le  la  journée  d'entretien  actuellement  est  de  85  centimes  (arrêté  royal 
du  2G  dt'cembre  18y0).  Kn  ce  qui  concerne  les  enfants  n'ayant  pas  de  domicile  de 
secours  en  Iielgi«iue,  entants  étrangers  ou  nés  à  l'étranger,  les  frais  de  leur  assistance 
sont  à  la  charge  de  l'I'^tat  (art.  4  de  la  loi  du  14  mars  187G).  Cette  législation  est 
modifiée  d'une  manière  importante  par  le  projet  de  loi  relatif  au  vagal>ondage  et 
à  la  mendicité  présenté  le  12  novembre  dernier  par  M.  le  Ministre  de  la  justice;  voir, 
nulamment,  les  art.  23,  3G,  37  et  38  île  ce  projet. 


et  qui  autorise  ou  refuse  la  sortie  de  ces  colons  (art.  5).  Quant  aux  reclus 
(.lîTcRérde  jp  en  die*  1  té  et  dé"  vagabondage,  commençons  par  constater 
([lùm  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  0  mars  180G ,  ils  peuvent  être  rete- 
nus dans  les  écoles  de  réforme  jusqu'à  l'époque  où  ils  ont  accompli  leur 
vingtième  année  (  1  ). 

Leur  mise  en  liberté  peut  être  accordée ,  après  deux  ou  quatre  ans  de 
sé[our  (2T,~par  Te"Minîslre  de  la  justice;  la  condition  fondamentale  est 
qu'ils  soient  en  état  de  pourvoir  à  leur  subsistance  ou  qu'ils  soient 
réclamés  soit  par  l'administration  de  leur  domicile  de  secours ,  soit  par 
leur  famille  ,  soit  par  une  personne  solvable,  avec  garantie  qu'ils  ne  se 
livreront  plus  à  la  mendicité  ou  au  vagabondage  et  qu'ils  obtiendront 
du  travail  ou  des  secours  suffisants  (art.  6). 

§  III.  Enfants  moralement  abandonnés. 

76.  Le  Congrès  international  d'Anvers  de  1890  a  adopté  la  délinition 
suivante  :  "  On  entend  par  enfants  moralement  abandonnés  ceux  qui , 
par  suite  des  infirmités,  de  la  négligence,  des  vices  de  leurs  parents 
ou  d'autres  causes,  se  trouvent  livrés  à  eux-mêmes  et  privés  d'éduca- 
tion (3).  «'  On  oppose,  par  conséquent,  cette  catégorie  d'abord  à  celle 
des  enfants  abandonnés  matériellement  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
en.suite  à  celles  des  enfants  mendiants  ou  vagabonds  et  des  enfants 
délinquants.  L'enfant  moralement  abandonné  n'a  pas  encore  mendié, 
vagabondé,  délinqué,  mais  il  reçoit  chez  ses  parents  une  éducation 


(1)  D'une  manière  tout  à  fait  accessoire,  nous  tenons  à  attirer  l'attention  sur 
deux  circulaires  ministérielles  fort  intéressantes,  relatives  à  l'envoi  des  enfants  dans 
les  écoles  de  réforme.  Elles  datent  du  12  février  18S2  ;  Tune  est  adressée  aux  procu- 
reurs généraux  ,  l'autre  aux  gouverneurs  de  province.  M.  le  Ministre  Le  Jeune  les 
a  rappelées  dans  une  circulaire  du  20  novembre  1889  adressée  aux  mêmes  fonction- 
naires. Elles  recommandent  aux  ofiieiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police  de  ne  requérir  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  des  enfants  mendiants 

ou  vagabonds  qu'après  s'être  informés  d'abord  des    antécédents  de  ces  enfants,  îi'«»ï>i  Vvt^,^^^ 
(|ue  de  la  position  et  de  la  moralité  de  leurs  parents  ,  et  de  se  borner,   lors  d'une  pre-    f         "^ 
mière  contravention  ,  à  admonester  les  uns  el  les  autres.  Des  précautions  relatives  au      t«<.4^^ 
transfèrement  ont  été  prises  par  une  circulaire  du  20  décembre  1880.  / 

(2)  Les  délais  varient  de  six  mois  à  un  an  pour  les  iiuligents,  selon  (ju'ils  sont  entrés 
une  ou  plusieurs  fois,  de  deux  à  quatre  ans  pour  les  mendiants  et  vagabonds  ,  selon 
((u'ils  ont  été  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  une  ou  plusieurs  fois.  Ces  délais 
peuvent  être  modifiés,  s'il  existe  des  motifs  s|).»fiaiiK  ilo  sortie   (  art    G,  dernier  alinéa). 

(,3)  Première  Section  ,  Résolution  2. 
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de  vice  et  d'ininioi-alité  qui  oblige  le  législateur  à  intervenir.  Jusqu'à 
présent ,  il  ne  l'a  fait ,  chez  nous  du  moins ,  que  d'une  manière  tout  à 
fait  insuflîsante.  La  cause  évidente  de  cette  inaction  réside  dans  la 
crainte  déraisonnable  que  l'on  éprouve  de  toucher  aux  dmits  de  la 
Jouissance  paternelle. 

Voici  quelle  est  notre  législation  actuelle  sur  cette  matière  si 
importante. 

L'article  378  du  Code  pénal  prive  des  droits  et  avantages  accordés 
sur  la  personne  et  sur  les  biens,  par  le  titre  du  Code  civil  relatif  à  la 
puissance  paternelle,  le  père  ou  la  mère  qui  s'est  rendu  coupable  sur 
son  enfant  d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol.  Il  en  est  de  même,  en  vertu 
de  l'article  382,  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  excité,  It^cilité  ou  favorisé 
lial)ituollement.  iX)ur  satisfaire  les  passions  d'autnii,  la  débauche  ou  la 
corruption  de  son  enfant  mineur.  Notons  que,  d'après  ces  articles,  la 
déchéance  n'est  appliquée  qu'à  l'égard  de  l'enfîint  victime  du  délit  ;  les 
l)arents  conservent  leur  puissance  entière  vis-à-vis  d€«_^autres  (  1  ).  La 
loi  du  28  mai  1888  pei'met  de  prononcer  la  même  exclusion  contre  les 
pères  et  mères  condamnés  soit  pour  avoir  fait  exécuter  par  leui*s  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans  des  exercices  dangereux  ou  inhumains,  soit 
pour  les  avoir  livrés  ou  abandonnés  à  des  acrobates,  saltimbanques, 
charlatans  ou  embaucheui*s  Ajoutons  à  cela  la  destitution^'et  l'inter- 
diction du  droit  d'être  appelé  aux  fonctions  de  tuteur  prévues  par  les 
articles  19  et  31  du  Code  pénal;  ajoutons-y  enfin  l'article  444  du  Code 
civil  qui  prive  de  la  tutelle,  mais  non  de  la  puissance  patei-nelle  ])ropre- 
ment  dite,  les  gens  d'une  inconduite  notoire,  et  nous  aurons  énuméré 
les  quelques  restrictions  que  le  législateur  s'est  cru  permis  d'apporter 
aux  droits  des  parents  vis-à-vis  de  leurs  enfiints. 

Ces  restrictions  doivent  èti*e  considérablement  étendues  La  puissance 
]»aternelle  est  accoixlét^  aux  pai'ents  pour  donner  à  leui^  enfants  une 
éducation  convenal^le;  dès  qu'ils  violent  ce  devoir  Siicré,  en  leur  donnant 
<les  exemjïles  de  débauche  et  de  dégi-adation ,  ils  doivent,  par  le  fait 
même ,  perdi'e  le  droit  qu'ils  ne  savent  pas  exercer  ;  l'État  doit  int^^rvenir 
en  faveur  des  enfants,  les  enlever  à  la  garde  innnorale  de  leurs  i)ère 
et  mère  et  les  confier  à  des  pei-sonnes  capables  de  les  soigner  et  de  les 
diriger.  En  France,  la  loi  très  remarquable  ilu  24  juillet  1889  a  réglé 
la  question  dans  tous  ses  détails.  Kn  Belgique,  un  projet  de  loi  a 
été  dépos(\  le  10  août  1889,  à  la  Chambi-e  des  Représentants,  i^ar 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice. 


il)   Laukent.  Prinrijtfs  </r  tlr.tit  -u-k  ,  t.  1\   ,   ir-  '2W.  —  Nvi'KL>,  (ndcpt'ual  inter 
yr^té,  roimiientaire  île  rnrtiile  ;^8. 
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g  I\  .  Enfants  coupables  de  délits  autres  que  le  vagabondage 

ou  la  mendicité. 

77.  C'est  à  cette  catégorie  d'enfants  que  se  rapportent  les  articles  72 
à  7ij  de  notre  Code  pénal.  L'article  72  décide  que,  si  ces  inculpés  ont  a^i 
«ans  discernenieni ,  ils  doivent  être  acquittés ,  mais  qu'ils  peuvent  éti-e 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  un  temps  qui  ne  dépassera 
pas  l'époque  oïl  ils  auront  accompli  leur  vingt  et  unième  année.  Dans 
ce  cas,  ils  sont  placés  dans  des  établissements  spéciaux  de  réforme  ou 
dans  des  établissements  de  charité.  Le  gouvernement  peut  les  renvoyer 
à  leurs  parents,  si,  dans  la  suite,  ils  présentent  des  garanties  sutfisantes 
de  moralité.  Quant  aux  mineurs  de  seize  ans  qui  ont  agi  avec  discerne- 
ment, notre  Code  se  borne  à  déterminer  les  peines  qu'ils  oncnurent.  Nous 
allons  étudier  cette  législation  dans  la  section  suivante. 

SECTION  IL 

L'influence  da  l'âge  sur  la  culpabilité. 

78.  L'imputabilité  n'existe  que  par  la  raison  morale,  le  discernement. 
L'être  humain  n'étant  pas  doué  immédiatement  de  cette  faculté,  il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  point,  dés  les  premières  années  de  sa  vie,  être 
rendu  responsable  de  ses  actes.  Comment  pourra-t-on  connaitre  l'époque 
à  partir  de  laquelle  les  conditions  de  sa  responsabilité  se  trouveront 
réunies  ?  Il  est  fort  ditîîcile  de  répondre  à  cette  question  ,  attendu  que 
la  solution  dépend  d'une  foule  de  circonstances ,  par  exemple  le  climat, 
l'éducation,  les  aptitudes  dififérentes  de  chaque  individu.  Cependant, 
il  n'est  pas  possible  d'abandonner  au  pouvoir  judiciaire ,  l'examen  de 
cette  ditîiculté;  un  tel  procédé  deviendrait  une  source  d'arbitraire.  Le 
législateur  doit  intervenir  en  adoptant  des  l'ègies  basées  sur  des  pré- 
somptions générales  et  en  laissant  au  juge  la  latitude  nécessaire  pour 
qu'il  puisse,  dans  sa  sentence,  tenir  compte  de  la  nature  spéciale  de 
chaque  inculpé. 

79.  Notre  Code  résout  la  question  de  l'âge  en  matière  pénale ,  en  dis- 
tinguant deux  périodes ,  celle  où  l'inculpé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans 
accomplis  et  celle  où  il  est  âgé  de  seize  ans  accomplis.  Pendant  la  pre- 
mière, le  législateur  se  considère  conune  incapable  de  décider  s'il  existe 
une  raison  morale  sulllsante  pour  apprécier  la  nature  de  l'acte  consommé; 
il  doute  du  discernement ,  lequel  peut  exister  chez  l'un  et  ne  pas  exister 
chez  l'autre;  aussi  impose-t-il  au  juge' le  Revoir  d'examiner  la  question 
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dans  chaque  cas  particulier.  S'il  est  reconnu  que  l'accusé  ouJejDrévenu 
([ui  n'a  pas  seize  ans  accomplis  au  moment  du  fait,  a  a^i  sansjlisçeoiÊ^. 
nient,  cet  accusé  ou  ce  prévenu  sera  acquitté  (art.  72);  s'il  est  constaté, 
au  contraire ,  qu'il  y  avait  discernement ,  l'agent  sera  considéré  connue 
cause  efflcjente  du  fait  et  frappé  d'une  peine  (art.  73).  La  loi  ne  définit 
l)as  le  discernement,  mais  il  est  clair  qu'il  faut  L'entendre  dans  le  sensée 
(•()ncei)lion  du  juste  et  de  l'injuste.  Il  est  évident  aussi  que  la  question  du 
discei'nenierit  doit  s'appliquer  spécialement  à  l'action  commise  et  non  pas 
être  étudiée  à  un  point  de  vue  général  ;  en  effet,  la  concept^c^n  du  bien 
et  du  mal  a  des  degi'és;  on  peut  comprendre  la  criminalité  de  tel  fait  et 
ne  pas  saisir  la  criminalité  de  tel  autre. 

80.  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  n'}^  avait  pas  discernement,  racte  perd 
toule  valeur  morale;  on  se  trouve  en  présence  d'un  manque  de  respon- 
sabilité; aucune  peine  ne  peut  être  prononcée.  Cependant^,  il  peut  être 
utile  de  ne  pas  laisser  le  mineur  acquitté  dans  le  milieu  où  il  a  vécu 
jus(|u'alors.  Les  laits  accomplis  ne  sont  pas  imputables  assurément^  mais 
ils  peuvent  être  la  preuve  de  la  mauvaise  éducation  que  l'on  donne  à 
l'enfant,  des  exemples  pernicieux  auxquels  il  est  exposé.  En  conséquence, 
1(^  législateur  doit  accorder  au  juge  le  pouvoir  de  protéger  cet  enfant 
contre  un  tel  danger;  de  là ,  les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  72. 
Insistons  sur  trois  points  :  l")  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement 
n'est  pas  une  peine  ;  2«)  elle  ne  peut  dépasser  lïige  de  viiigt  et  un  ans 
accomplis  ;  3°)  elle  peut  cesser  si ,  dans  la  suite ,  l'enfant  présente  des 
garanties  sulTisantes  de  moralité. 

81.  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  y  avait  discernement,  la  culpabilité 
existe.  Pourtant,  serait-il  juste  d'infliger  à  l'inculpé  des  peines  aussi 
sévères  (pie  celles  que  l'on  prononce  contre  des  honnnes  qui  ont  eu  le 
temps  de  former ,  d'une  manière  beaucoup  plus  complète,  leur  intelli- 
gence? I^videmment  non.  Il  existe  un  âge  à  partir  duquel  le  discernement 
atteint  son  entier  développement  ;  la  loi  a  fixé  cet  âge  à  seize  ans 
accomplis.  A  partir  de  cette  époque,  on  prononce  les  peines  ordinaires, 
]»uis(iu'on  se  trouve  en  pré.sence  de  la  culpabilité  haljituelle;  mais,  avant 
cette  époque,  alors  même  qu'on  admettrait  l'existence  du  discernement, 
on  doit  rccoimaitre  (ju'il  n'est  pas  conq)let,  donc  que  la  culpal)ilité  est 
moins  gi'ande  ;  dés  lors ,  la  peine  sera  diminuée ,  il  y  ajii'a  excuse. 
I^a  diminution  devra  porter  non  seulement  sur  le  degré,  mais  de  plus 
sur  la  nature;  par  exemjUe,  une  ])eine  criminelle  ne  sera  jamais  pro- 
noncée; elle  serait  trop  sévère  et  ne  donnerait  pas  à  l'enfant  cette 
lacilite  de  coi'rection  «pli  doit  être  la  pi'iiwipale  i)i'eoccupation  du  législa- 
teur. L'applii'alion  ^Wk'('<>  règles  se  ti"ouv(»  aux  articles  7:î  et  74.  L'article 
75  dévide  (|U(»,  en  aui'un  ciis ,   l'accusé  ou  le  prévenu  âgé  de  moins  de 
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seize  ans  accomplis,  ne  pourra  être  placé  sous  la  surveillance  sp^k-iale 
de  la  police,  ni  condamné  à  l'interdiction  des  droits.  Le  motif  de  cette 
disposition  résulte  logiquement  de  la  nature  du  mineur  :  on  punit  pai'ce 
qu'un  délit  a  été  conunis  ;  mais,  la  raison  morale  n'étant  pus  tout  à  lait 
développée,  on  doit  croire  que  la  peine  prononcée  sullira  pour  l'aire 
revenir  le  coupable  au  bien  et  l'on  devra  laisser  de  côté  des  peines 
accessoires  qui  supposent  qu'aucune  correction  n'a  été  obtenue. 

82.  La  dernière  disposition  relative  au  jeune  âge  se  trouve  à  l'article  77. 
La  peine  de^mort^jiit  cçt_article,  ne  sera  prononcée  contre  aucun 
individu  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis  au  moment  du  crime; 
elle  sera  remplacée  par  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Ce  texte  n'a  pas 
besoin  d'explication. 

83.  Il  est  important  d'observer  que  les  articles  que  nous  venons 
d'expliqùerTont  allusion  aux  crimes  et  aux  délits  et  non  pas  aux  contra- 
ventions. Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  appliquer  à  ces  dernières  les  disposi- 
tjons  susdites;  il  ne  peut  être  question,  en  ce  qui  les* concerne,  de  distin- 
guer deux  périodes  d'âge,  l'une  antérieure  et  l'autre  postérieure  à  seize 
ans  ;  de  même ,  il  est  impossible  d'appliquer  les  mesures  pré^'^les  par  les 
alinéas  2  et  3  de  Tarlicle  72.  CejDeiidant^ l'âge  peut  être  une  cause  de 
non  imputabilité  en  matière  de  contraventions ,  comme^i  matière  de 
crimes  et  de  délits  ;  dès  lors ,  le  juge  de  police  devra  examiner  la 
question  du  discernement  pour  savoir  si  l'inculpé  est  coupable,  mais 
cette  question  rentrera  dans  l'examen  général  de  la  culpabilité.  Ajoutons 
qu'aucune  excuse  proprement  dite  ne  peut  résulter  de  l'âge  relativement 
aux  contraventions  (art.  78) ;  en  revanche,  le  juge  est  libre  d'admettre 
les  circonstances  atténuantes  (art.  566). 

84.  Les  articles  72  à  75  obligent  le  juge  du  crime  ou  du  délita  résoudre 
deux  questions.  La  première  est  celle  de  savoir  si  l'agent  avait  ou  n'avait 
pas,  au  moment  de  l'infraction,  seize  ans  accomplis  ;  la  seconde ,  qui 
d'ailleurs  ne  peut  être  posée  que  dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  l'agent 
avait  moins  de  seize  ans ,  est  celle  de  savoir  si  l'auteur  a  agi  avec  discer- 
nement. Le  moyen  ordinaire  de  preuve,  en  ce  qui  regarde  l'âge,  est  la 
production  de  l'acte  de  naissance  ;  mais ,  s'il  arrive  que  cette  production 
soit  impossible,  on  sera  forcé  d'avoir  recours  à  tous  les  autres  moyens 
quels  qu'ils  soient.  Supposons  que  l'affaire  soit  portée  devant  la  Cour 
d'assises  :  si  l'acte  de  naissance  est  présenté,  le  jury  n'aura  j^as  à  s'occuper 
de  l'âge  ;  mais ,  si  cet  acte  n'existe  pas,  il  devra  être  interrogé  spéciale- 
ment sur  ce  point  qui  constitue  un  des  éléments  les  plus  importants  de  la 
culpabilité  ;  l'âge  étant  fixé ,  la  question  de  discernement  sera  posée  au 
jury,  toujours  à  la  condition  que  l'on  ait  reconnu  à  l'auleur  de  l'infrac- 
tion un  âge  inférieur  à  seize  ans.  En  résumé,  le  président  |K)sera  au  jury 
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deuxc[iiestions  il*')  l'accusé  ét<nit-ilàgô  de  moins  de  seize  ans  au  moment 
du  lait  ?  2*^)  a-t-il  agi  avec  discernement  ?  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
(fuela  l'éponse  du  juiy  sur  le  discernement  lut  donnée  dune  manière 
implicite  par  sa  réponse  générale  sur  la  question  de  la  culpabilité  ;  de  là, 
l'article  340  du  Code  d'instruction  criminelle.  Sïl^xistarQDUisJeui^  chefe 
d'accusation ,  la  question  du  discernement  devrait  être  exmninée  séparé- 
ment pour  chacun  d'eux,  puisciue  la  raison  morale  peut  exister  pour 
certains  actes  et  ne  pas  exister  pour  d  autres. 

Dans  riiypothèse  beaucoup  j)lus  fréquente  où  le  tril)unal  correctionnel 
aurait  été  saisi ,  ce  sera  ce  tribunal  qui  examinera  les  deux  questions 
susdites  et  lejugement  constatera  que  cet  examen  a  eu  lieu. 

85.  Les  étîiblissements  spéciaux  de  réforme  auxquels  fait  allusion 
l'article  72,  se  trouvent  à  St-Hubert  et  à  Namur.  Le  premier  est  destiné 
aux  garçons,  le  second  aux  garçons  et ,  dans  un  quartier  complètement 
séparé,  aux  lilles  (arrêté  royal  du  16  octobre  1867;.  Un  arrêté  royal 
du  10  décembre  1881  avait  créé  à  Gand  un  établissement  analogue 
à  ceux  de  St-Hubert  et  de  Namur  (  1  )  et,  dans  cette  maison  de  Gand,  un 
arrêté  ministériel  du  21  mai-s  1887  avait  institué  un  quartier  de  discipline 
où  devaient  être  envoyés  les  jeunes  détenus  dont  l'incondui te  persistante 
constituait  un  danger  pour  leurs  compagnons  ou  une  cause  de  désordre 
pour  rétablissement  ([ui  leur  avait  été  affecté  (2).-  Cette  maison  de 
reforme  de  Gand  n'existe  plus  :  un  arrêté  royal  du  K*"  janvier  1891 
la  supprime,  en  se  basant  sur  ce  que  le  but  poursuivi  dans  l'organisation 
nouvelle  des  écoles  de  bienfaisance  de  l'État  ne  se  concilie  pas  avec  le 
maintien  de  l'une  de  ces  institutions  dans  un  établissement  ayant  un 
caractère  pénitentiaire;  l'école  de  réforme  de  Gand,  en  eOet,  faisait 
])artie  de  la  maison  de  force  et  occupait  un  quartier  voisin  de  celui  îles 
forçats  ayant  achevé  leui*  temps  de  cellule.  Avec?  l'école  de  réforme  tle 
Crand,  disparait  naturellement  le  quartier  de  discipline  qui  s'y  trouvait 
installe. 

N'oublions  i)as  de  citer,  à  côté  des  étal >lissements  de  St-Hubert  et  de 
Namur,  la  colonie  de  Ruysseleile.  Ce  dernier  établisscMiient ,  à  la  vérité, 
est  destiné  spécialement  aux  enfants  laisses  en  état  de  vagalK)nilage  ou 
de  meuilicite,  mais  un  arrêté  ro\al  du  8  octobre  1889  décide  qu'il  sera 


(1)  l'nc  cirtMilairo  inii)isi(>rielle  du  21  do  emlire  l.Sî:?!  in(iii|uait  If  mode  de  ir|>;iin- 
tiuii  di*s  jeunes  déteims  entre  ces  ti"ois  écoles  de  i"t'fi>rnie. 

(2)  Des  instructions  relatives  à  lacrealion  de  ce  i|uartierde  discipline  furent  adressées 
aux  commissions  administratives  des  maisons  de  Oand ,  Namur  et  St-Ilul»eri  j.»ir 
M.  l)evolder  .  ministre  de  lu  justice. 
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afiecté  ôgalomout  aux  i^airons  âgés  de  moins  de  on;5o  ans ,  acquitU's  du 
clierde  délits  autres  (juc  la  mendicité  ou  le  vagabondage  et  mis  à  la  dis- 
position du  gouvei'nenient.  Cette  mesure  a  été  le  commencement  d'une 
réforme  boaucoui)  plus  lai-go  que  nous  avons  à  signaler  (1), 

Avant  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1890,  le  gouvernement  établissait  une 
séparation  absolue,  au  point  de  vue  administratif,  entre  les  mais^jns 
spéciales  de  réforme ,  destinées  aux  enfants  visés  par  le  Code  pénal ,  et 
les  écoles  agricoles  destincH^s  aux  enfants  mendiants  et  vagabonds  ;  les 
])remiéres  étaient  placées  dans  le  service  des  prisonsi,  les  secondes  dans 
le  service  de  la  bienAiisanco.  Comme  le  fit  obsei^ver  M.  le  Ministre  de  la 
justice  dans  un  rapport  au  Roi,  ce  partage  d'attributions  ne  pouvait 
aucunement  se  justifier.  Les  deux  catégories  d'enfants  ont  subi  les  mêmes 
influences  et  ont  été  poussées  au  mal  par  les  mêmes  causes  ;  il  importa 
peu  que  les  uns  soient  visés  par  le  Code  pénal  et  les  autres  par  une  loi 
spéciale  :  tous  ont  passé  par  les  mêmes  misères  et  doivent  être  soumis 
au  même  régime  réparateur.  Certes  ,  un  classement  est  nécessaire,  mais 
il  doit  être  réglé,  comme  le  dit  M.  le  Ministre,  '•  d'après  l'état  moral  des 
enfants,  non  d'après  la  circonstance  fortuite  qui  les  a  fait  passer  par  la 
filière  du  Code  pénal  ou  par  la  filière  de  la  loi  de  1866  ;  appliquer  aux  uns 
la  discipline  pénitentiaire,  paix'e  que  leur  internement  a  lieu  en  vertu  du 
Code  et  réserver  potu"  les  autres  le  régime  paternel  de  la  bienfaisance , 
c'est  entraver,  sans  raison,  ce  classement  et  c'est  commettre  de  déplo- 
rables injustices  •'. 

L'arrêté  susdit  a,  par  conséquent,  transfère  les  maisons  spéciales  de 
reforme  de  l'Administration  des  prisons  à  l'Administration  de  la  bienfai- 
sance. Un  changement  de  dénomination  s'en  est  suivi  :  en  vertu  de 
l'arrêté  royal  du  10  décembre  1881 ,  les  établissements  de  St-Hubert,  de 
Namur  et  de  Gand  portaient  le  titre  de  maisons  spéciales  de  réforme  ; 
l'arrêté  royal  du  7  juillet  1890,  mis  à  exécution  depuis  le  F*"  janvier 
dernier ,  remplace  cette  qualification  par  celle  iVEcoîes  de  bienfaisance 
de  l'Etat,  donnée  en  même  temps,  connue  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
aux  établissements  destinés  à  rœevoir  les  jeunes  mendiants  et  vaga- 
bonds. Une  conséquence  beaucoup  plus  importante  résultera  logique- 
ment de  l'ari^èté  du  7  juillet ,  ce  sera  la  confusion  complète  des  maisons 


(1)  A  propos  eles  enfants  envoyés  à  St-Hubert  et  ù  Xaimir,  nous  tenons  à  citer  deux 
circulaires  excellentes  du  Ministre  de  la  justice  ,  celle  du  2  avril  18S9  prescrivant  la 
plus  ijrande  prudence  relativement  à  la  poursuite  et  à  la  détention  préventive,  et  celle 
du  20  novembre  1880 ,  relative  au  translérement  des  enfants  et  aux  précautions  à 
prendre  à  ce  sujet. 


—  62  — 

de  St-Hul)ert  et  Namiir  avec  celles  de  Ruysselede  et  Beeriiem ,  en  ce 
sens  ([ue  les  unes  et  les  autres  pourront  recevoir  indistinctement  soit 
les  enfants  mendiants  ou  vagabonds ,  soit  les  enfants  acquittés  du  chet 
d'autres  délits. 

86.  Nous  venons  d'exposer  notre  législation  complète  relativement 
à  la  culpabilité  des  enlants.  Une  question  se  pose  nécessaii-ement  ici , 
celle  de  savoir  si  cette  législation  est  conforme  aux  nécessités  ration- 
nelles qui  régissent  cette  matière.  Sous  plusieurs  rapports ,  nous  sommes 
obligé  de  répoudi'e  négativement; 

87.  Nous  commencerons  par  faire  observer  que  notre  Code  i)énal  se 
contente  de  flxer  deux  périodes  d'âge ,  la  première  dumnt  laquelle  le 
discernement  est  douteux,  la  seconde  durant  laquelle  le  discernement 
est  cei'tain.  Or,  nest-il  pas'  évident  qu'il  existe  une^utre  période  — 
qu'on  la  fasse  durer  jusqu'à  sept,  jusqu'à  dix  ,  jusqu'à  douze  ans,  peu 
importe  î  —  durant  laquelle  la  raison  morale  n'est  pas  encqi'e  tonnée? 
Et  n'est-il  pas  de  la  plus  haute  nécessité,  malgré  toute  la  confiance  que 
nous  inspirent  le  ministère  public  et  les  juges,  de  ïixer  les  limites  de 
cette  période  dans  la  loi,  plutôt  que  d'abandonner  aux  appréciations 
diverses  et  changeantes  des  magistrats  la  solution  de  ce  i3oint  délicat  ? 

On  voit  citer  à  comparaître  devant  les  tribunaux  des  enfants  de  neuf 
et  même  de  huit  ans  ;  le  discernement  faisant  défaut,  ils  sont  acquittés; 
cependant,  leur  comparution  devant  la  juridiction  répressive  couvre 
leur  passé  d'une  tache  qui  s'efface  diîiicilement  ;  on  se  souvient  de  cet 
antécédent  judiciaire  et  souvent  on  prend  plaisir  à  le  leur  reprocher,  sans 
tenir  aucun  compte  de  cette  absence  de  mison  momie ,  cause  unique 
de  leur  culpabilité.  Qui  ne  voit  les  conséquences  affligeantes  que  celte 
l)oui*suite,  absolument  inutile  d'ailleui*s,  peut  entraîner  pour  l'avenir 
de  l'enfant  i 

Des  criminalistes  ont  signalé  ce  danger  (  1)  et  un  grand  nombre  de 
législations  étrangères  ont  suivi  leurs  conseils.  En  Angleterre  et  dans 
l'État  de  New- York ,  les  poui^suites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  partir  de 
sept  ans  ;  l'Italie  a  lixé  l'âge  de  neut  ans  ;  le  Danemark  et  la  Hollande 
ont  adopté  celui  de  dix  ans  ;  l'Allemagne  et  la  Hongrie  celui  de  douze 
ans;  en  Portugal  et  en  Russie,  les  lois  proclament  l'irresponsiibihté 
absolue  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  ;  la  Roumanie  a  choisi  l'âge  de 
huit  ans;  l'Espagne  celui  de  neuf  ans;  la  Norvège,  la  Grèi'e,  les  cantons 
du  Tessin  et  de  Genève  celui  de  dix  ans;  les  cantons  de  Zurich,  de 


\  1  )  Nous  nous  contenterons  de  citer  Kossi ,  Chalvelvu  ci  Hklik  .  '.'ktolai. 
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Berne  et  de  Fi'iboui'g  eelui  de  douze  ans;  enfin,  dans  les  e^intons  do 
Vaiid  et  du  Valais,  la  prohibition  des  poursuites  est  prolongée  jusrju a 
quatorze  ans. 

A  ce  système,  adopte  comme  on  vient  de  le  voir,  par  la  grande 
majorité  des  législations  pénales ,  unej^bjeçtjon.a.sscz  grave ,  mais  non 
pas  irréfutaijle,  a  été  faite.  En  réalité,  a-t-on  dit,  on  rencontre  dans  la 
jurisprudence  bien  peu  d'abus  sur  ce  point  ;  lorsqu'une  poui-suite  est 
exercée  conti-e  un  enfant  âgé  de  moins  de  dix  ans,  c'est  que  le  délit 
qu'on  lui  reproche  est  de  nature  à  faire  croire  sérieusement  qu'il  n'a  pas 
agi  tout  à  fait  sans  discernement.  Or,  en  enlevant  au  ministère  public 
et  aux  juges  leur  liberté  d'appréciation ,  en  créant  une  présomption 
absolue  d'innocence,  on  dé]jouille  la  justice,  sans  réaliser  de  profit 
sérieux ,  de  la  faculté  dont  elle  jouit  d'enlever  un  enfant  à  l'éducation 
détestable  de  sa  famille.  Les_p(mrsuitessÔiit" interdites,  par  conséquent 
on  rend  impossible  cette  mesure  si  utile  et  sisage  qui^consiste,  lx)ut  en 
acquittant  l'enfant,  à  l'éloigner  des  influences  corruptrices  que  ses 
parents  exercent  peut-être  à  son  égard  (  1  ). 

Cette  objection  n'est  pas  sérieuse  :j:)^mj[arenvej3er^ il  su^  que  le 
législateur  autorisât  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  chaque 
fois  que  le  fait  délictueux  constituerait  une  preuve  suffisante  soit  d'ins- 
tincts  dangereux ,  soit  d'une  éducation jnauyaise.  Plusieurs  législations 
ont  adopté  ce  système.  Nous  citerons,  comme  exemples,  le  Code  pénal 
néerlandais,  le  Code  de  l'empire  d'Allemagne  et  celui  du  canton  de  Vaud. 

L'article  38  du  Code  des  Pays-Bas  du  3  mars  1881  décide  que  -  l'enfiint 
no  sera  point  poursuivi  pour  un  fait  commis  avant  l'âge  de  dix  ans  '^ , 
mais  il  ajoute  que  «  si  le  fait  commis  constitue  une  infraction  emportiini 
l'emprisonnement  et  pouvant  être  poursuivi  sans  plainte  ou  même  les 
contraventions  spécifiées  à  l'article  432,  \g  juge  cic'tl  peut  ordonner, 
sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  que  l'enfant  sera  placé  dans  un 
établissement  d'éducation  de  l'État  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  au  plus  -. 

Pour  comprendre  cette  disposition,  il  faut  savoir,  d'abord  que  le  Code 
hollandais  divise  les  actes  délictueux  non  pas,  comme  le  nôtre,  en  crimes, 
délits  et  contraventions,  mais  simplement  en  infractions  et  contraven- 
tions; d'autre  part,  qu'il  n'admet,  connue  peines  principales,  que 
l'emprisonnement ,  la  détention  et  l'amende.  L'emprisonnement  est  à 
perpétuité  ou  à  temps;  la  durée  de  celui-ci  est  d'un  jour  au  moins  et 
de  quinze  années  consécutives  au  plus  (art.  10).  La  durée  de  la  déten- 


(1)  Voir  notamment  Garraud  ,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  fran* 
çttis ,  t.  I,  p.  327. 
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lion  est  d'un  Jour  au  moins  el  d'un  an  au  plus  (art.  18).  L'eniprisoune- 
nienl  est  la  peine  ordinaii-e  en  matière  d'infractions;  la  détention 
s'applique  aux  contraventions. 

Cela  pos(^ ,  on  voit  que,  en  vertu  de  l'article  38  cité  plus  haut,  l'enûuit 
âgé  de  moins  de  dix  ans ,  peut  être  placé  dans  un  établissement  d'éduca- 
tion de  l'État,  lorsqu'il  a  commis  une  infraction  quelconque  emportant 
l'emprisonnement,  voire  même  lorqu'il  s'agit  de  certaines  contraventions, 
qui  sont  le  vagalx>ndage  et  la  mendicité  (art.  432  modifié  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  15  janvier  1886). 

Quant  au  Code  pénal  de  l'empire  d'Allemagne  du  6  mai  1871 ,  modifié 
jiar  la  loi  du  26  février  1876 ,  il  interdit ,  dans  son  article  55  ,  la  iK)ursuite 
IK'nale  de  l'enfant  qui ,  au  moment  de  l'action ,  n'a  pas  encore  accompli 
sa  douzième  année;  mais  il  permet,  à  son  égard ,  l'application  des  me- 
sures propres  à  assurer  sa  garde  et  son  amendement ,  telles  qu'elles  sont 
établies  par  les  lois  des  divers  États.  -'Spécialement,  dit-il,  on  peut 
procéder  par  le  placement  dans  une  maison  d'éducation  ou  de  correction, 
lorsque  les  autorités  chargées  du  contrôle  des  tutelles  ont  déclaré  le 
fait  constant  et  autorisé  la  détention.  ^  Une  loi  du  13  mars  1878  organise 
le  régime  d'éducation  relatif  à  la  catégorie  d'enfants  dont  il  s'agit,  en 
prescrivant  l'envoi  dans  des  établissements  publics  ou  privés  (autorisés), 
ou  le  placement  dans  des  familles  nourricières. 

L'article  51  du  Code  pénal  du  canton  de  Vaud  enfin  déclare  que 
"  l'auteur  ou  le  complice  d'un  délit  n'est  passible  d'aucune  i>eine  si ,  au 
moment  de  l'exécution  du  délit ,  il  est  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  ^  ; 
mais  l'article  52  a  soin  d'ajouter  que  ••  le  prévenu  âgé  de  moins  de 
(piatorze  ans,  reconnu  auteur  ou  complice  d'un  délit  par  le  tribunal 
d'accusation,  est  renvoyé  au  Conseil  d'État ,  qui  le  remet  à  ses  parents 
ou  (jui  pi-end,  à  son  égard,  d'autres  mesures  propres  à  amener  son 
amendement  et  (jui  peut,  au  besoin,  le  faire  placer  dans  une  maison 
d'<Hlucation  ou  de  discipline.  Ces  mesures  cessent  de  plein  droit,  lorsfpic 
le  pi'évenu  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  v. 

Comme  on  le  voit,  il  n'est  pas  diflicile  d'éairter  l'objection  que  l'on 
<>p|)Ose  à  la  théoi'ie  de  la  non  ])0ursuite  jusqu'à  un  certain  âge. 

Ia'  projet  de  loi  sui*  la  protection  de  l'enfance  contient  deux  disposi- 
tions sur  cette  question.  Kn  vertu  de  l'article  12,  '•  nul  ne  sera  traduit 
en  justice  pour  une  infraction  qu'il  aurait  conmiise  alors  qu'il  n'avait 
^)as  atteint  l'âge  de  dix  ans  accomplis^  ;  en  vertu  de  l'article  14,  -  l'enfant 
qui,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix  ans  accomplis,  a  conmiis  oulênté 
(îo  conunettrc  un  acte  ciue  la  loi  pénale  qualilie  homicide  volontaire  ou 
crime  d'incendie  peut ,  sur  la*ré([uisilion  du  ministère  public,  être  mis 
à  la  dis|>ositi<)n  du  gouvernement,  jusqu'à  sa  majorité,  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
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duquel  il  a  sa  résidence  «.  Nous  trouvons  cette  dernière  mesure  trop 
étroite;  pourquoi,  on  eflet,  ne  la  prescrire  que  dans  les  hypothèses 
d'homicide  volontaire  et  d'incendie  i  A  notre  avis,  la  mise  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  devrait  être  autorisée  chaque  fois  que  le  lait 
formerait  un  délit  enti'ainant  la  peine  de  l'emprisonnement. 

88.  Nous  avons  à  signaler  un  autre  vice  d'une  importance  considé- 
rable dans  notre  législation  sur  les  jeunes  délinquants.  L'article  72  du 
Code  autorise  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  pour  les  mineurs  de  seize  ans,  f|uLont  agi  sans  discerne- 
ment ^  tandis  que  les  articles^73  et  74,nex)arlent  pas  de  cette  mesure  en  ce 
qui  concerne  ces  mineurs ,  lorsqu'ils  ont  agi  avec  discernement  ;  cette 
différence  ne  se  comprend  point.  L'emprisonnement  pénal  qu'on  prononce 
contre  les  derniers  peut  être  de  très  courte  durée  ;  il  peut  être  d'un  an 
en  matière  criminelle;  il  peut  être  tout  à  fait  insignifiant  en  matière  cor- 
rectionnelle. Supposons  qu'un  enfant  de  douze  ans  soit  condamné  pour 
vol  simple;  le  maximum  de  l'emprisonnement  qu'on  lui  fera  subir  sera  de 
deux  ans  et  demi  (art.  74  et  463  C.  p.)  ;  en  admettant  donc  que  ce  maxi- 
mum soit  prononcé ,  l'enfant  dont  il  s'agit  aura  terminé  sa  peine  à  l'âge 
de  quatorze  ans.  Et  les  mauvais  instincts  que  le  délit  a  dévoiles  ^  Et  la 
mauvaise  éducation  que  cet  enfant  reçoit  de  ses  parents  ?  Le  législateur 
n'y  songe  point.  Pourtant,  le  danger  semble  plus  grave  que  s'il  était 
question  d'un  enfant  ayant  agi  sans  discernement ,  puisque  l'existence 
même  du  discernement  prouve  des  tendances  plus  coupables  et  une 
perversité  plus  certaine.  D'un  autre  côté ,  si  ce  jeune  détenu  sort  de  la 
prison  pour  retomber,  durant  plusieurs  années,  sous  la  puissance  de 
parents  indignes ,  que  deviendra  l'amendement  que  l'on  espérait  obtenir 
à  son  égard?  Ce  serait  donc  le  cas  ou  jamais  d'organiser,  à  côté  des 
mesures  pénales,  un  système  d'éducation  correctionnelle  et  de  faire 
suivre  l'emprisonnement  de  la  mise  à  la  disposition  du  gouvei'nement. 

Que  résulte-t-il  de  l'état  de  choses  actuel  ?  La  privation  de  la  liberté 
infligée  au  mineur  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement,  est  plus 
longue,  beaucoup  plus  longue  souvent,  que  celle  que  l'on  inflige  au 
mineur  condannié  pour  avoir  agi  avec  discernement.  La  contradiction 
est  frappante.  Sans  doute,  les  deux  mesures  sont  absolument  ditlérentes. 
La  première  est  une  mesure  de  pure  éducation,  tandis  que  hijeçonde 
est  une  peine  ;  l'enfant  vis-à-vis  duquel  on  prononce  celle-là  est  acc|uitté  ; 
l'enfant  contre  lequel  on  prononce  celle-ci  est  condanmé.  C'est  fort  bien, 
mais  croit-on  que  ces  distinctions  soient  comprises  par  les  adolescents 
poursuivis  et  par  leurs  parents?  Nous  en  doutons  beaucoup.  Ce  qu'ils 
aperçoivent  tout  d'abord,  c'est  la  privation  de  la  liberté  existant  dans 
les  deux  hypothèses  ;  or,  cette  privation,  ils  l'apprécient  d'après  sa  durée 
et  non  point  d'après  son  caractère.  Les  faits  d'ailleurs  sont  là  pour 
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démontrer  la  vérité  de  cette  observation.  Il  n'est  pas  rare  de  voir 
des  adolescents  tâcher  d'établir,  devant  leurs  juges,  qu'ils  ont  agi  avec 
discernement;  on  a  même  vu  des  enfants  acquittés  interjeter  appel  pour 
obtenir  une  condanmalion  ^1). 

89.  Nous  venons  de  montrer  la  contradiction  existant  dans  le  Code 
au  point  de  vue  du  traitement  à  imposer  aux  enfants  condamnés  pour 
avoir  agi  avec  discernement.  Cette  contradiction  doit  disparaitre ,  mais 
ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  supprimer  la  peine  que  l'on  prononce 
aujourd'hui  dans  toutes  les  législations  pénales  sous  prétexte  qu'un 
mineur,  au  moment  du  délit-,  possédait  le  discernement?  En  d'autres 
termes,  ne  faut-il  pas  abandonner  cette  distinction  du  discernement 
et  du  non  discernement  pour  soumettre  tous  les  enfants  à  un  même 
régime  d'éducation  correctionnelle?  Nous  sommes  persuadé  que  l'on 
doit  rationnellement  procéder  de  cette  manière. 

Nous  avons  remarqué  plus  haut  qu'en  vertu  de  l'arrêté  royal  du 
7  juillet  1890,  toute  distinction  avait  été  écartée  entre  les  maisons  spé- 
ciales de  réforme ,  destinées  aux  enfants  visés  par  le  Code  pénal ,  et  les 
écoles  agricoles  destinées  aux  enfants  mendiants  et  vagabonds  ;  les  unes 
et  les  autres  rentrent  aujourd'hui  dans  le  service  de  la  bienfaisance  et 
portent  la  dénomination  commune  d'Écoles  de  bienfaisance  de  VÉtat. 
Comme  le  disait  fort  bien  M.  le  ministre  Le  Jeune,  dans  son  rapport  au 
Roi ,  en  faisant  allusion  aux  deux  catégories  d'enfants  que  nous  venons 
de  mentionner,  '•  les  uns  et  les  autres  n'ont ,  pour  la  plupart,  d'autre 
tort  que  de  n'être  pas  nés  dans  la  classe  aisée  ou  de  n'avoir  pas  eu  de 
bons  parents.  Les  mêmes  causes  ,  les  mêmes  influences ,  subies  dans  les 
mêmes  milieux  les  mènent ,  selon  les  hasards  de  l'abandon  et  de  la 
misère,  dans  la  série  de  l'article  72  du  Code  pénal  ou  dans  celle  de  la  loi 
de  18G6,  et  les  deux  séries  se  ressemblent  absolument.  Elles  comptent 
toutes  deux,  en  proportion  à  peu  près  semblable,  des  enfants  dont  l'in- 
telligence est  saine  et  dont  les  bons  instincts  ont  ;pei*sisté ,  des  enfants 
voués  aux  violences  et  à  l'innnoralité  par  l'hérédité  d'alcoohsme  et  des 
enfants  pervertis.  C'est  entre  eux  que  les  séparations  nécessaires  et  légi- 
times s'établissent  :  c'est  là  qu'il  y  a  des  contacts  pernicieux  que  le 
classement  iloit  emi)ècher.  La  situation  légale  importe  peu.  Le  classement 
rationnel  est  celui  qui  se  règle  d'après  l'état  moral  des  enfants ,  non 


(1)  La  plupart  des  Codes  élrangei*s  ont,  comme  le  nôtre,  négligé  de  résoudre  ce  [X)int 
int«^rcs8ant  ;  mais  les  criniiiialistcs  l'ont  signalé;  M.  Foehring  notamment  proposa  au 
Congrès  de  Home  de  reconnaître  au  juge  le  droit  d'ordonner  que  le  jeune  délinquant 
condamne  lut  transféré  ,  ù  l'eipiration  de  sa  peine  ,  dans  un  étalilissement  d'éducation 
ou  dans  une  école  de  réforme  (séance  du  23  novembre  1885,  t.  I,  p.  211). 
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d'après  la  circonstance  fortuite  qui  les  a  fait  passer  par  la  filière  du  Code 
pénal  ou  par  la  filière  de  la  loi  de  18G6  ».  Cette  obseiTation  est  frappante 
de  vérité.  Mais,  si  le  délit  ne  peut  pas  servir  de  b^ise  au  mode  déclasse- 
ment des  enfants ,  ne  doit-on  pas  reconnaitre ,  à  plus  forte  raison ,  que 
le  discernement  constitue  une  base  tout  aussi  fausse  i 

Ce  n'est  point  à  l'aide  de  mesures  de  répression  que  l'on  doit  agir 
vis5-vis  des  enfants,  mais  à  l'aide  de  mesures  de  correction;  celles-ci , 
assurément,  varieront  d'après  les  caractères  et  les  instincts,  mais  il  y 
a  là  une  question  de  traitement  qui  rentre  dans  la  compétence  de 
l'administration. 

En  acceptant  cette  théorie  rationnelle,  on  obtiendrait  ce  résultat 
excellent  de  ne  plus  voir  les  enfants  délinquants  traduits  en  justice  (  1  ). 
C^omme  dans  le  droit  civil,  il  n'existerait  plus  qu'ime  seule  division, 
celle  entre  mineurs  et  majeurs;  aux  premiers,  on  aj^pliquerait  les 
mesures  d'éducation;  aux  seconds ,  les  mesures  de  répression.  Il  devien- 
drait même  inutile  de  fixer  une  période  d'âge  durant  laquelle  les  pour- 
suites seraient  interdites,  puisque  toute  peine  disparaîtrait  pour  faire 
place  au  traitement  de  l'éducation.  Ce  système  logique  a  été  défendu , 
avec  beaucoup  de  talent,  à  la  session  de  l'Union  internationale  de  droit 
pénal  tenue  à  Berne  au  mois  d'août  1890,  par  M.  Gauckler,  professeur 
à  Caen,  et,  au  Congrès  international  d'Anvers,  par  M.  Prins.  La  réso- 
lution adoptée,  à  ce  sujet,  par  le  Congrès  d'Anvers,  est  formulée  en  ces 
termes:  '-La  constatation  du  discernement ,  visée  par  les  législations 
positives  en  cas  de  poursuite  exercée  à  charge  d'enfants  de  moins  de 
seize  ans  ayant  commis  des  infractions ,  ne  peut  servir  de  base  légale 
à  la  classification  des  enfants.  Celte  classification  doit  être  laissée  à 
l'administration.  » 


(1)  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  dans  sou  projet  de  loi  sur  la  protection  de  Teu- 
fance,  prend  certaines  mesures  qui  ont  pour  but  d'empêcher  la  comparution  en  justice; 
d'abord  ,  en  vertu  de  l'article  13 ,  l'enfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  accom- 
plis, ne  peut  être  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  Chambre  du 
Conseil  ou  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ;  ensuite  ,  en  vertu  du  3^  alinéa 
du  même  article ,  une  ordonnance  de  non-lieu  sera  rendue  lorsque,  s'agissaut  d'une 
infraction  commise  par  un  enfant  qui  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  accom- 
plis ,  la  Chambre  du  Conseil  ou  la  Chambre  des  mises  en  accusation  estimera  qu'a 
raison  de  l'âge  de  l'inculpé  et  eu  égard  à  ses  antécédents,  l'infraction  ne  présente  pas 
une  gravité  suffisante  pour  motiver  des  poursuites  contre  un  enfant  ;  dans  ce  cas  dit 
l'article  14  ,  l'enfant  peut  être  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  jusqu'à  sa  majo- 
rité par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance.  Ces  mesures  so;ii 
sages ,  mais  elles  deviendraient  inutiles  dans  le  système  plus  radical  qui  consiste  à 
abolir  toute  distinction  entre  l'hypothèse  ihi  discernement  et  celle  du  non  discernement. 
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90.  Pour  terminer  1  étude  de  la  culpabilité  au  point  de  vue  de 
l'influence  de  l'âge,  nous  avons  à  dire  quelques  mots  de  la  vieillesse. 
La  vieillesse,  en  principe,  ne  diminue  point  la  culpabilité  et  si,  par 
exception ,  elle  entraînait  chez  mie  pei*sonne  déterminée  un  affaiblisse- 
ment considérable  du  discernement,  le  juge  devrait  en  tenir  compte 
conformément  aux  principes  généraux  de  l'imputabilité.  Mais,  si  la 
vieillesse  n'est  point  en  elle-même  une  cause  d'irresponsabilité  ou 
d'excuse ,  elle  doit  être  une  cause  de  mitigation  dans  le  régime  pénal  (  1  ). 


CHAPITRE  V. 

De  l'altération  des  facultés  intellectuelles  et  de  son 
influence  sur  la  culpabilité. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Ortolan  ,  Eléments  de  droit  pénal,  1. 1,  w^^  302  à  352.  —  Garraud,  Traité 
théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français,  1. 1,  n*"=  209  à  220.  — 
RiBOT,  Les  maladies  de  la  personnalité. —  Tardieu,  Etude  médico- 
légale  sur  la  folie.  —  Lomhroso.  Lliomme  criminel,  traduction  de 
Régnier  et  Bournet,  cliap.  XV  et  XVI.  —  Tarde,  La  philosophie  pénale, 
chapitre  quatrième.  —  Vktault,  Etude  médico-légale  sur  Valcoolisme 
et  les  conditions  de  la  responsabilité  au  point  de  vue  pénal  chez  les 
alcoolises  ilSSl).  ^  Gilles  de  laTourette,  Vhypnotisme  et  les  états 
analogues^  au  point  de  vue  médico-légal,  p.  321  et  s.  —  Bernheim,  De  la 
suggestion  et  de  ses  applications  à  la  thérapeutique,  p.  224  et  s. 

91.  Les  facultés  intellectuelles  n'existent  pas  chez  tout  honnne  à  l'état 
régulier;  des  altérations  de  ces  facultés  se  renconlrent  fi'é(iuemment. 
\\\\  i)résence  d'accidents  semblables,  que  doit  décitler  la  science  du  droit 
pénal  ?  Doit-elle  admettre  la  responsabilité  des  actes  délictueux  qui 
auraient  été  commis  dans  cette  situation  t  La  réponse  est  simple,  tant 
(lue  l'on  reste  sur  le  terrain  de  la  théorie  ;  en  ellét,  il  est  certain  qu'il  ne 
peut  exister  de  responsabilité  i)énale  en  l'absence  du  discernement  et  de 


(1)  Il  est  évident  que  l>ien  des  vieillards  ne  pourraient  point  supporter,  par  exemple, 
le  régime  relluiaire.  Il  existe  k  Mons  un  quartier  sjHH.ial  où  l'on  envoie  les  vieillards 
impotents  ;  ils  y  .sont  soumis  au  régime  d'emprisonnement  en  commun. 
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la  liberté  d'action  ;  dès  lors,  si  l'on  reconnaît  que  le  trouble  intellectuel 
a  détruit  l'un  ou  l'autre,  on  prononcera  l'absence  de  culpabilité,  et  si  l'on 
reconnaît,  au  contraii'o,  que  ce  trouble  les  a  laiss('»s  intacts,  on  déclarera 
l'individu  coupable.  Bien  entendu,  on  ne  reconnaîtra  qu'une  culpabilité 
atténuée  dans  l'hypothèse  très  fréquente  oii  l'altération  des  facultés 
intellectuelles  n'est  i)oint  sutlisante  pour  enlever  le  discernement  ou  la 
liberté  d'action,  mais  où  elle  est  capaljle  cependant  d'exercer  vis-à-vis  de 
l'agent  une  influence  anormale. 

Seulement,  si  la  réponse  scientifique  semble  facile,  il  est  l(»in  d'en  être 
de  même  de  la  question  pratique.  Comment  savoir,  en  effet,  dans  la 
multitude  d'hypothèses  différentes  qui  peuvent  se  présenter,  si  l'agent 
était  ou  non  en  possession  de  la  raison  morale,  du  discernement,  et  s'il 
jouissait  de  la  force  moi*ale  nécessaire  pour  résister  aux  entraînements 
dont  il  était  l'objet  ? 

Certes,  il  existe  des  cas  dans  lesquels  le  doute  ne  sera  pas  même 
possible  ;  mais  il  en  existe  d'autres,  et  leur  nombre  est  bien  plus  grand, 
dans  lesquels  surgiront  les  plus  pénibles  difficultés.  La  médecine  légale 
ou  judiciaire  apportera,  en  cette  matière,  un  secours  précieux  au 
jurisconsulte.  Grâce  à  ses  observations  et  à  son  expérience,  elle  par- 
viendra à  fixer  sur  quelles  facultés  le  trouble  et  l'altération  de  l'àme  pro- 
duisent particulièrement  leurs  effets  dans  tel  ou  tel  cas  ;  elle  arrivera  à 
créer  des  distinctions  puisées  dans  les  conséciuences  diverses  que  fait 
naître,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  telle  ou  telle  maladie,  tel  ou  tel 
phénomène.  Ces  distinctions  auront  pour  le  juge  une  importance  considé- 
rable. S'i^est  constaté  par  la  science  que  telle  maladie  affecte  particuliè- 
rement la  raison  morale,  il  se  basera  sur  cette  constatation  pour  recon- 
naître que  les  éléments  de  l'imputabilité  font  défaut  chez  les  individus 
attëmtsdé'Ta  maladie  en  question.  S'il  estconstaté,  au  contraire,  que  la 
maladie  exerce  son  influence,  non  pas  siu"  la  raison  morale,  mais  sur  une 
autrejaculté  intellectuelle,  la  mémoire,  par  exemple,  ou  simplement  sur 
la  sensibilité,  le  juge,  conformément  à  ces  observations,  décidera  que  la 
responsabilité  est  entière,  tout  en  admettant  peut-être  un  amoindris- 
sement de  la  culpabilité. 

92.  Une  observation  importante  doit  être  faite  ici.  Les  causes  qui 
peuvent  priver  une  personne  du  discernement  ne  sont  pas  toutes  de  la 
même  nature  et,  pour  commencer,  une  distinction  capitale  s'impose,  selon 
que  l'on  se  trouve  soit  en  présence  d'un  vice  ou  d'une  maladie  de  l'orga- 
nisation^ctn'ébrale,  soit  en  présence  d'u n  trouble  momen tajié  des  facultés 
mentales.  Assurément,  le  problème  est  le  même  dans  les  deux  hypothèses, 
mais  il  est  indispensable  en  logique  de  les  séparer;  c'est  ce  que  nous 
ferons  dans  l'étude  de  cette  matière  ditlicile. 
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SECTION  I. 

De  l'irresponsabilité  provenant  d'ua  vice  ou  d'une  maladie  de  l'organisation 

cérébrale. 

93.  Les  causes  d'altération  des  facultés  intellectuelles,  auxquelles 
nous  faisons  allusion  ici ,  se  divisent  en  deux  catégories ,  selon  qu'elles, 
consistent  dans  une  organisation  défectueuse  du  cerveau  ou  dans  une 
iiialadio  cérébrale.  Dans  le  premier  cas .  on  dit  qu'il  y  a  idiotisme^  idiotie, 
imhtcillifé;  on  se  trouve  en  présence  d'un  arrêt  dans  le  développement 
du  cerveau  et  d'une  absence  congénitale  de  l'intelligence  ;  l'idiotisme  ou 
l'idiotie  ne  diffère  de  l'imbécillité  que  par  le  degré  d'intensité.  Dans  le 
second  cas,  on  dit  qu'il  y  a  folie  ou  démence;  on  se  trouve  en  présence 
d'un  état  accidentel  amené  par  des  causes  diverses.  Remarquons  d'ail- 
leurs qne ,  dans  le  langage  ordinaire ,  on  désigne  ces  différents  états  par 
les  termes  généraux  (ï  aliénât  ion  mentale,  de  folie,  de  démence,  sans 
leur  donner  alors  leur  signification  précise  et  scientifique. 

Les  aliénistes  ont  créé  plusieurs  classifications  de  la  folie ,  basées  soit 
sur  la  nature  des  fonctions  psychiques  lésées ,  soit  sur  les  causes  de  la 
maladie.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  classifications.  Nous 
ferons  observer  cependant  que  certaines  folies  provoquent  à  l'accomplis- 
sement de  certains  délits.  On  a  constaté,  par  exemple,  que  la  mélancolie 
accompagnée  du  délire  de  la  persécution  conduit  facilement  à  l'assassinat 
(  !  que  .l'outrage  public  à  la  pudeur  ou  les  attentats  sur  les  enfants  sont 
souvent  commis  par  des  gens  atteints  de  démence  sénile.  L'observation 
est  très  importante  en  ce  qui  concerne  la  constatation  de  l'irresponsîi- 
bilité  par  les  médecins  experts  et  par  les  juges. 

(^n  est  alh'  plus  loin  et  l'on  a  opposé  à  la  folie  générale  la  monomanie , 
fc)lie  se  rapportant  à  un  ordre  d'idées  particulier.  La  monomanie  peut 
avoir  pour  objet  la  consommation  d'un  acte  délictueux  ;  de  là,  la  klepto- 
manie (monomanie  du  vol),  \^ pyromanie  (monomanie  de  l'incendie),  la 
dipsomanie  (monomanie  de  l'ivresse),  etc.  (1).  Dans  ces  hyix)thèses,  il 
est  évident  que  la  responsabilité  sera  nulle,  mais  que  dé(Mder  dans  le 
ras  où  l'acte  connnis  ne  rentrerait  point  dans  le  cercle  restreint  de 
la  monomanie?  A  première  vue,  il  semble  que  l'on  doive  accepter  la 
nvsponsal)ilité  ;  pourtant,   nous  devons  remarquer  qu'aujourd'hui,  la 


(1)  LoMBRoso  nous  (ionno  dos  oxomplos  très  curieux  do  monomanies  du  crime, 
p.  640  el  s.  do  l'JIommr  criminel. 
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science  repousse  cetiç  théorio  ^'unc  alt^Tation  isolée  de  la  volonté  et 
considère  la  mônomanie  comme  l'expression  spéciale  d'un  trouble 
général  du  cerveau. 

94,  Cette  idée  générale  do  la  folie  étant  donnée,  nous  tenons  à  insister, 
malgré  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  sur  la  question  de  savoir 
j)Our  quels  motifs  elle  nous  rend  irresponsables.  Les_parti^ans.  du  libre 
arbitre  en  trouvent  la  cause  dans  l'anéantissement  de  la  liberté  morale. 
M.  Tarde,  dont  nous  avons  exposé  brièvement  la  doctrine,  répond  que 
la  folie  enlève  la  responsabilité ,  parce  qu'elle  nous  désassimïlc  ot  parce 
qu'elle  nous  aliène,  parce  qu'elle  nous  fait  étranger  à  notre  milieu  et 
parce  qu'elle  nous  fait  étranger  à  nous-mème  (1).  Nous  pensons  qu'il  est 
inutile  d'aller  aussi  loin  et  que  les  spiritualistes  et  les  déterministes 
peuvent  fort  bien  s'entendre  pour  reconnaître  l'impossibilité  de  punir  un 
individu  atteint  de  folie.  La  peine,  en  efïet,  consiste  dans  une  souffrance 
dont  la  société  menace  la  personne  qui  pourrait  se  laisser  entraîner  à 
commettre  un  délit  ;  par  cette  menace,  elle  espère  arrêter  le  délinquant, 
en  faisant  entrer  dans  son  intelligence  un  motif  de  s'abstenir  plus  déter- 
minant que  les  motifs  de  faire  le  mal  susceptibles  de  le  tenter  ;  il  est 
certain  que  l'intimidation  comprise  ainsi  est  la  base  de  la  pénalité  et 
fiu!iljie  peut  y  avoir  de  législation  pénale  sans  elle.  Cela  posé,  il  est  de 
toute  évidence  que  la  peine  réclame  la  raison  capable  de  ]3eig.r  les  motifs 
et  de  prendre  une  décision  co'iïforme  à  ceux  qu'elle  considère  comme 
devant  l'emporter  ;  cette  raison  est  absente  dans  la  folie  ;  dès  lors  il  ne 
peut  être  question  d'appliquer  une  peine  à  un  fou.  Il  est  vrai  que  certains 
aliénés  comprennent  la  menace  qu'on  leur  adresse  et  se  laissent  dominer 
par  éÏÏé ,  mais  c'est  là  un  résultat  exceptionnel  qu'on  ne  peut  obtenir 
qu'après  une  longue  éducation  et  dans  lequel,  par  conséquent,  le  légis- 
lateur ne  peut  avoir  aucune  confiance  sérieuse.  En  réalité,  la  peine  n'est 
pas  autre  chose  que  l'exécution  nécessaire  d'une  menace,  laquelle ,  à 
défaut  de  cette  exécution,  perdrait  immédiatement  sa  force  et  son  utilité; 
on  ne  peut  donc  point  parler  de  peine  en  ce  qui  concerne  un  être  qu'il 
est  impossible  de  menacer  ;  tel  est  le  cas  précisément  chez  l'aliéné,  puis- 
qu'il ne  comprend  pas  la  menace  et  que  celle-ci,  précisément  parce  qu'il 
ne  la  comprend  pas,  est  inexistante  à  ses  yeux.  La  seule  mesure  qui  se 
conçoive,  comme  sanction  du  droit,  vis-à-vis  de  l'aliéné,  est  la  légitime 
défense  soit  individuelle,  soit  sociale  ;  autant  les  précautions  semblent 
naturelles,  autant  la  menace  et  la  peine,  qui  en  est  la  suite  logique, 
semblent  déraisonnables. 


(1)  Tarde,  La  philosophie  pénale  ^  théorie  de  l'irresponsabilité,  p.  155. 
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A  la  vérité ,  noire  raisoiiiienient  suppose  que.  la  folie  ait  pour  consé- 
quence la  destructic^n  du  sens  moral;  or,  il  existe  des  hypothèses  fort 
fréquentes  dans  lesquelles  l'aliéné  a  conscience  de  ses  actes,  en  comprend 
la  criminalilé,  lutte  contre  la  tentation  qui  l'obsède  et  finit  par  succomber  ; 
cela  se  présente  notamment  dans  la  monomanie,  l'n  malheureux,  par 
exemple,  est  poussé  par  une  influence  maladive  à  tuer  quelqu'un  ;  il  a 
hoiTCur  de  lui-même,  car  il  se  rend  très  bien  compte  du  caractère  profon- 
d(''ment  innnoral  de  ses  impulsions  ;  il  consulte  des  médecins,  il  se  fait 
enfermer;  mais,  si  les  précautions  sont  insutïïsantes,  il  connnet  le  crime 
dont  il  a  l'idée.  Sans  doute,  cette  situation  diffère  de  l'absence  de  discer- 
nement qu'entraine  généralement  la  folie  ;  mais,  pour  écarter  la  respon- 
sabilité pénale,  notre  raisonnement  sera  le  même. 

Dans  l'hypothèse  à  laquelle  nous  faisons  allusion,  la  menace  est  com- 
l)riseiiar  l'agent  auquel  elle  s'adresse,  mais  elle  est  rendue  complètement 
inutile  par  suite  de  l'influence  morbide  qui  doit  triompher  ;  à  quoi  bon, 
dès  lors,  l'employer?  A  quoi  bon  l'exécuter?  I.a  société  menace  et  punit 
les  individus  que  ce  moyen  est  susceptible  de  convaincre  et  d'arrêter, 
parce  que  ces  individus  jouissent  d'un  état  ps3'chique  normal  ;  cette  con- 
dition taisant  défaut,  la  i)énalitè  disparait  pour  faire  place  à  la  défense. 

95.  11  peut  arriver  que  la  disparition  du  discernement  etja  présence 
(renhaniements  irrésistibles  soient  la  conséquence  d'une  maladie  que 
l'on  ne  vungo  point  parmi  les  maladies  mentales  proprement  dites..  Tel 
est  le  cas  dans  la  rage,  dans  la  flèvre  cérébrale,  dans  l'iiypocondrie  (1). 
Tel  est  le  cas  surtout  dans  l'épilepsie  que  Lombroso,  pour  ce  motif,  a 
(•ousidérée  comme  cause  fondamentale  de  la  criminalité.  Ces  hypothèses 
doivent  être  mises  sur  le  même  rang  que  la  folie  ordinaire  dont  elles  ne 
diflèrent  que  par  le  caractère  imssftfjer  de  l'aliénation  mentale;  l'épilepsie, 
dit  M.  Tarde,  est  une  folie  in((M'niittente  i2);  seulement  une  diihcuUé 


résulte  iirécisémenFcle  ce  que  la  folie,  dans  ces  divers  cas,  est  passagère; 
l)our  établir  l'irresponsabilité  de  l'agent,  il  faudra  faire  cette  preuve, 
souvent  diflicile,  (pie  l'acd»  délictueux  a  été  connnis  pendant  la  durée  de 
l'accès  maladif  i3). 


(1)  Nous  pourrions  .-ijuntor  la  grossesse  ;  nous  avons  cntemlii  des  iVninie^  invoi|uer 
CPt  oiat  (lovant  nous  pour  se  faire  pardonner  des  vols  ;  toutefois  ,  les  nu\leeins  légistes 
acecptent  dillicilenient  cette  prétendue  cause  d'irresponsalulité. 

(2)  11  arrive  souvent  que  l'on  oppose  ces  maladies  aux  maladies  mentales  en  leur 
donnant  le  nom  do  maladies  corporelles  (Ww^^,  t.  I,  p.  519);  cette  antithèse  est  vicieuse, 
puiscju'il  est  reconnu  anjounrhui  (pie  toute  folie,  ipielle  «ju'elle  soit,  est  une  maladie  du 
corps  et  de  nature  organi(]ue. 

(3)  Nous  n'avons  pas  à  pirler  de  l'irritahilité  nerveuse  (]iie  produit  souvent,  ordinai- 
rement mt''me,  un  iHat  maladif  (pielcon(|ue  ;  cette  circonstance  peut  être  de  nature  à 
atténuer  la  culpabilité,  mais  on  ne  peut  pas  aller  j^lus  loin. 
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96.  Notre  Code  prévoit  les  maladies  mentales  dans  son  article  71  ainsi 
conçu  :  ^  Il  n'y  a  pas  d'infraction  lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  était  en 
état  de  démence  au  moment  du  fait.  •'  On  ne  peut  qu'approuver  la 
première  partie  du  texte,  laquelle  indique  parfaitement  qu'il  ne  peut  y 
avoir,  dans  ce  cas,  aucune  responsabilité  ets'npplique,  i)ar  sa  généralité, 
à  toutes  les  infractions,  aux  contraventions  comme  aux  crimes  et  délits. 
Nous  n'en  dirons  pas  autant  du  mot  démence,  expression  qui,  dans  la 
science,  ne  convient  qu'à  une  espèce  bien  déterminée  de  maladies  mentales 
et  dont  on  doit  étendre  considéniblement  la  signification^  véritable  pour 
se  conformer  à  la  pensée' du  législateur.  A  la  rigueur  on  peut  donner  le 
nom  de  démence  à  toutes  les  maladies  mentales  propi^ement  dites,  m.ais 
il  est  beaucoup  plus  difficile  de  le  faire  en  ce  qui  concerne  les  maladies 
dont  nous  avons  parlé  au  numéro  précédent ,  l'hystérie ,  lepilepsie,  etc.; 
on  le  doit  cependant  en  présence  de  la  volonté  bien  certaine  de  la  loi  (  1 1. 
Inutile  de  remarquer  qu'il  ne  peut  être  question,  en  droit  pénal,  d'op- 
l)oser  la  démence  à  l'imbécillité  et  à  la  fureur,  connne  le  fait  l'article  489 
du  Code  civil. 

Les  Codes  étrangers  s'expriment  généralement  mieux  que  le  nôtre. 
Le  Code  de  Genève  emploie  l'expression  aliénation  mentale,  ce  qui  vaut 
déjà  mieux,  parce  que  ces  termes  n'ont  pas  reçu  scientifiquement  une 
adaptation  spéciale.  Le  Code  du  canton  de  Vaud  se  sert  du  mot  démence, 
mais  il  a  soin  d'assimiler  à  celle-ci  «^  la  maladie  ou  rinfirmité  qui  met 
l'auteur  ou  le  complice  hors  d'état  d'apprécier  les  conséquences  et  la 
moralité  de  ses  actions  ".  Nous  reproduirons  plus  loin  des  rédactions 
d'autres  Codes  meilleures  encore  que  ces  dernières. 

97.  Une  fois  l'état  de  démence  constaté,  la  culpabilité  disparait,  sans 
qu'on  doive  prendi'e  en  considéi'ation  la  cause  de  cet  état  et  distinguer 
selon  que  cette  cause  est  imputable  ou  non  à  l'agent.  Une  distinction 
semblable  n'aurait  d'utilité  pratique  que  dans  l'hypothèse  où  la  folie 
aurait  cessé  et  où  ,  par  conséquent ,  on  pourrait  songer  à  poursuivre  et 
à  condamner,  mais  peut-on  aller  jusqu'à  rendre  responsable  de  l'acte 
délictueux  commis  en  état  d'aliénation  mentale  celui  qui,  par  son  incon- 
duite et  ses  excès ,  a  été  la  cause  volontaire  de  son  mal  ?  Cela  nous 
semble  impossible.  Nous  trouvons  cependant ,  dans  le  Code  pénal  du 
canton  de  Berne,  un  texte  qui  tient  compte  de  cette  situation  :  '•  il  n'y 
a  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  dit  l'article  43,  loi'sque  l'inculpé, 
au  moment  de  la  perpétration  de  l'acte,  se  trouvait,  sans  quil y  ait  eu 
de  sa  faute,  dans  un  état^bù  il  ne  pouvait  avoir  conscience  de  son  action 


(1)  Ortolan  ,  op.  cit.,  t.  I,  n^  341  ;  Xypki.s,  Législation  criminelle ,  t.  I,  Rapport 
de  M.  Roussel ,  III  ,  120,  et  Rapport  de  M.  (rAiiethan  ,  VI ,  4-1. 
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OU  de  la  criminalité  d'icollo  (démence,  idiotisme,  etc.)...  ^'  En  tous  cas,  il 
va  de  soi  que  le  délit  que  l'on  voudrait  imputer  dans  cette  hypothèse  de 
limte  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  délit  non  intentionnel. 

98.  La  démence,  en  vertu  de  l'article  71,  doit  exister  au  moment  du 
fait.  Une  question  importante  se  place  ici ,  celle  des  intervalles  lucides. 
Nous  y  avons  fait  allusion  déjà,  au  numéro  95,  à  propos  des  maladies, 
telles  que  l'épilepsie  et  la  rage  que  l'on  peut  qualifier  de  folies  passagères  ; 
dans  ces  cas,  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  contester  la  responsa- 
bilité des  actes  accomplis  en  dehors  des  accès  maladifs  ;  le  motif  en  est 
que  ces  accès  forment  des  exceptions,  des  accidents  dans  la  vie  de  l'agent 
et  que  son  état  ordinaire  reste  à  l'abri  de  ces  accidents.  Naturellement, 
nous  parlons  de  ce  qui  se  présente  ordinairement  et  sans  vouloir  poser 
de  règle  invariable.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  état  continu 
comme  la  véritable  démence  ;  ici,  les  intervalles  lucides  constituent 
l'exception  et  la  présomption  qui  s'impose,  en  présence  de  l'acte  délictueux 
perpétré  par  le  malade,  est  que  cet  acte  a  été  établi  en  pleine  démence  ; 
l'article  480  du  Code  civil  n'a  pas  égard  aux  intervalles  lucides ^ans  le 
règlement  de  l'interdiction  :  à  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  y  avoir 
égard  dans  le  règlement  de  la  responsabilité  pénale. 

99.  Puisque  nous  venons  de  citer  un  texte  du  droit  civil,  notons  que, 
au  point  de  vue  pénal,  l'interdiction  prononcée  en  vertu  du  Code  civil  ne 
s'oppose  nullem^it  à  la  pours'uTfé^t  à  la  condamnation  de  l'interdit  ;  les 
deux  i)oints  de  vue,  en  efTet,  le  point  de  vue  du  droit  civil  et  le  point  de 
vue  du  droit  pénal,  sont  différents  et  l'on  conçoit  fort  bien  qu'une  certaine 
faiblesse  d'esprit  empêche  l'administration  convenable  d'un  patrimoine 
sans  détruire  le  discernement;  tout  ce  qu'on  pourrait  admettre  dans  ce 
cas,  ce  serait  une  présomption  en  laveur  de  l'inculpé. 

100.  Notre  Code  ne  fait  pas  allusion  à  l'hypothèse  où  l'altération  des 
facultés  intellectuelles  laisse  subsister  le  discernement  et  la  liberté 
d'action ,  tout  en  atlaiblissant  l'un  ou  l'autre.  Le^juge  devra  tenir  compte 
de  cet  état  en  usant  du  système  des  circonstances  atténuantes.  Certains 
Codes  ont  préMi  le  cas;  le  Code  du  canton  de  Berne,  par  exemple, 
détermine  la  manière  de  diminuer  les  peines  lorsque  •'  l'inculpé  n'avait 
pas  perdu  entièrement  la  conscience  de  son  action  ou  de  la  culpabilité 
d'icelle,  mais  (jue  cette  conscience  était  simplement  affaiblie,  ou  s'il 
n'(''lait  pas  entièrement  i)rivé  de  son  libre  arbitre  ••  (art.  43). 

101.  11  est  évident  que  la  démence  étant  un  état  accidentel  ne  doit 
Jauuiis  se  présumer.  Il  en  résulte  que  l'obligation  de  la  preuve ,  en  cette 
matière,  incombe  à  la  défense  et  non  pjxs  au  ministère  public.  La 
prèson)ption  invcrs(^  existerait,  si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'un 
intlividu  i!;uéri  d'une»  démence  antérieure.  La  (jnesiion  de  la  démence 
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l'cntro  dans  la  compôtenco  des  juridictions  d'instruction  et  dans  celle 
des  juridictions  de  jugement;  elle  fait  partie  de  la  question  générale  de 
la  culpabilité.  En  vertu  de  la  législation  sur  le  régime  des  aliénés  (lois  des 
18  juin  1850  et  28  décembre  1873,  réimprimées  au  Moniteur  le  25  jan- 
vier 1874),  les  accusés  ou  prévenus  renvoyés  des  poursuites  pour  cause 
d'aliénation  mentale ,  seront ,  sur  la  réquisition  de  l'officier  du  ministère 
public  compétent,  colloques  dans  un  établissement  désigné  par  le  gou- 
vernement, à  moins  que  les  autorités  ou  les  personnes  chargées  de 
pourvoir  aux  frais  de  leur  entretien  n'en  désignent  un  autre  (art.  12). 

102.  Nous  avons  toujours  supposé  la  démence  existant  au  moment 
du  fait  délictueux.  La  démence  postérieure  ne  peut  exercer  d'influence 
que  sur  la  poursuite  et  sur  l'exécution  de  la  condamnation.  p]lle  rend 
évidemment  toute  poursuite  impossible  par  la  raison  décisive  qu'elle 
empêche  l'inculpé  de  se  défendre  ;  si  elle  survient  après  la  condamnation 
définitive  et  irrévocable,  elle  empêche  l'exécution  de  toute  peine  frappant 
directement  la  personne  ;  l'article  12  de  la  loi  sur  les  aliénés  mentionnée 
plus  haut  prévoit  l'hypothèse  et  décide  que  les  condamnés  reconnus  en 
état  d'aliénation  mentale  seront ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
transférés  dans  un  établissement  désigné  par  le  gouvernement.  Les 
dépenses  résultant  de  cet  internement  sont  supportées  par  l'Etat  (art.  27 
de  la  loi  susdite).  L'article  44  de  l'arrêté  royal  du  1<^^  juin  1874  exige  que 
les  aliénés  prévenus,  accusés  ou  condamnés  soient  séparés  des  autres 
malades,  à  moins  d'une  autorisation  expresse  du  Ministre  de  la  Justice. 
En  vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du  2G  novembre  1851 ,  '•  Iqi'sque 
l'état  d'aliénation  mentale  d'un  détenu  aura  été  constaté  de  concert 
jDar  le  médecin  de  la  prison  et  le  médecin  désigné  par  la  Commission 
administrative ,  le  directeur  de  la  prison ,  autorisé  par  la  Commission , 
en  donnera  avis  à  l'officier  du  ministère  public  compétent ,  qui  requerra 
la  translation  immédiate  du  détenu  aliéné  dans  la  maison  de  santé 
désignée  par  l'Administration  supérieure.  La  mise  en  liberté,  après 
l'expiration  de  la  peine,  ou  en  cas  d'abandon  de  la  poursuite,  sera 
ordonnée  de  la  manière  ordinaire,  comme  si  le  détenu  aliéné  n'avait  pas 
quitté  la  maison  «.  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  détention  dans  l'hospice 
compte  pour  la  durée  de  la  peine  ;  naturellement,  le  calcul  se  fait  d'après 
la  règle  de  l'emprisonnement  en  commun.  Les  établissements  auxquels 
font  allusion  les  décisions  citées  sont  actuefiement  l'hospice  de  Tournai 
pour  les  hommes  et  celui  de  Mons  pour  les  fennnes  (circulaire  ministé- 
rielle du  8  février  1875). 
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SECTION  II. 

De  l'irresponsabilité  provenant  d'un  troublj  momentané  des  facultés  mentales. 

103.  L'altération  des  facultés  intellectuelles  peut  provenir  de  causes 
qu'il  est  impossible  de  la  ire  rentrer  dans  les  maladies  mentales ,  alors 
même  que  l'on  donnerait  à  ces  expressions  le  sens  le  plus  large.  Tel  est 
le  cas  pour  l'ivresse,  pour  le  sonmambulisme  et  la  névrose  hypnotique, 
pour  le  surdi-mutisme  et  pour  les  passions.  Nous  étudierons  séparément 
chacune  de  ces  matières ,  mais  nous  présenterons  d'abord  une  considé- 
ration générale.  A  l'exception  du  surdi-mutisme ,  notre  législateur  a 
négligé  de  régler  ces  questions.  Nous  avons  donné  à  l'article  71  une 
interprétation  aussi  étendue  que  possible,  mais  il  ne  peut  être  permis  de 
faire  rentrer  dans  le  mot  <?me«c'e  qu'il  emploie,  les  troubles  passagers 
de  l'entendement  dont  nous  parlons  en  ce  moment.  Cela  ne  signifie  point 
d'ailleurs  que  le  juge  ne  puisse  pas  en  temr  compte.  Il  a  le  devoir,  en 
effet,  de  prononcer  l'absence  de  culpabilité,  dés  qu'il  constate  l'absence 
du  discernement  et  de  la  liberté  d'action  nécessaires  pour  laTresponsa- 
bilité  pénale  ;  il  importe  peu,  en  cette  matière,  que  la  cause  de  non  inipu- 
tabilité  ne  soit  i)as  prévue  par  le  législateur;  l'examen  de  cette  cause 
rentre  dans  l'examen  général  de  la  culpabilité  et,  si  le  juge  ne  peut 
motiver  sa  décision  en  droit  en  invoquant  l'article  71  du  Code,  il  la 
motivera  en  fait  sur  la  non  existence  des  éléments  requis  pour  admettre 
rimputabilité. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  en  ce  qui  concerne  les  ejcwsfs  que  l'on 
voudrait  faire  l'ésulter  des  mêmes  troubles  psychiques  passagei^,  loi's- 
(ju'ils  ne  sont  pas  assez  complets  pour  détruire  le  discernement  et  la 
liberté.  L'article  78,  en  effet,  n'admet  d'autres  excuses  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  la  loi.  Seulement,  les  excuses  proprement  dites 
sei'ont  rcMuplacées  ici  par  les  circonsfdnces  attcmianfes  ilont  l'entière 
apjuvcialion  est  abandomiée  aux  tribunaux. 

§  I.  L'ivresse. 

104.  I>ans  les  classifications  (jue  la  science  a  faites  de  la  folie,  en  se 
basant  sur  ses  causes,  une  place  spiniale  est  réservée  à  celle  qui  pi'ovienl 
de  l'ivresse,  c'est-à-dire  de  l'usage  habituel  de  l'alcool,  de  l'opium,  du 
haschisch,  i\v  la  morphine  (folie  alcoolicpie  ou  folie  toxique).  Nous  n'avons 
l)as  à  insister  sur  cette  hyi)othèse;  elle  rentre  absolument  dans  la  section 
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précédente  ;  nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'état  ordinaire  d'ivresse,  de 
l'accès  alcoolique,  pour  nous  demander  quelle  est  son  influence  sur  la 
responsabilité  pénale. 

105.  Commençons  par  constater  qu'aucune  dilficulté  n'est  possible 
quand  il  s'agit  (l'une  ivresse  involontaire,  amenée  soit  par  un  accident, 
soit  par  les  ar-tificcs  d'une  autrej^rsonne  ;  si  cette  ivresse  est  complète, 
elle  ne  laisse  [il.nc  .i  an.  un  genre  de  responsabilité  ;  si  elle  est  partielle, 
elle  diminue  la  culpabilité. 

106.  Pas  de  doute  non  plus  en  ce  qui  regarde  cette  ivresse  que  l'on  se 
donne  pour  avoir  le  courage  de  connnettre  un  délit  et  qui,  loin  d'écarter 
la  culpabilité,  ïie  fait  que  l'aggraver. 

Tel  n'est  pourtant  pas  l'avis  de  M.  Garraud.  Cet  auteur  pense  que 
l'ivresse  recherchée,  connue  il  l'appelle,  détruit  l'intention  criminelle,  aussi 
bien  que  l'ivresse  non  recherchée  et  doit,  par  conséquent,  écarter  la  respon- 
sabilité de  tout  délit  intentionnel,  dès  qu'elle  est  complète.  Seulement, 
M.  Garraud  a  soin  d'ajouter  que  cette  discussion  est  purement  théorique, 
parce  que  «  l'individu  qui  exécute,  en  état  d'ivresse,  le  projet  en  vue 
duquel  il  s'est  enivré,  montre,  par  cela  même,  qu'il  lui  reste  une  certaine 
conscience  de  ses  actes».  C'est  précisément  cette  considération  qui  nous 
fait  déclarer,  comme  chose  certaine,  que  l'ivresse  dont  il  s'agit  laisse  sub- 
sister l'imputabilité.  La  loi  russe  du  26  avril  1872  prononce  le  maximum 
de  la  peine  contre  celui  qui  s'est  enivré  volontairement  pour  commettre 
un  crime. 

107.  Le  problème  ne  se  pose  qu'en  ce  qui  touche  l'ivresse  volontaire. 
Il  arrive  souvent  que  l'ivresse  pousse  celui  qui  se  trouve  dans  cet  état 

à  commettre  des  actes  de  violence  délictueux.  La  première  fois  que 
l'agent  s'y  sera  livré,  il  pourra  invoquer  une  certaine  indulgence  à  l'égard 
d^excès  qu'il  n'avait  pas  prévus,  mais  il  n'en  sera  plus  de  même  à  partir 
du  moment  où  l'expérience  l'aura  averti  ;  alors,  en  effet,  il  pouvait  aisé- 
ment prévoir  les  conséquences  de  son  vice  et,  comme  le  remarque  très 
justement  M.  Tarde,  il  se  trouve  dans  la  même  situation  qu'un  individu 
qui  se  rend  coupable  de  ce  que  l'on  appelle  l'homicide  involontaire  ; 
l'intention  fait  défaut,  mais  la  faute  existe  et  cette  faute  sutlit,  nous  le 
savons,  pour  justifier  la  responsabilité  pénale. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  d'ailleurs  qu'en  dehors  de  cette  hypothèse, 
la  culpabilité  n'existe  pas.  Nous  la  citons  en  première  ligne ,  parce  qu'elle 
est  la  plus  simple,  mais  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  délits 
commis  dans  un  état  d'ivresse  complète,  alors  même  que  cet  état  ne 
^serait  nullement  habituel ,  sont  toujours  le  résultat  d'un  mancpie  do  prt'»- 
wyance,  d'une  faute.  La  culpabilité  est  sans  doute  moins  gi'ande,  lorsque 
l'agent  n'avait  pas  encore  été  prévenu,  par  l'expérience,  des  dangers  que 
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ses  excès  faisaient  courir  aux  autres ,  ;mais  elle  existe  certainemeiit 
maigre  cela. 

L'ivresse  incomplète^  à_  plus  forte  raison ,  laisse  ^bsister  la  respon- 
saMQté  pénale  ;  elle  laisse  même ,  à  la  ditférence  de  l'ivresse  complète , 
subsister  l'intention  criminelle,  puisqu'elle  n'anéantit  point  le  discerne- 
ment et  qu'elle  se  borne  à  l'obscurcir  (  1  ). 

108.  On  voit^.  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  l'importance  consi- 
dérable qu'il  y  a  à  distinguer  non  seulement  entre  ivresse  volontaire  et 
ivresse  involontaire ,  mais  encore  entre  ivresse  habituelle  et  ivresse 
accidentelle ,  la  première  montrant  à  l'agent  les  dangers  provoqués  par 
l'état  anormal  dans  lequel  il  se  place,  la  seconde  les  lui  laissant  ignorer  (2). 
Nous  trouvons ,  dans  le  nouveau  Code  du  royaume  d'Italie ,  l'application 
parfaite  de  ces  principes.  L'article  40  déclare  "  non  punissable  celui  qui, 
dans  le  moment  où  il  a  commis  le  fait ,  était  dans  un  état  d'infirmité 
d'esprit  propre  à  lui  enlever  la  conscience  ou  la  liberté  de  ses  actes  »  ; 
l'article  47  s'occupe  de  la  diminution  des  peines  dans  le  cas  ofi  -  l'état 
d'esprit  indiqué  dans  l'article  précédent  va  jusqu'à  diminuer  grandement 
l'imputabilité  sans  l'exclure  »  ;  l'article  48  déclare  que  les  dispositions 
contenues  dans  ces  deux  articles  s'appliquent  «  à  celui  qui ,  au  moment 
où  il  a  commis  l'infraction ,  se  trouvait  dans  l'état  pré's^i  par  les  dits 
articles  j)ar  suite  d'ivresse  accidentelle  ".  Le  même  texte  fait  allusion  à 
l'ivresse  volontaire  :  -  dans  le  cas  de  l'article  46 ,  dit-il ,  à  Vergastolo 
(détention  perpétuelle)  est  substituée  la  réclusion  d'une  à  huit  années, 
et  de  trois  à  douze,  si  l'ivresse  est  habituelle;  les  autres  peines  sont 
appli(iuées  dans  une  mesure  inféi'ieure  à  un  sixième  et,  si  l'ivresse  est 
habituelle,  dans  une  mesure  non  inférieure  à  un  sixième  et  non  supé- 
rieure à  un  tiers  ;  dans  le  cas  de  l'article  47,  à  Vergastolo  est  substituée  la 
réclusion  non  moindre  de  dix  ans,  et  non  moindre  de  dix-huit  ans,  si 
l'ivresse  est  habituelle  ;  les  autres  peines  sont  appliquées  avec  la  diminu- 
tion de  la  moitié,  et,  si  l'ivresse  est  habituelle,  avec  la  dinnnution  d'un 


(  1)  L'ivresse  u  été  divisée  en  degrés,  notamment  par  le  criminaliste  italien  Xicolim 
(Principes  }))iilusop}iiques  et  pratiques  du  droit  pénal  ^  traduction  de  Flotlard,  p.  192 
à  227);  Ukrtauld  rejiroduit  cette  division  intéressante  daus  son  Cours  de  Code  pénal, 
16"  leçon. 

(2)  En  principe,  M.  Garofalo  repousse  ces  disuiicuoiis;  il  n'admet  dautre  opi>ositiun 
«juc  celle  de  l'ivresse  et  de  l'alcoolisme,  La  première ,  selon  lui,  ne  fait  tju'exagérer  le 
canictère;  le  coupable  doit  être  considéré  comme  s'il  avait  agi  dans  son  état  normal, 
car  Texcitalion  causée  par  le  vin  n'est  (pic  la  cause  occasionnelle,  qui  révèle  l'instinct 
criminel  {Criminologie ,  p.  293). 


—  Tô- 
liers. Si  l'ivresse  est  habituelle,  la  peine  restricfive  de  la  liberté  peut  être 
exécutée  dans  un  établissement  spécial.  Les  diminutions  établies  dans  cet 
article  ne  s'ai)pliquent  pas,  si  l'ivresse  a  été  procurée  pour  faciliter  l'exé- 
cution de  l'infraction  ou  pour  se  préparer  une  excuse  ». 

109.  Ortolan  se  refuse  à  reconnaître  la  responsaijilité  pénale  en  cas 

d'ivresse  cdmpIeteT"  comment,  dit-il,  y  aurait-il  imputai)ilité,  puisqu'il 
n'y  avait  dans  ces  faits  ni  usage  de  la  raison,  ni  direction  de  la  libei'té  ? 
Ce  sera  au  délit  d'ivresse  plus  ou  moins  aggravé  que  s'appliqueront 
l'imputabilité,  la  culpabilité  civile,  la  culpabilité  pénale,  et  non  pas  au 
crime  ou  au  délit  que  pourraient  constituer  par  eux-mêmes  les  faits 
produits  en  pareil  état(l)w.  M.  Garraud  raisonne  de  la  môme  manière  (2). 
La  seule  conséquence  à  tirer  de  l'observation,  c'est  que  l'ivresse  complète 
empêche  tout  délit  intentionnel^  mais  le  délit  non  intentionnel^  résultat 
d'une  laute,  existe  évidemment  ;  comme  le  dit  M.  Garofalo,  '•  il  faudra 
considérer  l'acte  comme  un  délit  involontaire,  non  pas  connue  un  déht 
naturel  (3)  »;  les  articles  418  et  suivants  du  Code  punissent  l'homicide  et  les 
lésions  corporelles  invojmjimres,  dès  qu'il  y  a  eu  défaut  de  prévoyance  ou 
de  ]Drécaution ,  sans  exiger  d'ailleurs  que  cette  absence  de  "précaution 
constitue  en  elle-même  un  délit;  or,  cette  hypothèse  n'est-elle  pas 
exactement  celle  des  déUts  commis  dans  un  état  d'ivresse  volontaire? 
L'affirmative  ne  peut  être  douteuse;  aussi,  devrait-on,  sans  hésiter, 
appliquer  à  l'ivresse  les  articles  susdits. 

110.  Notre  législation  ne  contient  pas  de  règles  spéciales  relativement 
aux  effets  de  l'ivresse  sur  la  responsabilité  pénale.  Lorsque  le  fait 
accompli  dans  cet  état  rentre  dans  la  classe  des  délits  non  intentionnels, 
on  appliquera,  comme  nous  venons  de  le  remarquer ,  les  dispositions 
relatives  à  ces  défi ts;  mais,  lorsqu'il  s'agira  de  délits  intentionnels,  le 
faux  par  exemple,  le  juge  se  verra  obligé  de  prononcer  la  non  culpabilité, 
en  se  fondant  sur  l'absence  d'intention. 

Si  notre  législateur  a  négligé  de  prévoir  les  effets  délictueux  de 
l'ivresse,  il  a  eu  soin,  en  revanche,  par  sa  loi  du  16  août  1887,  de  punir 
comme  délit  spécial  l'ivresse  elle-même,  dès  qu'elle  est  publique  et  de 
nature  à  occasionner  du  désordre ,  du  scandale  ou  du  danger. 


(1)  Ortolan,  op.  cit.^  t.  I,  w^  323. 

(2)  Garraud,  op.  cU.,i..  I,  u^  219. 

(3)  Garofalo,  Lacri»ti>iologic,  p.  294. 
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§  II.  Le  somnambulisme  et  la  névrose  hypnotique. 

111.  Le  sommeil,  de  même  que  l'ivresse,  constitue  parfois  en  lui-même 
un  délit;  nous  en  trouvons  un  exemple  à  l'article  24  du  Code  pénal 
militaire  du  27  mai  1870. 

De  plus,  le  sommeil  peut  être  la  cause  de  certains  délits  involontaii'es 
que  le  législateur  punit ,  en  se  fondant  sur  l'imprudence  ^^urje  défaut 
de  prévoyance  de  l'agent  (  1  ). 

Enfin,  le  sommeil  provoque,  chez  certaines  personnes,  un  état  nerveux 
particulier  auquel  on  donne  le  nom  de  somnambulisme.  Il  s'agit  de  savoir 
si  les  actes  accomplis  dans  cet  état  peuvent  être  imputés  à  leur  auteur 
et  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

112.  D'après  la  détinition  de  Franck,  '•  il }'  a  somnambulisme  naturel, 
lorsque  les  fonctions  qui  appartiennent  à  l'état  de  veille  s'exécutent 
pendant  un  sommeil  d'ailleurs  normal  (2)  ".  La  science  médicale  constate 
que  le  sonmambulisme  entraine  une  compl^tê_absence  du  discernement. 
C'est  un  rêve  en  action,  comme  on  l'a  dit,  et  il  faut  admettre  que  la 
libei'té  n'existe  pas  plus  dans  les  actes  somnambuliques  que  dans  les 
rêves.  "  L'homme,  observe  Maury,  y  agit  spontanément,  automatique- 
ment. Quoiqu'il  sache  ce  qu'il  fait  et  qu'il  ait  la  notion  de  ses  actes,  il  n'a 
pas  de  véritable  liljerté.  Aussi,  a-t-on  regardé  les  crimes  qu'un  sonmam- 
bule  i)eut  commettre  dans  ses  accès  comme  ne  lui  étant  pas  imputables. 
Et  cette  responsabilité  doit  d'autant  moins  être  attribuée  au  somnambule 
qu'il  a  été  consttité  que  les  actes  qu'il  accomplit  dans  l'état  sonmambu- 
liqiie  ne  sont  point  toujours  en  rapport  avec  les  opinions  et  les  idées 
(lu'il  manifeste  à  l'état  normal.  Ln  somnambule  d'une  parfaite  moralité 
peut,  dans  sa  vie  sonmambulique ,  devenir  un  criminel  (3i  •'. 

113.  Cependant,  certîiins  jurisconsultes  et  des  professeur  de  méile- 
cine  légale  ont  prétendu  que,  si  l'agent  avait  une  ininjitié  capitale,  le 
délit  consommé_en  état  de  sonmambulisme  lui  serait  impiitcible ,  parce 
(ju'il  ne  serait  que  l'exécution  de  pensées  ou  de  i)rojets  conçus  à  l'état  de 
veille  (4).  Cette  opinion  est^nsoulfiuable.  En  effet,  les  pensées  et  projets 


(1)  L'exemple  clas.si(|ue  est  celui  d'iino  nourrice  ((ui   prend  fenfaut  auprès  d'elle 
et  l'étouffé. 

(2)  Franvk  ,  Traiti-  (le pithoLij'w  inl'dicalc ,  t.  111,  p.  31. 

(3)  Maury,  Le  sommeil  et  les  l'âves^  éludes  psychologiques .  4*  èdit.  .  Paris  IST^  . 
p.  210. 

(4)  Voir  notamment,  à  ce  sujet,  l'argum^ntatiou  do  Fodërë  reproduite  par  M.  Gilles 
de  la  Tonrctte   op.  cit.,  p.  188. 
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que  l'on  suppose  à  l'agent  ne  sont  point  punissables  par  eux-niénies  et, 
en  ce  qui  concerne  l'acconqnissenient  «le  l'acte,  on  ne  peut  pas  l'imputer 
à  une  personne  dont  la  liberté  ne  s'exerce  j)lus.  L'auteur  de  l'acte  l'aurait 
approuvé  depuis  son  réveil  qu'il  sei'ait  inq)ossible  encore  de  l'en  rendre 
responsable. 

114.  Il  peut  arriver  ciii.'une  négligence  soit  reproçhable  au  somnam- 
bule, qui  connaissait  son  état  et  les  conséquences  qu'il  était  de. nature  à 
produire  ;  dans  cette  hypothèse ,  pourrait^n  le  considérer  comme  cou- 
13ablë~cl'un  de  ces  délits  pour  la  punition  desquels  le  législateur  se 
contente  du  seul  défaut  de  [)récaution  ?  Nous  admettons  l'atîirniative,  en 
appliquant  ici  la  théorie  que  nous  avons  exposée  au  paragraphe  i)réce- 
dent  en  parlant  de  l'ivresse. 

115.  Le  législateur  ne  s'occupe  pas  du  somnambuUsme ,  car  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  étendre  à  cette  affection  l'article  71  du  Code  ;  en 
conséquence,  l'imputabilité  des  actes  connnis  par  le  somnambule  est 
abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des  magistrats. 

116.  Après  avoir  parlé  du  somnambulisme  naturel,  nous  avons  à  dire 
quelques  mots  du  somnambulisme  artificiel  et  de  l'hypnotisme.  ••  L'hyp- 
notisme, d'après  la  définition  du  docteur  Bernheim ,  est  la  provocation 
d'un  état  psychique  particulier  qui  augmente  la  suggesjibilité  (1).  -  Il 
résulte  des  expériences  nombreuses  qui  ont  été  laites  sur  ce  sujet,  que 
toute  personne  mise  en  état  d'hypnotisme  perd  l'exercice  de  sa  volonté  : 
»'  Elle  devient,  dit  M.  Liégeois ,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Nancy, 
un  pur  automate,  tant  sous  le  rapport  moral  que  sous  le  rapport  phy- 
sique. Toute  spontanéité  a  disparu;  une  volonté  étrangère  a  comme 
chassé  du  logis  qu'elle  occupait,  sa  volonté  propre  (2).  --^  Or,  il  est  pos- 
s\\Ae ,  à  l'aide  d'une  suggestion  à  la  puissance  de  laquelle  il  ne  peut  se 
soustraire ,  de  faire  commettre  à  un  hypnotisé  un  crime  quelconque  (3). 
Bien  plus,  l'exécution  de  ce  délit  suggéré  peut  ne  pas  être  immédiate; 
elle  peut  être  reportée  à  plusieurs  heures ,  à  plusieurs  jours.  Nous  ne 
croyons  pas,  à  la  vérité,  que  ce  danger  soit  fort  à  craindre;  notre  col- 
lègue ,  M.  Delbœuf ,  dont  les  travaux  en  cette  matière  ont  acquis  une  si 


(1)  Bernheim,  De  la  suggestion  et  de  ses  applications  a  la  thérapeutique ,  p.  "i'i. 

(2)  Liégeois  ,  De  la  sugfjestio)i  hypnotique  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  et 
le  droit  criminel^  p.  22. 

(3)  Bernheim  donne  des  exemples  intéressants ,  entre  autres  un  exemple  de  faux 
témoignage,  sur  lequel  nous  appelons  l'attention,  paire  «lue,  comme  le  remartpie 
M.  Tarde,  c'est  surtout  en  cette  matière  «]ue  l'hypnotisme  peut  présenter  des  dangers 
(Bernheim,  op  cit  ,  p.  230,  2'ô\ ,  230,  245). 
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crraiide  et  si  légitime  autorité,- nous  a  fait  remarquer  plus  d'une  fois  qu'on 
ne  comprenait  guère  en  quoi  l'hypnotisai  ion  pourrait  être  utile  à  l'indi- 
vidu qui  veut  commettre  un  crime,  puisqu'il  lui  serait  beaucoup  plus  facile 
de  le  commettre  lui-même  ;  -  nous  croyons,  dit  M.  Gilles  de  la  Tourette, 
qu'il  est  parfaitement  possible  de  faire  signer  à  un  sonmambule  un  acquit, 
un  blanc  seing,  une  donation  testamentaire,  une  lettre  de  dénonciation, 
de  même  qu'on  pourra  armer  son  bras;  mais  ce  sont  là  de  purs  faits 
expérimentaux ,  et  personne ,  dans  la  vie  réelle ,  ne  voudrait  en  bénéfi- 
cier, par  crainte  du  lendemain  (1).  '»  Admettons  cependant  que  l'hy- 
pothèse se  produise  :  quelle  conséquence  faudra-t-il  tirer  d'une  situation 
semblable  au  point  de  vue  de  la  culpabilité  ?  Cette  conséquence  ne  peut 
être  douteuse  :  toute  conscience  a  disxjaru  chez  l'hynoptisé  ;  il  est  irres- 
ponsable  et  par  suite  doit  être  acquitté;  le  seul  coupable  est  celui  qui  a 
donné  la  suggestion. 

Certains  auteurs,  il  est  vrai,  notamment  MM.  Binet  et  Féré,  sou- 
tiennent que  la  conscience  ne  disparaît  point  dans  tous  les  cas  ,  mais  ils 
reconnaissent  que  la  liberté  est  complêteinent  détruite ,  ce  qui  suflît 
j)our  enlever  la  responsabilité  :  «  Les  suggestions  persistantes ,  disent 
les  auteurs  cités,  peuvent  durer  plus  ou  moins  longtemps  suivant  les 
sujets  et  elles  sont  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  actes  délictueux  ou 
criminels  dont  la  nature-  peut  varier  pour  ainsi  dire  à  l'infini,  mais  qui 
conserve  le  caractère  à  peu  près  constant  d'une  impulsion  irrésistible 
avec  conscience ,  c'est-à-dire  que  le  sujet  parfaitement  présent  et  ayant 
la  sensation  de  son  identité  ne  peut  lutter  contre  la  force  qui  le  pousse 
à  exécuter  un  acte  que  d'ailleurs  il  peut  réprouver.  La  réalité  des  faits 
de  ce  genre  ne  peut  pas  être  niée  auiourd'hui  •'  (2). 

117.  Si  les  effets  de  l'hypnotisme,  au  point  de  vue  de  la  culpabilité, 
sont  faciles  à  constater,  quand  on  les  examine  en  théorie,  il  eu  est 
autrement  dans  la  pratique.  Lorsqu'une  personne  accusée  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prétendra  qu'elle  a  agi  sous  l'influence  fatale  d'une  impul- 
sion suggérée  pendant  le  sonnneil  hypnotique,  elle  devra  naturellement 
étaljlir  la  preuve  de  ce  phénomène  et  de  cette  suggestion  qui  ne  peuvent 
être  présumés;  or,  cette  preuve  soulève  de  très  grandes  difiicultés. 
Remarquons  qu'elle  embrasse  trois  points;  en  effet,  la  personne  susdite 
devra  prouver  :  1")  qu'elle  est  h3'pnotisable;  2°)  qu'elle  a  été  hypnotiséi.^; 
3")  qu'elle  a  ol)éi  à  une  suggestion.  Le  premier  point  pourra  se  constater 
]»ar  une  expertise  basée  sur  rexp(''rinientation  à  laciuclle  l'inculpé  devra 


(1)   Oll.I-KS  DK  LA  TOURKTTE,  OJt.  cU.y  p.  372. 

(?)  HiNKT  et    Fkrk  ,    Hypnotisme  rt  rcsjvnisfthilUé ,  artirlo  p.iru   dans   la   Rirue 
phifnaojifn'f/Kc  de  mars  1885. 
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consentir;  quant  aux  deux  derniers,  ils  ne  pourront  être  établis  que 
par  les  faits  eux-mêmes.  ?]n  une  telle  matièi'e,  la  simulation  est  fort  à 
(craindre ,  malgré  les  moyens  de  la  déjouer  que  la  science  i)ropose. 

118.  La  névrose  hypnotique  ne  rentre  pas  plus  dans  la  démence  que 
l'ivresse  ou  le  sonmambulisme  naturel  ;  dès  lors ,  si  Ton  suppose  prouvée 
chez  un  inculpé  rexislence  d'un  état  seinblable  et  d'une  suggestion  fatale 
à  l'accomplissement  du  crime,  le  juge  devra  l'acquitter  en  se  conformant 
aux  principes  généraux  de  la  responsabilité,  mais  non  pas  en  se  basant 
sur  l'article  7 1  du  Code. 

§  III.  La  surdi-mutité. 

119.  Le  sourd-muet ,  alors  même  qu'il  a  reçu  l'éducation  perfectionnée 
que  nous  connaissons ,  se  trouve  toujours  dans  un  certain  état  d'infério- 
rité en  ce  qui  regarde  le  déveloi3pement  de  l'intelligence.  Il  en  résulte 
que  l'on  doit  user  vis-à-vis  de  lui  de  règles  spéciales.  Considérant  qu'il 
présente  une  certaine  ressemblance  avec  l'eiifant,  notre  législateur  lui 
applique  des  dispositions  analogues.  En  vertu  de  Farticle  76,  -  lorsqu'un 
sourd-muet ,  âgé  de  plus  de  seize  ans  accomplis,  aura  commis  un  crmie 
ou  un  délit,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté. 
Il  pourra  être  placé  dans  un  établissement  déterminé  par  la  loi ,  pour  y 
être  détenu  et  instruit  pendant  un  nombre  d'années  qui  n'excédera  pas 
cinq  ans  «.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les  peines  sont 
diminuées  dans  la  proportion  établie  aux  articles  73  à  75  pour  les 
mineurs  de  seize  ans.  Le  nouveau  Code  pénal  italien  prescrit,  dans  ses 
articles  57  et  58 ,  des  mesures  du  même  genre ,  avec  cette  difïérence 
cependant  qu'il  défend  les  poursuites  contre  le  sourd-muet  qui,  au 
moment  oCi  il  a  commis  le  fait ,  n'avait  pas  accompli  sa  quatorzième 
année.  Dans  les  deux  législations ,  la  présomption  admise  est  celle  du 
non  discernement  ;  le  Code  pénal  allemand  écarte  toute  présomption  en 
déclarant  simplement  que  "  le  sourd-muet  dépourvu  de  l'intelligence 
nécessaire  pour  comprendre  la  criminalité  de  l'acte  par  lui  commis, 
devra  être  acquitté  ^^  (art.  58  ). 

§  IV.  Les  passions. 

120.  Lestassions  peuvent  devenir  une  cause  d'altération  momentanée 
des  facultés  mentales,  inais_on  ne  doit  pas  admettre,  du  moins  en  thèse 
générale,  qu'elles  constituent  une  cause  de  non  culpabilité  ;  la  résistance^ 
morale  de  la  raison,  en  etïet,  doit  toujours  être  considérée  conmie  sulli- 
sante  iKmr  en  triompher;  ce  serait  seulement  dans  rhyi)othèse  d'une 
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passion  provoquée  par  un  état  morbide  bien  çonstalfi  que  l'on  devrait 
admettre  la  non  imputabilité  de  ces  crimes  que  Ton  appelle  aujourd'hui 
passiomiels. 

La  médecine  légale  divise  les  passions  en  deux  espèces.  Les  unes  con- 
sistent dans  des  mouvements  violents  de  l'àme  qui  se  manifestent  d'une 
manière  subite  ;  telles  sont  la  crainte  et  la  colère.  Les  autres  consistent 
dans  un  état  moral  résultant  de  désirs  non  réprimés  et  augmentant 
successivement  de  force  ;  tels  sont  l'amour ,  la  jalousie,  l'ambition,  la 
haine. 

Parmi  les  passions  de  la  première  catégorie,  il  faut  reconnaitre  que  la^ 
crainte  est  de  nature  à  enlever  toute  imputabilité  ;  aussi,  le  législateur 
la  range-t-il  parmi  les  causes  de  justification ,  dès  qu'il  est  établi  qu'elle 
a  exercé  sur  l'agent  une  contrainte  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  (art.  71  ). 
En  ce  qui  concerne  la  colère,  le  législateur  n'en  fait  qu'une  cause 
d'excuse,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  étudiant  la  matière  de  la  provo- 
cation (art.  411  à  415). 

Quant  aux  passions  de  la  seconde  catégorie,  le  juge  ne  peut  y  voir  ^ en 
principe,  qu'une  cause  d'atténuation  de  la  culpabihté  dont  il  tiendra 
compte  en  appliquant  le  sj^stème  des  circonstances  atténuantes. 

§  y.  Conclusion. 

121.  Nous  avons  terminé  l'examen  des  différentes  causes  qui,  en  exer- 
çant une  influence  sur  la  liberté  et  la  raison,  peuvent  influer  en  même 
temps  sur  la  culpabilité.  Nous  ferons  remarquer  que ,  dans  ces  questions, 
l'étude  et  l'analyse  des  faits  présentent  une  importance  capitale;  les 
l)rincipes  théoriques  sont  clairs ,  mais  leur  application  est  ditticile.  Nous 
le  répétons,  c'est  à  la  médecine  légale  et  à  l'expérience  qu'il  faut  avoir 
recours  pour  tâcher  d'obtenir  une  solution  vraie;  en  s'appuyant  siu- 
elles,  on  évit(»ra  un  double  danger,  celui  d'admettre  avec  ime  bienveil- 
lance coiq)able  les  i)rétcndues  raisons  de  non  responsabilité  qu'aime- 
raient à  faire  valoir  les  prévenus,  et  celui  de  rejeter  a  priori  les  causes 
(lue  la  science  a  étudiées  et  auxquelles  elle  a  reconnu  une  iufluencc 
sérieuse. 

Nous  n'avons  parlé  ni  de  l'éducation,  ni  de  l'hérédité;  toutefois,  nous 
reconnais.sons  la  puissance  considérable  qu'elles  exercent  sur  la  jnoralité 
de  l'homme  et  nous  affirmons  ({w"\\  est  du  devoir  des  juges  de  ne  point 
l'oublier  dans  leur  appréciation  de  la  ciffpabilité. 
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CHAPITRE   VI. 

De  l'influence  de  la  contrainte  sur  la  culpabilité. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Ortolan,  Eléments  de  droit  pènkl ,  1. 1,  n»"  353  à  376.—  Bertauld,  Cours 
de  Code  pénal,  HV'  leçon.  —  Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  du 
droit  pénal  français,  t.  I ,  n°^  221  à  22G. 

122.  Nous  savons  que  l'imputabilité  suppose  l'intelligence  et  la 
Jjborté.  Or ,  celle-ci  peut  être  viciée  dans  son  exercice  par  une  contrainte 
à  laquelle  il  est  impossible  de  résister;  dans  ce  cas,  point  de  culpabilité. 

La  contrainte  est  matérielle  ou  morale  :  matérielle ,  lorsqu'elle  s'exerce 
directement  sur  le  corps  de  l'agent;  morale,  lorsque,  par  suite  de  la 
menace  d'un  danger  imminent ,  nous  nous  trouvons  placés  dans  l'alter- 
native (\o  subir  le  mal  ou  de  commettre  une  infraction. 

123.  J^a  contrainte  matérielle  se  conçoit  difïïcilement  dans  les  délits 
(Vaction,  bien  qu'on  puisse  en  fournir  des  exemples.  Il  en  est  autrement 
pour  les  délits  d'omission.  En  tous  cas,  elle  détruit  l'imputabilité,  puis- 
qu'elle s'oppose  complètement  à  l'exercice  de  la  volonté. 

124.  La  contrainte  morale  se  présente  aussi  bien  dans  les  délits 
d'action  que  dans  les  délits  d'omission.  La  menace  qui  la  fait  naitre  peut 
provenir  soit  d'un  agent  humain,  soit  d'une  circonstance  accidentelle 
mais  aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  ces  deux  hypothèses  ; 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  est  dominé  par  une  force  supérieure  ; 
il  importe  peu  que  cette  force  soit  une  force  humaine  ou  une  force 
naturelle,  puisque  les  effets  produits  sur  la  liberté  sont  identiques . 

La  contrainte  morale  présente  une  grande  diflerence  avec  la  contrainte 
matérielle  ;  en  efiet,  tandis  que  celle-ci  enlève  toute  liberté,  celle-là  ne 
fait  que  la  restreindre.  La  contrainte  morale  laisse  à  l'agent  le  choix 
entre  deux  partis ,  l'acceptation  du  mal  dont  il  est  menacé  et  l'accom- 
plissement de  l'infraction  ;  il  peut  toujours  se  déterminer  pour  le  pre- 
mier ;  dès  lors,  il  est  responsable,  s'il  opte  pour  le  second.  Il  semble 
donc  qi^é  l'assimilation  de  la  contrainte  morale  à  la  contrainte  matérielK.' 
soit  impossible.  Rien  n'est  plus  vrai  au  point  de  vue  de  la  morale;  mais 
au  point  de  vue  du  droit,  il  n'en  est  plus  de  même.  La  contrainte  morale, 
enefïet,  limite  le  choix  de  nos  actions  et  l'exercice  de  notre  volonté 
tl'une  manière  telle,  que ,  si  nous  acceptons  le  danger  plutôt  que  de  nous 
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rendre  coupables  d'une  infraction,  nous  sommes  considérés  comme  ayant 
accompli  un  acte  d'abnégation  pour  lequel  un  grand  courage  est  indis- 
pensable; or,  si_cetteabnégation  et  ce  courage  nous^fontjiéfaut,^  si  nous 
commettons  le  délit,  serons-nous  punissables  ?  Evidemment  non. 

125.  Cependant,  on  ne  peut  considérer  la  coiitramte  morale  comme 
exclusive  de  la  culpabilité  dans  toutes  les  hypothèses.  Pour  qu'elle  soit 
admissible,  il  faut  que  l'agent  se  soit  trouvé  dans  une  situation  telle 
qu'il  n'ait  pu  résister  à  la  menace,  c'est-à-dire  dans  une  situation 
contre  laquelle  il  ne  pouvait  se  défendre  qu'en  exécutant  l'acte  délic- 
tueux ou  en  faisant  preuve  d'un  courage  que  la  loi  ne  pouvait. pas  exiger 
de  lui.  Comment  saura-t-on  que  cette  situation  existait  ?  Le  législateur 
établira-t-il  des  régies  fixes ,  toujours  les  mêmes ,  quelles  que  soient  les 
personnes?  C'est  impossible,  par  la  raison  bien  simple  que  l'eflét  d'une 
menace  sur  l'esprit  de  l'homme  est  une  question  de  fait,  dont  la  solution 
varie  suivant  l'âge,  le  sexe  et  le  caractère.  Le  législateur  doit  se  borner 
à  proclamer  une  règle  générale  susceptible  d'embrasser  tous  les  cas  ;  le 
juge,  en  examinant  chaque  cause,  verra  jusqu'où  la  contrainte  a  pu 
vicier  la  liberté  et  décidera  si  cette  contrainte  a  été  de  nature  à  empê- 
cher la  culpabilité  du  prévenu  sur  le  sort  duquel  il  doit  prononcer.  Raj)- 
13elons,  à  ce  propos ,  l'excellent  article  1 1 12  du  Code  civil. 

126.  Le  principe  étant  posé,  il  est  évident  qu'on  admettra  toujours  la 
non  culpabilité  dans  les  cas  de  menace  de  mort,  de  mutilation  ou  de 
tourments  corporels.  Si  la  menace  porte  sur  les  biens^,  la  contrainte  sera 
généralement  moins  puissante  ;  il  peut  arriver  toutefois  qu'elle  acquière, 
dans  certaines  circonstances,  le  même  degré  d'intensité  ;  tout  dépend  de 
la  nature  dos  faits.  Le  juge,  en  mettant  en  balance  la  gravité  du  mal  et 
celle  du  délit,  tiendra  compte  deJ[jétatjnoral  dej'inculpé  ;  selon  les  cas, 
il  admettra  la  culpabilité  pénale  entière,  la  culpabilité  pénale  avec  cir- 
constances atténuantes,  l'absence  de  culpabilité  jX7?«7/c,  mais  l'existence 
d'une  culpabilité  civile,  enfin  l'absence  de  toute  culpabilité  tant  civile 
que  pénale. 

127.  La  contrainte  morale,  avons-nous  dit,  est  celle  qui  force  la 
volonté  à  choisir  entre  un  mal  menaçant  et  la  perpétration  d'un  délit  ; 
il  résulte  de  là  que  la  contrainte  n'existe  plus  dès  f^uejja^ent  dispose 
d'un  autre  moyen  d'échapjier  aiTdanger.  Le  cas  se  présentera  souvent, 
lorsque  la.  menace  ne  devra  se  réaliser  que  dans  un  temps  assez  éloigné. 

128.  Nous  avons  toujours  supposé  un  péril  menaçant  la  personne 
même  auteur  de  l'inlVaction  ;  toutefois,  la  contrainte  pourrait  se  prt»senter 
dans  le  cas  où  la  m(Mia('e  serait  suspendue  sur  une  autre  tète  ;  ici  encore, 
on  est  en  présence  d'une  (lucsiion  dq  fait  qui  doit  être  résolue  d'après  le^ 
circonstances  (art.  1 1  VA  du  Code  civil). 
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129.  On  s'est  domandé  si  la  misère  et  tout  particulièi'ement  le  ))CSoin 
de  la  faim  devaient  être  considérés  comme  des  cas  admissibles  de  con- 
trainte. La  question  a  été  extrêmement  discutée.  A  notre  avis,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  ;  l'individu  qui  vole  pour  ne  pas  mourir  de  faim 
«agit  sous  l'empire  d'une  force  irrésistible  et  on  devra  lui  appliquer  les 
règles  que  nous  avons  posées  plus  haut  (1);  l'examen  des  circonstances 
du  fait  aura  une  grande  importance  dans  cette  hypothèse. 

130.  On  s'est  demandé  aussi  s'il  fallait,  en  matière  de  responsabilité 
pénale ,  tenir  compte  de  la  crainte  ré\'érentielle  inspirée  par  un  chef  de 
famille.  Lajié^ative  ne  peut  pas  être  douteuse  ;  elle  est  consacrée ,  en 
droit  civil,  par  l'article  1114  du  Code  Napoléon. 

131.  Notre  Code  pénal  prévoit  la  contrainte  dans  son  article  71  : 
"  Il  n'y  a  pas  d'infraction  lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  --^  Cette  disposition ,  conçue 
dans  les  termes  les  plus  généraux ,  permet  à  la  jurisprudence  d'appliquer 
les  principes  rationnels  que  nous  avons  exposés  (2). 

132.  Nous  terminerons  cette  matière  par  une  observation  importante. 
Bertauld ,  dans  son  Coicrs  de  droit  pénal ,  cite  comme^exemples  de  con- 
trainte morale  :  1«)  l'ordre  de  la  loi  et  le  commandement  de  l'autorité 
légitime;  2°)  IctJégiJime  défense.  Il  y  a  là  une  confusion  inexplicable. 
L/ordre  de  la  loi  et  le  commandement  de  l'autorité  ne  constituent  nulle- 
ment une  contrainte  dans  le  sens  des  articles  6£du  Code  de  1810  etjTj 
du  Code  de  1867,  c'est-à-dire  une  violence  venant  d'un  tiers  ou  d'un  évè- 
ment  exceptionnel  ;  l'ordre  de  la  loi ,  aussi  bien  que  l'ordre  de  la  cons- 
cience, laisse  la  liberté  entière;  l'obéissance  à  la  loi  rend  l'acte  j^ts^e , 


(1)  La  Caroline,  code  criminel  de  Charles-Quint,  disait  dans  son  article  166: 
"  Si  quelqu'un  pressé  par  une  véritable  famine  que  lui ,  sa  femme  et  ses  enfants  pour- 
raient souffrir,  venait  à  voler  des  alimejits  ,  et  que  le  vol  fût  considérable  et  connu  , 
les  juges  consulteront  sur  ce  qu'ils  auront  à  statuer.  Un  tel  voleur ,  quoique  relâché 
s  ans  punition  ^  n'aura  aucun  recours  contre  l'accusateur.  » 

(2)  Le  Code  hollandais  est  encore  plus  concis  que  le  nôtre  :  "  N'est  pas  punissable  , 
dit  l'article  40  ,  celui  qui  commet  un  acte  auquel  il  a  été  contraint  par  force  majeure.  - 
Le  Code  allemand,  au  contraire,  est  plus  explicite  :  «  Il  n'y  a  pas  d'action  punissable, 
porte  l'article  52,  lorsque  l'agent  y  a  été  contraint  par  une  force  irrésistible  ou  par 
une  menace  entraînant  un  danger  actuel ,  qu'il  ne  pouvait  empêcher  d'une  autre 
manière,  pour  le  corps  ou  la  vie  soit  de  lui-même ,  soit  d'un  des  siens.  - 

"Comme  proches  {angehôrige)  dans  le  sens  de  la  loi,  on  doit  comprendre  les 
pîjrents  et  les  alliés  en  ligne  ascendante  ou  descendante ,  les  parents  adoptifs  et 
nourriciers  {Pflege-Eltcrn)  et  leurs  enfants,  le  conjoint,  les  frères  et  soeurs ,  ainsi 
que  leurs  conjoints  et  fiancés.  » 


eWe  justifie  l'agent  ;  le  fait  de  se  laisser  dominer  par  une  contrainte  exté- 
rieure, au  contraire,  a  pour  unique  consériuence  de  détruire  la  culpa- 
bilité. Quant  à  la  légitiine  défense,  elle  ne  forme  pas  davantage  cette 
contrainte  dont  nous  avons  parlé  ;  elle  est  la  sanction  principale  du 
droit;  elle  est  dirigée  contre  l'agresseur  qui  lèse  ceUii;;Ci,  tandis  que 
l'homme  contraint  par  la  force  dont  parle  l'article  7 1 ,  s'attaque  à  un 
innocent  et  devient  agresseur  lui-même;  elle  est,  par  excellence,  une 
cause  de  justification,  tandis  que  la  contrainte  ne  peut  jamais  être  autre 
chose  qu'une  cause  de  non  culpabilité  (1). 


CHAPITRE  VII. 

Des  effets  de  l'exercice  d'un  droit  au  point  de  vue 

de  la  culpabilité. 
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133.  Il  peut  arriver  qu'un  homme  ait  produit  avec  intention  le 
résultat  préjudiciable  que  prévoit  la  définition  d'un  délit,  mais  que  la 
respon.sabilité  de  cet  acte  ne  soit  ])oint  délictueuse,  par  constViuent  qu'il_ 
n^'  ait  pas  de  culpabilité,  parce  que  l'auteur  a  agi  conformément  à  son 
*li-oit.  Cet  elfet  se  présente  dans  deux  hypothèses  que  nous  étudierons 
suus  ce  chapitre  :  PM  l'ortlre  de  la  loi  et  le  commandement  de  l'autorité; 
t.^'  la  léiiitiiuc  défense.  Nous  j)arlerons  en  même  temps  delà  provocatioi 


(l)  Ou  jxiurrait,  avor  l)0!iucoup  jiKis  do  raison,  faire  rentrer  dans  Thypotlièse  de  la 
contrainte  prévue  par  la  seconde  partie  de  l'article  71,  les  cas  de  monoinanie  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  et  dans  les([uels  toute  lil>erté  d'action  disparaît ,  malgré  la  per- 
sistance du  discernement;  seulement,  ces  cas  rentrent  tout  d'abord  dans  la  première 
partie  du  m^me  texte  i-elative  à  la  démence. 
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et  du  consentomont(le  la  partie  lôsôe;  la  provocation,  en  effet,  présente 
une  certaine  ressemblance  avec  la  légitime  défense  et  le  consentement 
(le  la  pai'tie  lésée,  s'il  ne  justifie  pas  dans  tous  les  cas  l'acte  consenti, 

diminue  toujours  la  culpabilité. 

SECTION  I. 

L'ordre  de  la  loi  et  le  commandement  de  l'autorité. 

134.  La  société  ne  peut  subsister  sans  lois  auxquelles  tous  ses 
membres  sont  obligés  d'obéir  et  ces  lois  nécessitent  des  sanctions  dont 
la  plus  puissante  est  la  peine.  Si  une  loi  est  violée,  la  peine  qui  la  sanc- 
tionne doit  être  appliquée  à  l'auteur  du  délit;  en  revanche,  lorsqu'un 
citoyen  exécute  la  loi,  conformément  à  toutes  les  formes^ et_cond|tions 
ftue_cette  loi  prescrit,  il  ne  peut  être  qu'approuvé  par  l'autorité  sociale; 
prononcer  une  peine  contre  lui  serait  une  flagrante  contradiction.  A  la 
vérité,  les  lois  humaines  peuvent  être  mauvaises,  contraires  à  la  raison 
et,  par  le  iait  même,  aux  intérêts  bien  compris  de  la  société;  dans_ces 
hypothèses,  les  peines  attachées  à  ces  lois  seront,  comme  nous  l'avons 
fait  observer  dans  la  théorie  fondamentale,  aussi  mauvaises,  aussi  irra- 
tionnelles, aussi  nuisibles  que  les  lois  elles-mêmes;  ejn  conséquence ,  il 
pourrait  être  noble  et  coui'ageux  de  refuser  l'exécution  de_ semblables 
commandements  et,  souvent,  il  serait  lâche  et  odieux  de  s'y  soumettre; 
dans  le  premier  cas,  on  serait  récompensé  par  l'approbation  de  la  cons- 
cience et  l'estime  des  gens  honneHes,  mais  l'application  de  la  peine  serait 
la  conséquence  logique  de  l'existence  de  la  loi  ;  dans  le  second ,  on  serait 
puni  quelquefois  par  le  remords  et  toujours  par  le  mépris  des  hommes 
droits,  mais  on  ne  pourrait  jamais  l'être  par  la  société,  puisqu'on  n'aumit 
fait  que  lui  obéir. 

135.  L'application  de  cette  théorie  se  rencontre  dans  de  fréquentes 
hypotlièses  dont  les  unes  se  rapportent  à  la  vie  ou  à  la  Ijberté ,  les 
autres  à  laj)ropriété  des  citoj'ens  (1). 


(1)  Nous  citerons  comme  exemples  le  h nirreaii  qui  procède  à  une  exécution  cnp'tale, 
l'agent  île  la  force  puMique  (]ui  arrête  un  iiuliviilu  en  vertu  d'un  mandat ,  la  démolition 
des  maisons  construites  dans  le  rayon  des  i)laces  fortes,  etc.  En  vertu  de  l'article  lOtî  de 
la  loi  communale  ilu  30  mars  183(),  "  sur  la  sommation  faite  et  trois  fois  répétée  par  le 
bourgmestre,  échevin ,  ou  par  un  commissaire  de  police,  les  perturbateurs  seront 
tenus  de  se  séparer  et  de  rentrer  dans  l'ordre,  à  peine  d'y  être  contraints  par  la  force  -. 
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136.  Il  est  clair  que  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  doivent 
s'appliquer  à  toute  espèce  de  faits.  Le  Code  de  1810  avait  donc  commis 
une  grave  erreur,  en  les  appliquant  seulement  à  l'homicide ,  aux  bles- 
sures et  aux  coups  (art.  327  ).  Le  Code  de  1867  a  procédé  conformément 
à  la  logique ,  en  posant  la  règle  dans  sa  partie  générale  et  en  l'étendant, 
d'une  manière  expresse ,  à  toutes  les  infractions.  L'article  70  déclare 
«  qu'il  n'y  a  pas  d'infraction  lorsque  le  fait  était  ordonné  par  la  loi  et 
commandé  par  l'autorité".  Avant  d'analyser  ce  texte ,  remarquons  que 
le  titre  du  chapitre  YIII  est  parfaitement  exact ,  en  ce  qui  le  concerne  ; 
nous  nous  trouvons,  en  elïet,  en  présence  d'une  cause  de  justification 
proprement  dite,  en  présence  d'une  cause  qui  rend  Vncie  juste,  du  moins 
au  point  de  vue  des  autorités  sociales. 

137.  Pour  que  l'infraction  disparaisse,  deux  conditions  sont  impo- 
sées :  1°)  le  fait  doit  être  ordonné  j)ar  la_loi  ;  2")  il  doit  être  commandé 
parTautorité^  Les  Codes  de  1791  et  de  1810  portaient  :  «  autorité  légi- 
time •'  ;  cette  qualification  a  été  retranchée  comme  inutile. 

La  première  condition  se  rapporte  kYordre  delà  loi.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  interpréter  le  mot  ordonné,  dans  un  sens  restrictif  ;  en  effet ,  il 
sulfit,  pour  justifier  l'acte,  que  celui-ci  soit  autorisé  \)iiv  la  loi  (1). 

La  seconde  condition  consiste  dans  le  commandement  de  Vautorité.  En 
l'èalité,  elle  ne  diffère  pas  de  la  première,  car  le  législateur,  après  avoir 
établi  la  règle,  s'occupe  de  son  exécution  et  détermine  les  formalités  qui 
doivent  être  observées  à  ce  propos ,  de  telle  sorte  que ,  pour  obéir  à  la 
loi ,  il  ûiut  la  suivre  dans  toutes  ses  prescriptions.  Souvent,  un  lonction- 
nairejie  peut  accomplir  un  acte  qii'après  avoir  obtenu  rauto£isation  ou 
reçu  le  commandement  de  son  supérieur  hiérarchique  ;  s]il  agit ,  sans 
attendre  que  cette  formalité  soit  remplie ,  il  est  évident  qu'il  neYespecte 
point  la  volonté  du  législateur  (2). 

138.  Il  est  de  principe  que  l'acte  ordonné  par  la  loi  soit  commandé 
par  l'autorité  légitime.  Cependant ,  nous  devons  remarquer  que  ce  i)rin- 
cipe  souffre  certaines  exceptions  indic[uèes  par  le  législateur  lui-même  ; 


(1)  Nous  donnerons  comme  exomiile  rarticle  1 .  g  1 ,  de  la  loi  du  20  avril  1874  sur  la 
détention  préventive. 

(2)  L'agent  de  la  force  publique  qui  arrêterait  un  prévenu  ou  un  condamné  sans 
l'ordre  des  magistrats  investis  du  pouvoir  de  délivrer  des  mandats  de  justice,  se  rendrait 
coiipaMe  d'arrestation  arbitraire.  Le  directeur  d'une  prison  (]ui  recevrait  une  personne 
sjins  mandat  du  magistrat  compétent,  se  rendrait  coupable  do  détention  arbitraire.  Les 
milit:iiros  qui ,  en  cas  d'émeute,  d'attroupements  hostiles  ou  d'atteintes  graves  portées 
j\  la  paix  publique,  recourraient  à  l'emploi  de  la  lorce  sans  ordres  de  leurs  chefs,  com- 
mettraient des  crimes  ou  des  délits,  à  moins  que  ces  actes  ne  fussent  commaiidés  par 
la  nécessité  actuelle  des  pei^sonnes  ou  des  projiriélés. 
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,ar  exemple,  lorsqu'un  prévenu  est  surpris  en  flayran^  crime  ou  pour- 
suivi soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant 
crime,  tout  déposjtîurejielajorce  publique,  et  même  toute  personne, 
est  tenu  de  le^aisir  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  du  roi,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener ,  mandat  indispensabie  dans  les 
autres  circonstances  (art.  41  et"  106  du  Code  d'instruction  criminelle); 
dans  ces  hypothèses ,  le  commandement  du  supérieur  ne  doit  pas  être 
attendu,  parce  que  la  nécessité  exige j|ue  l'on  agisse  rapidement  (1). 
Ces  exceptions  ne  font  d'ailleurs  que  rendre  le  principe  plus  certain. 
Ajoutons  que  si  l'acte  est  ordonné  par  la  loi  et  que  l'agent  l'exécute  sans 
avoir  reçu  le  commandement  de  son  supérieur ,  il  pourra  y  avoir ,  selon 
les  cas,  une  diminution  de  la  culpabilité  et  par  conséquent  de  la  peine, 
grâce  à  l'admission  non  pas  d'une  excuse,  l'article  78  du  Code  pénal  s'y 
opposant ,  mais  de  circonstances  atténuantes. 

139.  Supposons  que  l'acte  soit  contraire  à  la  loi,  mais  qu'il  soit 
ordonné  par  l'autorité  légitime  :  l'auteur  de  cet  acte  sera-t-il  considéré 
comme  coupable  ?  C'est  la  question  de  l'obéissance  passive.  L'ai'ticle  70 
répond  affirmativement  et  l'on  ne  saurait  trop  l'approuver  ;  en  eflét , 
l'homme  ne  doit  jamais  se  laisser  dominer  par  son  semblable;  il  doit 
conserver  intacte  sa  liberté  morale  et ,  si_spn  devoir  est  d'obéir  aux 
ordres  d'un  chef  hiérarchique ,  il  ne  peut  jamais  s'agir  cependant  que 
d'ordres  conformes  à  la  loi  ;  exécuter  un  commandement  illégal  équivau- 
drait à  l'abandon  de  la  personnalité ,  en  d'autres  termes  à  l'acceptation 
d'un  esclavage  moral.  Lepremier  devoir  à  remplir,  par  tout  subordonné 
qui  reçoit  un  ordre,  est  d'examiner  ^  cet  ordre  est  conforme  au  droit,  et 
cet  examen  moral  doit  porter  sur  deux  points  :  il  faut  rechercher  pr(^- 
mièrement  si  le  chef  dont  émane  le  commandement  agit  dans  le  cerc-le 
des  fonctions  que  la  loi  lui  reconnait  ;  il  faut  rechercher  ensuite  si  ce 
chef,  tout  en  agissant  conformément  à  ses  fonctions ,  n'ordonne  point  un 
acte  constituant  une  infraction. 

140.  Nous  avons  établi  la  règle  générale;  voyons-en  les  applications. 
Les  jugements  et  ordonnances  de  justice  ne  sont  exécutoires  qu'à  la 

condition  d'être  revêtus  de  certaines  formes  prescrites  par  la  loi.  Dés 
que  ces  formalités  ont  été  accomplies ,  l'inférieur  chargé  de  l'exécution 
est  obligé  de  procéder  à  celle-ci;  il  est  tenu  de  véritier  si  la  condition 


(1)  Notons,  à  ce  propos ,  que  les  agents  chargés  de  mettre  à  exécution  un  jugement 
ou  un  mandat  ont  le  droit  d'employer  la  force  et  d'user  de  violences,  si  elles  sont 
nécessaires,  bien  que  ces  violences  n'aient  pas  été  spécialement  ordonnées  par  l'auto- 
rité ;  cela  résulte  des  mots  «  sans  tnotifs  légitimes  "  employés  par  l'article  257  du 
Code  pénal. 
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essentielle  des  formes  a  été  remplie ,  mais  son  examen  ne  doit  pas  aller 
plus  loin  ;  il  ne  peut  pas  s'étendre  à  la  légitimité  intrinsèque  du  comman- 
dement; les  formalités  des  actes  judiciaires  ont  précisément  pour  but  de 
garantir  leur  légalité  et  l'agent  qui  constate  leur  accomplissement  doit 
croire  que  l'ordonnance  ou  le  jugement  est  légal.  Supposons,  au  contraire, 
l'absence  des  formes,  la  responsabilité  du  fonctionnaire  inférieur  rede- 
vient entière,  précisément  parce  qu'il  a  agi  sans  tenir  compte  de  la 
condition  fondamentale  qui  pouvait  seule  justifier  sa  conduite. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  administratifs,  il  n'en  est  pas  de  même, 
attendu  que  la  garantie  des  formalités  légales  ne  se  présente  pas  en 
cette  matière.  Il  en  résulte  que  l'on  doit  appliquer  ici,. d'une  façon 
complète,  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  numéro  précédent. 

Que  décider  à  l'égard  des  militaires?  En  principe,  nous  repoussons 
également  rol)éissance  passive  en  ce  qui  les  concerne,  seulement  nous 
l)ensons  que  l'on  doit  tenir  compte,  dans  l'examen  de  leur  responsabilité, 
de  la  promptitude  qu'ils  sont  obligés  d'apporter  dans  l'exécution  des 
ordres  qiijls  reçoivent,  promptitude  qui  est  de  nature  à  empêcher  la 
rériexion.  En  tous  cas  ,  nous  protestons  contre  la  théorie  de  Trébutien, 
lequel  invoque  ce  passage  de  Saint-Augustin  :  "  Nam  et  miles,  quum 
obediens  potestati  sub  quà  légitime  constitutus  est,  hominem  occidit, 
nuUà  civitatis  suae  lege  reus  est  homicidii;  immo,  nisi  fecerit,  reus  est 
imperii  deserti  atque  contempti  (1)  ".  Un  soldat  devrait-il  obéir  à  son 
supérieur  qui  lui  ordonnerait  de  faire  feu  sur  une  population  tranquille  ? 
Assurément  non. 

141.  La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  est  en  harmonie  évidente 
avec  l'article  70  du  Code,  mais  elle  semble  être  en  désaccord  complet 
avec  les  articles  152  et  260.  Ces  deux  dispositions,  en  elîét,  déclarent 
({u'aucune  peine  ne  sera  prononcée  contre  l'inculpé,  ••  s'il  justifie  qu'il  a 
agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  ,  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci  et 
siu'  lesquels  il  leur  était  d\\  obéissance  hiérarchique  -.  En  conséquence, 
il  y  aurait  cause  de  justification  pour  le  .subordonné,  à  la  seule  condition 
que  la  personne  dont  il  a  reçu  le  coimnandement  fût  son  supérieur 
liiérarchi(iue  et  qu'elle  oui  agi  dftns  le  ressort  de  ses  attributions;  quant 
à  lij^légalité  de  l'ordiy,  les  articles  152  et  200  n'en  parlent  pas.  Que 
tlécider  en  présence  de  ces  dispositions  f  M.  Nypels  semble  ad^nettre 
(|u'il  faut  prendre  les  textes  tels  qu'ils  sont  et  .sans~rîen  y  ajouter,  fl  nous 
est  impossible  d'accepter  cette  opinion.  Nous  reconnaissons  que  le  légis- 
\:\W\\v   ne  ]Kirl(»  point  de  la  b'galité  du  commandement  ,    mais  cette 


(1)  Dr-  cividiu-  D'.'i  .  \\\).  1. .  cap.  XXVI. 


—  93  — 

légalité  est  imposée  par  l'article  70,  ot,  si  on  ne  la  réclame  ixjint  aux 
ârtlcFés  152  et"260,  "oïl  crée  une  contradiction  évidente  entre  ceux-ci  et 
celui-là.  D'un  autre  côté ,  nous  pouvons  invoquer  un  passajre  d(» 
Y  Exposé  des  motifs ,  d'après  le(iuel  ••  l'ignorance  de  l'illégalité  de  l'ordre 
iijest  pas  moins  essentielle_Cjue  les  autres  conditions,  pour  que  raciion 
puisse  être  considérée  comme  irréprochable  à  l'égard  de  celui  qui  l'a 
"exécutée.  En  effet,  l'inférieur  qui  connaît  l'illégalité  de  l'ordre  donné  et 
qui  néanmoins  s_e_dé termine. à  y  obéir ,  est  coupable  non  seulement  aux 
yeux  de  la  morale,  mais  encore  d'après  la  loi  positive,  car  la  culpabilité 
consiste  uniquement  à  savoir  que  l'acte  est  contraire  à  la  loi  pénale  et  a 
le  vouloir  œpendantçQmmeUre  (1)  '•.  A  la  vérité,  quand  il  parle  des  actes 
judiciaires,  VExposé  des  W0///5  dit  plus  loin  que  l'inférieur  ne  doit  pas 
examiner  la  légitimité  intrinsèque  de  l'ordre,  dès  que  les  formalités 
légales  ont  été  remplies ,  mais  nous  avons  eu  soin  de  poser,  relativement 
à  ces  actes ,  une  règle  spéciale  que  nous  n'appliquons  ni  aux  comman- 
dements administratifs,  ni  aux  commandements  militaires.  Nous  ajou- 
terons, conformément  à  une  observation  de  M.  Haus,  que  le  Code  pai'le 
d'ordres  relatifs  à  des  oljcts  sur  lesquels  il  est  du  aux  supérieurs  obéissance 
hiérarchique;  or,  une  telle  obéissance  ne  peut  ètre_due  que  pour  des 
ordres  con forâmes  aux  lois. 

Toutefois,  nous  supposons ,  en  défendant  cette  manière  de  voir ,  qu'il 
s'agit  d'actes  évidemment  contraires  à  la  loi ,  de  faits  dont  la  criminalité 
ne  peut  pas  être  douteuse.  Or,  il  arrivera  souvent  que  cette  évidence  de 
l'illégalité  n'existera  point  et  que  le  subordonné,  en  exécutant  l'ordre 
reçu,  n'aura  pu  apprécier  ce  qu'il  contenait  d'illégal.  Appliquera-t-on 
à  cette  hypothèse  l'article  70  ?  Non,  et  cependant  l'agent  ne  sera  ix)int 
considéré  comme  coupable,  car,  précisément  à  cause  de  la  confiance 
qu'il  devait  avoir  dans  l'honnêteté  de  son  supérieur,  il  a  pu  ne  pas  com- 
prendre la  criminalité  de  l'acte  qu'on  lui  commandait. 

Bien  plus ,  le  juge  présumera  la  non  culpabilité  de  l'agent,  puisqu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  ce  dernier,  loin  de  songer  à  une  action  ci'iminelle,  a 
pensé  qu'en  obéissant,  il  accomplissait  un  devoir;  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Garraud,  '•  Ijrdre  du  chef  civil  ou  militaire  sera,  pour  le  subor- 
donné ,  une  cause  de  non  culpabilité ,  quand  il  aura  conduit  l'agent  à  la 
croyance  raisonnée  qu'il  ne  conunettait  pas  de  déht  i'2).  •'  Encore  une 
fois,  la  Cjuise  de  Justification  réside  alors,  non  pas  dans  l'olAÛssaiice 
iiiérarchique ,  mais  dans  une  ignorance  excusable  et  même  naturelle  de 


(1)  Législation  criminelle,  t.  II,  p.  Oe,  n^  2U. 

(2)  Ctarrald,  op.  cit.  ,  t.  I,  p.  413. 
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la  criuiiiialiie  de  lordre..  Ajoutons,  pour  être  complet,  que  le  œuunan- 
dènient  d'un  supérieur  pourrait  enlever  l'imputabilité ,  s'il  constituait 
une  contrainte  rentrant  dans_ l'article  71  du  Code. 

142.  Il  peut  arriver  que  le  subordonné  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'agir  immédiatement  et  qu'il  soit  séparé  de  son  supérieur.  Dans  une 
telle  hypothèse,  devra-t-il  attendre  un  commandement  formel  ?  La  na- 
tive est  évidente;  l'agent  inférieur  ^par  cela  même  qu'il  y  a  jiécessité 
absolue,  u'a  plus  aucune  formalité  préalable  à  remplir. 

143.  Nous  terminerons  en  faisant  observer  qu'un  grand  nombre 
d'actes  sont  justifiés,  non  pas  en  vertu  de  l'article  70,  mais  en  vertu 
d'une  né(!essité  qui  présente  mie  certaine  ressemblance  avec  la  légitime 
défense;  nous  citerons  comme  exemples  les  lésions  corporelles ,  l'avorte- 
ment,  les  destructions  ou  donmiages  quelconques  en  cas  de  péril 
évident. 

SECTION  II. 

La    légitime    défense. 

144.  La  legiiime  défense  consiste  à  empêcher,  par  l'emploi  de  la  force, 
la  violation  d'un  droit  dont  on  est  menacé.  Il  est  permis  de  dire  qu'elle 
forme  la  première  sanction  du  droit,  celle  à  laquelle  l'honune  a  dû 
avoir  recours,  avant  de  pouvoir  songer  à  d'autres  moyens.  Lorsque 
l'état  social  est  organisé ,  il  ne  peut  plus  être  question ,  en  principe ,  de 
se  rendre  justice  à  soi-même;  mais  la  protection  de  la  société  peut  venir 
à  manquer  et,  dans  cett^  h}'pothèse,  les  membres  de  l'Etat  recouvrent 
ce  droit  naturel  qui  consiste  à  employer  tous  les  moyens  ix)ur  faire 
triompher  la  justice?.  Ne  confondons  jamais  la  légitime  défense  avec  la 
ix^ine  :  aucune  ressemblance  n'existe  entre  elles.  Nous  avons  le  droit  de 
nous  défendre  contre  toute  force  qui  attaque  nos  ix)uvoirs  légitimes;  peu 
importe  que  cette  force  soit  inconsciente,  j)eu  importe  qu'il  s'agisse  d'un 
homme  ou  d'un  animal,  d'un  être  doué  de  raison  ou  d'une  personne  en 
état  de  démence;  la  jx^ine,  au  contraire,  ne  se  conçoit  pas  sans  un  dis- 
cernement capable  de  la  comprendre.  Ne  confondons  jamais  non  plus 
la  légitime  défense  avec  la  vengeance  ;  la  première  tiiche,  djempéçher 
le  mal  menaçant;  la  seconde  tâche,  de  rendre  le  mal  subi;  la  première 
supîKJse  que  celui  ([ui  l'exerce  est  en  ix)ssession  entière  de  sa  hberté 
morale;  la  seconde  suppose,  au  contraii'c,  que  celui  qui  se  laisse  dominer 
par  elle  est  en  proie  à  la  colère,  à  la  haine  et  à  tous  les  instincts  perni- 
cieux que  la  passioi}  fait  naitre.  Nous  ne  Siun-ions  trop  insister  sur  ce 
\H)\n\.  < Généralement ,  on  ne  s'y  arivtepas;  aussi,  l'idée  de  la  légitime 
défense  se  prc'sente-t-elle  nirement  telle  qu'elle  devrait  èti*e  conçue. 
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Le  droit  est  une  révolation  de  la  raison^  celle-ci  nous  enseigne  qiio 
l'être  TïïîTrrrriTr^-menrirrTffrïïs'son  droit ,  peut  recourir  à  ii"force  pour  la 
protéger  ;  la  conscience  nous  enseigne  même  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
nous  défendre  et  qu'en  n'accomplissant  pas  ce  tle\oir,  nous  nous  rendons 
souvent  coupables" d'uiiè  lâcheté,  l'abandon  de  notre  personnalité.  Ce 
devoir,  connnent  devons-nous  le  remplir?  De  la  manière  dont  nous  devons 
remplir  tous  nos  devoirs,  avec  calme  et  réflexion.  Il  n'entre,  dans  la 
légitime  défense,  aucune  passion  ;  l'homme  qui  l'exerce  doit  rester  aussi 
maitre  de  sa  sensibilitéqùe  le  juge  qui  examine  un  procès  civil  ou  qui 
instruit  la  cause  d'un  accusé.  Tout  emportement  corrompt  la  légitime 
défense  ;  peut-être ,  empêche-t-il  la  responsabilité  de  l'agent,  mais  il  ne 
justifie  jamais  ses  actes. 

145.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  découlent  les  conditions  néces- 
saires pour  l'existence  de  la  légitime  défense.  Tout  d'abord ,  l'agression 
doit  être  injuste;  en  effet ,  si  elle  ne  l'était  pas,  le  droit  ne  serait  point 
menacé.  Il  faut  ensuite  que  la  menace  fasse  courir  im  péril  imminent  ;  en 
efïet,  si  cette  menace  n'inspirait  de  crainte  que  pour  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  l'emploi  actuel  de  la  force  ne  serait  plus  nécessaire;  or, 
cette  nécessité  est  la  base  fondamentale  du  droit  de  défense.  On  peut 
ajouter,  comme  dernière  condition,  que  le  secours  de  la  force  publique 
doit  être  absent  et  même  qu'on  doit  se  trouver  dans  une  situation  telle 
{|u'on  ne  puisse  espérer  l'obtenir  à  temps  ;  nous  avons  indiqué  plus  haut 
la  raison  de  cette  condition. 

146.  Nous  arrivons  à  la  question  la  plus  ditlicile  de  la  matière.  Quels 
sont  les  droits  que  nous  pouvons  protéger  par  la  légitime  défense  ?  Nous 
répondons  :  tous,  quels  qu'ils  soient. 

Qui  dit  droii'^i  sanction  et,  par  conséquent,  force  ;  cette  force  est, 
organisée  par  la  société;  mais,  si  la  force  sociale  nous  fait  défaut,  nous 
pouvons  user  de  notre  force  individuelle;  un  droit  sans  sanction  ne  serait 
pas  un  droit;  la  légitime  défense,  la  première  de  toutes  les  sanctions, 
s'applique  donc  à  tous  les  droits.  Tel  est  notre  principe.  Examinons  les 
applications. 

En  ce  qui  concerne  lavie,  l'intégrité  du  corps  et  la  liberté  physique, 
aucun  doute  ne  peut  se  présenter  ;  c'est  presque  toujours  à  propos  de  ces 
droits,  qu'on  parle  de  légitime  défense.  Mais,  ils  ne  sont  assurément  pas 
les  seuls.  Si  nous  pouvons  nous  défendre  contre  l'homicide,  contre  les 
coups  et  blessures,  contre  une  détention  arbitraire  ou  une  séquesti'ation, 
nous  pouvons  nous  défendre  aussi  contre  les  atteintes  portées  à  notre 
honneur,  à  notre  pudeur.  On  ne  conteste  pas  qu'une  fenmie  ait  le  droit  de 
se  préserver  d'un  viol,  en  usant  de  la  force.  On  ne  devrait  pas  contester 
davantage  qu'elle  pût  en  faire  autant  quand  elle  est  menacée  seulement 
d'un  attentat  à  la  jnideur;  cependant,  des  au  leurs  ont  soutenu  le  contraire; 
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Chauveau  et  Ilolie  notamment  s'expriment  de  la  manière  suivante  : 
*.  Les  attentats  à  la  pudeur,  qui  ont  pour  but  l'outrage  et  non  le  viol, 
doivent  être  considérés  comme  une  provocation  suffisante  du  meurtre 
ainsi  que  des  coups  et  blessures  (1)  •^.  D'après  eux,  par  conséquent ,  ces 
attentats  ne  sont  que  des  causes  d'excuse.  Nous  protestons  énergiquement 
contre  un  tel  système  ;  il  est  contraire  à  la  logique  et ,  de  plus ,  il  est 
contraire  au  bon  sens,  puisqu'une  femme  exposée  aux  brutalités  d'un 
honmie  devrait,  d'après  cette  opinion,  savoir  distinguer  le  moment 
précis  où  la  tentative  de  viol  existe  de  celui  où  il  n'y  a  encore  qu'un 
attentat  à  la  pudeur,  pour  décider  si  elle  dispose  ou  non  du  droit  de 
légitime  défense. 

Mais,  arrivons  aux  attaques  contre  la  propriété  ;  ces  attaques  peuvent- 
elles  être  repoussées  par  la  force?  Cette  question  a  été  vivement  débattue 
autrefois  et  l'est  encore  de  nos  jours.  Elle  est  tellement  importante  à 
nos  yeux  que  nous  croyons  nécessaire  d'exposer  successivement  les 
arguments  présentés  pour  soutenir  la  négative  et  l'affirmative.  M.  Haus^ 
dans  V Exposé  des  motifs  de  notre  Code  pénal  et  dans  ses  Principes  géné- 
raux du  droit  pénal  belge ,  raisonne  de  la  manière  suivante  :  "  Loregue 

•  l'attentat  aux  propriétés  menace  en  même  tenq^s  les  personnes ,  nous 
avons  le  droit  de  le  repousser  par  la  force  «.  Aucun  doute  sur  ce  point. 
-  Dans  tous  les  autres  cas,  la  défense  violente  des  propriétés  n'est  point 
légitime.  En  elïet,  la  perte  des  biens  qu'on  veut  nous  ravir  n'est  pas 
absolument  irréparable,  comme  la  perte  de  la  vie,  de  la  ^anté,  de  la 
liberté,  de  la  pudeur.  Nous  ne  pouvons  jamais  être  sûrs  que  nous  n'obtien- 
drons pas,  tôt  ou  tard,  la  réparation  du  donunage  ([u'on  nous -a  causé; 

•  et  si  le  coupable  est  dans  nmpuissancede  nous  indenmiseï*,  nous  pouvons 
l)eut-être,  par  notre  travail  et  nos  soins,  parvenir  à  réparer  nous-mêmes 
la  perte  qu'il  nous  a  fait  éprouver  (2)".  M.  Haus  ajoute  :  •'  Un  voleur  a 
soustrait  le  portefeuille  qui  contient  la  majeure  partie  de  la  fortune  d'un 
négociant.  La  ruine  de  ce  dernier  est  complète  et  sa  ûiillite  inévitable, 
s'il  ne  parvient  i)as  à  le  recouvrer;  il  poursuit  le  voleur  (ju'il  n'a  pas 
même  reconnu  et  ([uï  va  se  dérober  à  lui  à  la  laveur  de  l'obscurité  ;  il  lait 
feu  et  le  tue.  Ce  négociant  est-il  coui)able  d'homicide  volontaii'e  i  11  l'est 
sans  doute.  Le  juiy  ti'uuvera  peut-être  que  la  crainte  de  perdre  son 
honneur  avait  privé  l'accusé  de  l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles 
ou  qu'il  a  été  conti'aint  par  une  force  à  huiuelle  il  n'a  pu  résister.  Dans 
ce  cas,  il  le  déclarera  non  coupable  Mais,  toujours  est-il  que  l'accusé  ne 


(  1  )  CiiAUVE.vu  cl  Ih:Liii ,  Théorie  du  Code }>cnut ,  l.  II ,  n  »  2728  et  2721». 
l2)  Hau.s,  <v).  ciV.,  t.  I.  n"  ()18. 
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poutTa  invoquer  la  lé;,àtiinc  défcnso.  ''  M.  Ilaus,  dans  cotte  ar^'innonia- 
tioii,  n'a  fait  que  suivre  la  théorie  de  Pullendorf ,  Muyart  de  Vouj^dans, 
Chauveau  et  Ilélie.  Voici  comment  s'expriment  ces  derniers  :  "  Le  pro- 
pt'iétaiî'e  pout  employer  tous  les  moyens  de  résistance  dont  il  \)OMi 
disposer  ;  mais  il  ne  peut  attaquer  la  vie  même  du  voleur  :  où  puisorait- 
il,  erl  effet,  le  droit  de  le  tUer?  A-t-il  la  mission  de  le  punir?  Il  peut  soit 
repousser,  soit  même  arrêter  ceux  qui  menacent  de  le  dépouiller;  mais 
il  y  a  loin  de  cette  résistance  à  l'homicide  (  1  ).  "  M.  Bara  faisait  valoir, 
dans  la  séance  du  Sériât  du  14  mars  1866,  les  considérations  suivantes  : 
«  La  jiropriété  ne  se  défend  pas  en  répandant  le  sang  humain.  Vous 
ii'avez  pas  le  droit  de  tuer  un  homme  qui  s'enfuit  avec  votre  coffre-fort , 
parce  que,  datis  ce  cas,  c'est  l'esprit  de  vengeance  et  de  lucre  qui  vous 
pousse  et  voils  n'avez  pas  le  droit,  par  esprit  de  lucre  et  de  vengeance, 
de  tiier  votre  semblable ,  quand  bien  même  vous  seriez  certain  de  ne 
point  ressaisir  le  bien  qui  vous  est  ravi  ».  Le  même  orateur  ajoutait  : 
«Ijn  hortifne  vient  de  voler  un  million  en  billets  de  banque  ;  on  sait  qu'il 
les  possédé  ;  le  condamnerez-vous  à  mort  pour  le  forcer  à  restituer  cette 
somme?  Évidemment  non.  Eh  bien,  c'est  absolument  le  même  cas  qui 
est  posé  aujourd'hui.  Si  la  loi  ne  punit  pas  le  vol  de  la  peine  de  mort,  ou 
si,  pour  forcer  à  restituer  l'objet  volé,  la  loi  ne  permet  pas  d'appliquer 
lapeinc  de  mort ,  pourquoi  l'individu  aurait-il  plus  de  droit  que  la  loi 
elle-lnèlne?  » 

Tels  sont  les  arguments  qu'invoque  la  théorie  contraire  à  l'existence 
du  droit  de  légitime  défense  en  cas  d'attaque  contre  les  biens.  A  notre 
avis ,  ces  arguments  n'ont  aucune  valeur  sérieuse.  Il  est  possible  qu'il  n'y 
ait  pas  de  proportion  entre  l'objet  de  l'attaque  et  les  moyens  de  défense  ; 
il  est  certain  que  la  vie  de  l'homme  est  plus  précieuse  que  la  propriété  ; 
mais,  nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  de  semblables  considérations  ;  la 
légitime  défense  ,  en  effet,  peut  aller  aussi  loin  que  l'exige  la  nécessité 
de  conserver  le  droit  ;  c'est  à  propos  de  la  peine  que  l'examen  de  la  pro- 
portionnalité s'impose,  non  pas  à  propos  de  la  défense. 

M.  Haus  objecte  que  le  dommage  causé  à  la  propriété  est  toujours 
réparable.  C'est  une  erreur  ;  il  se  peut  très  bien  qu'il  en  soit  autrement. 
Nous  reconnaissons  que ,  daiisjdes_  hypothèses  assez  fi'équentes ,  le 
mal  dont  nous  sommes  menacés  dans  notre  fortune  pourra  se  réparer 
facilement;  alors,  la  défense  ne  sera  pas  légitime,  parce  qu'elle  ne  sera 
pas  nécessaire;  mais,  dans  une  quantité  d'autres  cas,  la  force  actuelle  et 


(1)  Chauveau  et  Hélie,  op.  cit.,  n"»  2725  à  2727 
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immédiate  sera  le  seul  moyen  que  nous  iX)uiTons  employer  et,  par  con- 
séquent ,  ce  sera  un  droit  pour  nous  d'y  avoir  recours.  Et  remarquons 
bien  que  nous  ne  prenons  pas  comme  exemple  celui  qu'a  donné  Trébutien 
d'un  commerçant  menacé  dans  son  honneur  par  l'enlèvement  de  tous  les 
titres  au  porteur  qui  constituent  èa,  fortune  ;  nous  appliquons  le  principe 
à  tous  les  attentats  à  la  propriété,  dès  que  les  conditions  exposées  plus 
haut  se  rencontrent  ;  la  logique  le  veut  ainsi. 

En  tous  cas ,  dit  M.  Haus ,  nous  pourrons  réparer  le  mal  par  notre 
travail,  par  nos  soins....  Cette  considération  nous  semble  inouïe;  à  ce 
compte,  que  deviendrait  le  droit?  Heureusement,  M.  Haus  ne  va  pas 
jusqu'à  condamner  le  meurtrier  du  voleur  ;  il  admet  en  sa  faveur  l'exis- 
tence d'une  contrainte  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  Le  raisonnement  est 
faux  :  il  ne  s'agit  pas  de  contrainte  ici  ;  il  y  a  défense  du  droit,  donc 
défense  légitime ,  cause  de  justitication  et  non  point  cause  d'irrespon- 
sabilité. 

"  Le  propriétaire  a-t-il  mission  de  pmiir  le  voleur  ?  »  demandent  Chau- 
vcau  et  Hélie.  Nullement,  mais  que  vient  faire  l'idée  de  la  peine  en  cette 
matière  ?  Il  n'en  est  pas  question  ;  ce  n'est  pas  dans  la  mission  de  punir 
(lue  le  propriétaire  ])uise  son  droit  de  tuer ,  c'est  dans  son  droit  de  pro- 
priété ;  il  ne  châtie  point,  il  empêche  la  violation  de  ses  droits,  il  se 
défend.  On  ne  punit  pas  de  la  peine  de  mort  un  voleur ,  ajoute  M.  Bara, 
donc ,  l'individu  ne  peut  pas  faire  ce  que  la  loi  elle-même  ne  fait  point. 
Toujours  la  même  confusion  entre  la  peine  et  la  défense  ! 

«  C'est  l'esprit  de  vengeance  et  de  lucre  qui  vous  pousse,  dit  encore 
M.  Bara,  et  vous  n'avez  pas  le  droit,  par  esprit  de  lucre  et  de  vengeance, 
de  tuer  votre  semblable  «.  Voilà  l'argument  capital ,  nous  voulons  dii'e 
l'argument  par  lequel  on  se  laisse  le  plus  facilement  séduire,  mais 
combien  il  est  faux  î  La  vengeance  d'abord  n'existe  pas ,  nous  l'avons 
constaté  déjà  ;  celui  qui  défend  son  droit  ne  songe  pas  à  se  venger,  il 
songe  à  se  protéger.  Quant  au  lucre,  voilà  un  bien  gros  mot  qu'on  a  l'air 
vraiment  d'employer  un  peu  pour  les  besoins  de  la  cause.  Sans  doute, 
l'homme  qui  se  défond  agit  jxir  égoïsme  ;  dans  tous  les  cas  de  défense  de 
ï^oi-même,  c'est  par  l'intérêt  personnel  que  l'on  est  poussé;  aussi, 
arriveni-t-il  quehiuefois  que  nous  nous  sentirons  froissés  et  que  nous 
reprocherons  à  l'agent  de  s'être  laissé  dominer  par  un  tel  sentiment  et 
de  n'avoir  jias  fait  preuve  d'un  peu  plus  de  générosité  ;  l'égoïsme  nous 
blesse  souvent ,  nous  irrite,  excite  notre  ifidignation  même.  Seulement , 
nous  ne  parlons  pas,  pour  le  moment,  de  saci-ilice  et  de  dévouement, 
nous  parlons  de  di'oil  et  l'on  peut  iHre  que  le  droit  tout  entier  est  égoïste, 
puis(iu'il  a  ïK)ur  mission  de  protéger  des  intérêts  pei'spnnels. 

En  résumé,  si  la  légitime  défense  existe  pour  certains  droits,  elle  doit 
exister  imhu-  les  autres; elle  est  la  première  sanction  du  di'oit,  la  sanction 
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naturelle  jc^u'il  j'agisse  d'attentat  à  la  personne  ou  d'attentat  à  la 

I)ropriété j  la_ situation  reste  la  méi ne:  le  droit  est  menacé  et ,  ]x>u r 

arrêter  cette  vjolatiorij  la_force  individuelle,  en  l'absence  de  la  force 
sociale,  peut  être  employée. 

147.  Nous  avons  exposé  la  théorie  de  la  légitime  défense,  iiiai.s  ccLie 
théorie  ne  sera  complète  que  si  nous  savons  quoi  est  le  mal  qu'il  est 
l)ermis  de  faire ,  en  usant  de  ce  droit.  Lajégitime  défense  consiste  dans 
l'emploi  de  la  force ,  mais ,  quelle  est  la  mesure  de  cetteforçe  ? 

Commençons  par  rappeler  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  de  proportion  entre 
le  mal  dont  nous  sommes  menacés  et  le  mal  que  nous  allons  occasionner. 
Cette  proportion ,  encore  une  fois ,  se  conçoit  pour  la  peine ,  non  pour  la 
défense.  Aussi,  répondons-nous  à  la  question,  en  disant  que  iious  pou- 
yons  faire  touUe  mal  indispensaUe,  pour  que  notre  droit  soit  sauvegardé. 
Nous  invoquons ,  à  l'appui  de  ce  principe ,  non  point  la  difïiculté  de 
l'équation  en  une  matière  semblable ,  mais  la  raison  même ,  les  règles 
fondamentales  de  la  justice. 

D'anciens  écrivains  soutenaient  que  les  armes  de  la  défense  devaient 
être  égales ,  non  supérieures  à  celles  de  l'attaque.  C'est  absurde  ;  toutes 
lésâmes  sont  permises  dès  qu'elles  sont  nécessaires.  La  défense  est-elle 
encore  légitime,  lorsque  la  personne  attaquée  peut  se  soustraire  au 
danger  par  la  fuite  ?  Muyart  de  Youglans  répondait  par  la  négative,  en 
exceptant  néanmoins  '•  les  personnes  d'un  certain  état  dont  la  fuite  serait 
honteuse,  telles  que  les  militaires  et  les  gentilshommes  ».  -Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  semblable  distinction  n'est  plus  de  notre  temps. 
La  fuite  peut  être  le  moyen  le  plus  sage  d'éviter  le  péril,  puisque,  de 
cette  manière ,  on  se  préserve  du  mal  sans  en  faire  soi-même ,  mais  il 
nous  parait  évident  qu'on  ne  peut  jamais  l'imposer. 

148.  Le  moment  est  venu  de  nous  demander  si  le  système  que  nous 
avons  exposé  n'est  pas  de  nature  à  produire  des  conséquences  tellement 
exagérées  que  nous  soyons  obligé  d'y  apporter  certaines  restrictions. 
Nous  sommes  convaincu  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  ;  aucune  exagéi-ation 
ne  peut  se  présenter,  au  point  de  vue  du  droit ,  des  que  les  conditions  de 
la  légitime  défense  ont  été  toutes  respectées  ;  apporter  des  restrictions  à  un 
prmcipe  comme  celui  que  nous  étudions,  ce  serait  exprimer  un  doute 
relativement  à  sa  vérité.  Nous  nous  expliquerons,  en  examinant  deux 
hypothèses  discutées. 

D'abord ,  un  fils  qui  n'a  d'autre  moyen  que  celui  de  tuer  son  père  pour 
n'être  pas  lui-même  tué  par  lui,  a-t-il  le  droit  de  commettre  cet  homi- 
cide? Évidemment  oui.  Ne  ferait-il  pas  mieux  de  recevoir  la  mort,  comme 
le  veut  Platon  l  C'est  possiljle  ;  mais,  encoiv  une  fois,  nous  ne  parlons 
pas  de  dévouement,  nous  pai'lons  de  droit,  notion  tout  à  lait  ditfércnte. 
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Une  difficulté  plus  grave  se  présente  dans  le  cas  où  le  projjrlitaire 
d'un  verger  tuerait  un  enfant  pour  empêcher  celui-ci  de  s'enfuir  avec 
quelques  fruits  qu'il  serait  venu  voler.  A  première  vue,  il  semble  que  la 
logique  de  notre  système  nous  force  à  justifier  une  semblable  actioti  ; 
mais,  d'un  autre  côtéj  notre  conscience  se  révolte  en  présence  d'une 
conséquence  aussi  épouvantable. 

D'autres  exemples  du  même  genre  pourraient  être  donnés  et  ces 
exemples,  notons-le,  pourraient  être  pris  dans  la  défense  de  la  personne 
comme  dans  la  défense  des  biens  (1).  Ortolan  résout  le  problême,  en 
enseignant  qu'il  est  des  cas  où  la  personne  attaquée  doit  faire ,  sinon  une 
équation ,  du  moins  une  comparaison  entre  le  mal  qu'il  s'agit  pour  elle 
d'éviter  et  celui  qu'elle  serait  obligée  de  faire  pour  y  parvenir.  Si  l'un 
esi  minime,  tandis  que  l'autre  est  considérable,  nous  croyons  j  dit  l'au- 
teur cité,  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire,  en  présence  de  ce  mal,  le 
sacrifice  de  son  droit  et  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  il  pourra  y  avoir  de 
sa  part  culpabilité. 

Cette  manière  de  voir  ne  nous  satisfait  guère.  A  notre  sens,  le  devoir 
de  sacrifier  notre  droit  n'est  jamais  un  devoir  exigible  par  la  loi ,  parce 
que  le  sacrifice  ne  s'impose  point.  Seulement ,  nous  rappellerons  que  la 
légitime  défense  suppose  l'absence  de  toute  colère,  de  toute  vengeance; 
elle  a  pour  fondement  la  volonté  tranquille  de  faire  respecter  un  droit. 
Or,  si  la  perte  dont  une  personne  est  menacée  est  absolument  insignifiante 
en  ce  qui  touche  cette  persomie,  on  n'admettra  jamais  que  celle-ci,  en 
tuant  l'agresseur,  ait  agi  avec  le  sang-froid  que  la  défense  réclame;  la 
nécessité,  dans  cette  hypothèse,  ne  pourrait  être  établie,  puisque  le 
donnnage  est  trop  minime  pour  qu'on  le  considère  comme  sérieux  ou 
même  comme  réel;  dans  l'exemple  donné  plus  haut  d'un  enfant  qui  s'en- 
fuit en  emportant  quelques  fruits,  tout  le  monde  sera  d'accord  pour 
l'cconnaitre  que  celui  qui  a  tué  cet  enfant  a  commis  ce  fait  sous  l'empii'e 
d'un  instinct  blâmable  et  iion  pas  dans  l'intention  de  protéger  sa  pro- 
l>ri('té,  intention  sans  laciuelle  la  défense  ne  peut  être  légitime;  l'aùteui' 
d'un  tel  homicide  ne  parviendrait  pas  à  établii'  qu'il  n'a  pensé  qu'à  sauve- 
L^ar'dcM'son  <h'oit;  on  lui  repondrait  que  le  caractère  de  soiï  actionne 


(  1)  L'exemple  do  rcnliint  que  l'on  tue  parce  qu'il  emporte  queltiues  fruits  est,  iK)ur 
îiiusi  (lire,  devenu  clussiciue  et  on  l'invoque  pour  nier  le  droit  de  lôj^itimc  défense  en 
nialiëre  de  propriété.  Il  y  a  là  une  profonde  erreur.  Celte  lésion  insignifiante  que 
l'exemple  susdit  Jipplique  a  la  proi)riété,  on  peut  la  supposer  en  ce  qui  regarde  l'inté- 
frrit('  physique,  la  santé.  la  pudeur.  La  même  situation  peut  se  présenter  dans  tous 
les  casot  la  solution  est  identique  dans  toutes  les  hypothèses. 
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IKiPinct  pas  d'accoptcr  pour  vraie  une  sorriblablo  i)rét(;iitioii.  Nous  l'avons 
(lit  d^'jîi  et  npus  ne  saurions  assez  le  répéter,  tout  emportement  corrompt 
la  légitime  défense.  Celle-ci  a  sa  base  dans  un  sentiment  de  justice,  non 
dans  un  sentiment  de  vengeance  ou  de  cruauté.  Qu'on  nous  comprenne 
bien,  cependant  !  Il  î^TMArrasouyent  qup  la  personne,  gui  usera  delà  force 
avec  l'intention  sincère  de  se  défendre,  se  laissera  emporter  parla  colère  ; 
lejait  sera  regrettable ,  la  défense  aura  cessé  d'être  ce  qu'elle  devait 
êtr<B,  mais  l'agent  ne  sera  pas  responsable  .de  la  ^rexcitation  qu'aura 
fa[t  naître  en  lui  cette  attaque  injuste.  Tout  ce  que  nous  demandons , 
c'Q§t  que~Iâ  volonté  première  ait  été  celle  de  défendre  lejlroit.  Cette 
volonté  pst  égoïste  certainement  et  parfois  nous  serons  entraînés  par 
notre  cœur  à  la  blâmer,  mais  nous  n'avons  à  la  considérer  qu'au  point 
de  vue  du  droit,  et,  à  ce  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  que  l'approuver. 
Çopjnie  cpi^clusioii ,  nous  dirons  que ,  pour  savoir  si  un  acte  constitue 
un  cas  de  légitime  défense,  il  faut  examiner  toutes  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné;  lorsqu'il  résultera  de  ces  circonstances  que  la  personne 
ayait  un  intérêt  sérieux  à  protéger,  on  admettra  la  cause  de  justification  ; 
lorsqu'il  en  résultera,  au  contraire ,  qu'un  intérêt  semblable  n'existait 
poipt,  on  refusera  de  justifier  un  fait  qui  n'a  pu  avoir  pour  mobile  ([ue 
la  crpauté. 

149.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  s'applique  à  la  légitime  défense  de 
soi-même  et,  de  plus  ,Yi  la  défense  d'autrui.  Cependant,  une  grande  pru- 
dence est  nécessaire  dans  ce  dernier  cas  pour  ne  pas  se  mettre  du  côté  de 
l'agresseur,  au  détriment  de  la  personne  attaquée. 

150.  Il  ne  peut  y  avoir  de  défense  légitime  contre  une  légitime 
défense  ;  en  revanche,  elle  peut  fort  bien  exister  contre  une  attaque  que 
l'on  a  soi-même  provoquée.  On  s'est  demandé  si  la  femme  et  l'amant  sur- 
pris en  flagrant  délit  d'adultère  par  le  mari  pouvaient  impunément  tuer 
celui-ci ,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  d'autre  mo3'en  d'échapper  à  la  mort  qui 
les  menaçait.  L'atïïrmative  nous  paraît  certaine  (1)  ;  en  effet,  le  mari , 
malgré  l'excuse,  existant  en  sa  faveur,  n'exerce  pas  un  droit  en  voulant 
tuer  les  coupables. 

151.  La  légitime  défense  peut-elle  être  admise  quand  on  résiste  aux 
ordres  illégaux  des  agents  de  l'autorité  publique?  LYiffirmative  n'est 
douteuse  ni  en  raison,  ni  en  droit  positif;  la  Constitution  du  3  septembre 
1791  rangeait  le  droit  de  résistance  à  l'oppression  au  nombre  des  droits 


(l)  Nypels  soutient  l'opinion   contraire,  avec  un   tempérament  cependant  ;  voir  le 
commentaire  de  l'article  41G  dans  le  Code  pénal  interprété. 


—  102  — 

naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  ;  le  Congrès  national  de  Bel- 
gique a  reconnu  formellement  son  existence ,  bien  qu'il  n'ait  pas  intro- 
duit dans  la  Constitution  de  texte  spécial  y  faisant  allusion  (1). 

152.  Jusqu'à  présent ,  nous  n'avons  étudié  la  question  de  la  légitime 
défense  qu'au  point  de  vue  de  la  raison  :  examinons-la  maintenant  au 
point  de  vue  du  droit  positif.  Le  Code  pénal  de  1867  contient  sur  la 
matièi^e  deux  dispositions,  les  articles  416  et  417,  précédées  de  l'intitulé  : 
«  De  Vhomicide,  des  blessures  et  des  coups  justifiés  ^^ .  En  conséquence, 
notre  législateur  n'applique  la  légitime  défense  qu'à  ces  actes  déterminés. 
Ce  systénie  est  contraire  à  la  logique,  puisque  d'autres  faits  peuvent  être 
commis  dans  un  but  de  défense  ;  c'est  dans  la  partie  générale  du  Code 
que  devait  trouver  place  le  règlement  de  la  légitime  défense.  Lesjaits 
autres  que  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  seront  néanmoins  justi- 
fiés ;  seulement,  le  juge  ne  pourra  invoquer  l'article  416;  il  se  basera  sur 
le  pouvoir  qu'il  possède  toujours  d'examiner  si  la  culpabilité  existe 

ou  non. 

L'article  410  l'oproduit  plusieurs  des  règles  rationnelles  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Mais ,  comprend-il  la  défense  contre  des  actes 
([ui  menacent  nos JMens  ?  Nous  sommes  obligé  de  répondre  négativement. 
En  effet,  le  texte  emploie  les  termes  ^^  défense  de  soimênielm^aûfrui  " 
lesQiiels  ne  peuvent  s'entendre  que  de  In  personne.  D'un  autre  côté,  le 
3^  alinéa  de  l'article  417  s'occupe  du  vol  et  n'admet  la  légitime  défense 
qu'à  la  condition  qu'il  ait  été  exécuté  avec  violence  envers  les  personnes. 
Malgré  le  silence  du  Code,  nous  reconnaissons  aux  juges  le  droit  de  tenir 
compte  de  la  défense  relative  aux  biens;  ils  le  feront  en  vertu  de  leur 
droit  de^léclarer  rinculpé  non  coupable  ou  en  vertu  de  l'irresponsabilité 
que  l'iu'ticle  71  fait  résulter  de  la  contrainte. 

Si  l'article  410  est  limité  à  la  seule  attaque  contre  les  personnes,  il  est 
certain  cependant  qu'il  fait  allusion,  non  seulement  au  cas  ofi  il  y  aurait 
danger  pour  la  vie,  mais  à  toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  la  per- 
sonne même  est  menacée. 

153.  Ai)rès  avoir  posé  la  règle  générale,  le  législateur  prévoit,  à 
l'arlicle  417,  deux  cas  qu'il  considère  comme  rentrant  dans  la  nécessité 
actuelle  de  la  défense.  Le  juge  n'a  pas  à  les  discuter  ;  la  loi  les  imjiose  , 
en  S(;  fondant  sur  une  présomption.  Le  texte  parle  d'aliord  de  "l'homicide 
commis,  iV^^^  blessures  laites,  des  coups  portés,  en  repouss^ant ,  pendant 
la  nuji,  l'e.scalade  ou  l'eUraction  des   clôtures,  murs  ou  entrées  d'une 


(1)  GiuoN,  Le  tJrolt  public  df  la  Bclgiqnc,  n"  400.  —  IUyttknï!,   Discussions   du 
Comjrcs  national,  IV  .  y.  (u  ,  si-aiico  du  27  dêcembiv  1830. 
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maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances ,  à  moins 
qu'il  soit  établi  que  l'agent  n'a  pas  pu  croire  à  un  attentat  contre  les 
poi'sonnes,  soit  comme  but  direct  de  celui  qui  tente  l'escalade  ou  l'effrac- 
tion ,  soit  connue  conséquence  de  la  résistance  que  rencontreraient  les 
desseins  de  celui-ci  ".  La  circonstance  que  les  faits  ont  lieu  pendant  la 
nu[t^distingue  cette  hypothèse  de  celle  que  prévoit  l'article  412  et  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Cependant,  on  doit  admettre  que  cette  circon- 
stance n'est  pas  une  condition  essentielle;  rhat)itant  d'une  maison  tout  à 
fait  isolée  aurait  le  droit  d'emploj^r  la  force,  même  pendant  le  jour, 
pour  empêcher  la  violation  de  son  domicile ,  puisque  son  isolement  aurait 
pour  conséquence  de  mettre  sa  personne  en  danger  (1).  La  restriction 
contenue  à  la  tin  de  l'alinéa  cité,  restriction  que  l'on  retrouve  à  l'ar- 
ticle 412,  n'était  pas  mentionnée  dans  l'article  329  du  Code  de  1810;  ce 
silence  avait  fait  naitre  des  discussions  auxquelles  notre  texte  a  mis  fin 
en  se  conformant  aux  vrais  principes  de  la  légitime  défense  (2). 

L'article 478  du  Code  pénal  nous  dit,  d'une  manière  formelle,  comment 
nous  devons  interpréter  les  mois  jour  et  nuit  :  «  Le  vol  commis  pendant 
la  nuit,  porte-t-il,  est  le  vol  commis  plus  d'une  heure  avant  le  lever  et 
plus  d'une  heure  après  le  coucher  du  soleil  ». 

Le  texte  assimile  enfin  à  la  légitime  défense  le  fait  qui  a  eu  lieu  «  en 
se  défendant  contre  les  auteurs  de  vol  ou  de  pillage,  exécutés  avec  vio- 
lence envers  les  personnes  ".  Ici ,  la  condition  de  la  nuit  et  celle  de  l'esca- 
lade ou  de  l'efiraction  ne  sont  plus  exigées. 

154.  L'article  478  du  projet  de  Code  pénal  déclarait  excusables  le 
meurtre,  les  blessures  et  les  coups  commis  ou  portés ,  en  excédant  les 
bornes  de  la  légitime  défense  ;  cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue  ; 
dès  lors,  lorsque  l'hypothèse  se  présentera ,  les  juges  se  trouveront  en 
présence  d'une  question  de  fait  qu'ils  devront  résoudre,  selon  les  cas,  en 
admettant  soit  l'irresponsabilité  provenant  de  la  contrainte,  soit  l'excuse 
résultant  de  la  provocation  ,  soit  des  circonstances  atténuantes. 

155.  Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  matière  si  importante  sans 
citer  quelques  dispositions  prises  dans  les  législations  étrangères. 

Le  Code  pénal  allemand,  dans  son  article  53,  s'exprime  comme  suit  : 
«  Un  fait  n'est  pas  punissable,  quand  il  est  connnandé  par  la  légitime 
défense  (Nothwehr).  La  légitime  déténse  est  celle  qui  est  nécessaire  pour 


(1)  Xypels  ,  op.  cit.,  commentaire  de  Tarticle  417. 

(2)  Voir  un    résumé   des   discussions  parlementaires   relatives   à    ce  point   dans 
Nyi'els,  op.  cit ,  article  117. 
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détourner  de  soi-même  ou  d'autrui  une  aggression  présente  et  illégale. 
L'agent  n'est  pas  punissable,  lorsque,  dans  le  trouble,  la  crainte  ou  la 
terreur,  il  aura  dépassé  les  bornes  de  la  légitime  défense,  r, 

L'article  41  du  Code  pénal  hollandais  déclare  non  punissable  «  celui 
qui  commet  un  acte,  commandé  par  la  défense  nécessaire  de  la  vie,  de 
l'honneur  ou  des  biens  de  soi-même  ou  d'autrui  contre  une  attaque  sou- 
daine et  illégale  ••.  Il  ajoute  :  «  n'est  pas  punissable  la  transgression  des 
limites  de  la  défense  nécessaire  ,  si  elle  a  été  la  suite  immédiate  d'une 
émotion  violente  causée  par  l'attaque  ». 

Le  Code  pénal  du  canton  de  Berne  est  encore  plus  explicite  :  «  Qui- 
conque aura  commis  un  acte  d'ailleurs  punissable ,  en  usant  du  droit  de 
légitime  défense,  pour  protéger,  contre  une  attaque  injuste  et  violente, 
actuelle  ou  innninente ,  son  corps ,  sa  vie ,  sa  propriété,  sa  possession  ou 
sa  liberté,  ou  le  corps ,  la  vie,  la  propriété,  la  possession  ou  la  liberté 
d'autrui ,  ne  sera  passible  d'aucune  peine,  si  le  danger  ne  pouvait  être 
détourné  par  d'autres  moyens  à  lui  connus  -'  (art.  52).  «  Est  assimilé  à  la 
légitime  défense ,  le  cas  où  le  possesseur  légitime  et  ceux  qui  lui  prêtent 
assistance,  font  usage  de  la  force  pour  expulser  du  bien  possédé,  celui 
qui  s'y  est  introduit  violemment  et  illégalement,  ou  pour  reprendre  un 
objet  volé  à  celui  qui  est  encore  occupé  à  l'emporter  »  (art.  53). 

Nous  attirons  tout  spécialement  l'attention  sur  ce  dernier  texte. 

L'article  54  du  Code  c^jn  canton  de  Berne  et  l'article  50  du  nouveau 
Code  pénal  italien  prévoient  l'hj'pothêse  où  les  limites  imposées  par  la 
légitime  défense  ont  été  dépassées,  en  diminuant  considérablement  les 
peines  attachées  à  l'infraction. 

SECTION  III. 

La   provocation. 

156.  Provoquer  signifie  exciter ,  faire  éprouver  ce  qui  excite  ;  lajîllûva:, 
cation  est  l'action  ])ai'  laquelle  on  excite  à  exœuter  un  fait  (Littré).  En 
matière  pénale,  on  dit  qu'il  y  a  provocation,  lorsque,  lésés  dans  notre 
droit,  nous  nous  laissons  dominer  par  notre  ressentiment ,  en  nous  ren- 
dant coupables  d'une  infraction  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  lésion.  11  faut 
avoii'  soin  de  ne  pas  confondre  la  provocation  avec  la  légitime  défense^ 
Celle-ci  est  une  c<iuse  véritable  dejustification,  tandis  que  celfe-là  laisse 
subsister  la  culpabilité,  laquelle  se  trouve  seulement  diminua.  Si  nous 
pai'lons  de  la  pi'ovocation  dans  un  chapitre  consacré  aux  effets  de 
l'exercice  d'un  droit  sur  la  culpabilité,  c'est  dans  le  but  de  mieux  faire 
saisir,  vu  rapprochant  les  deux  matières,  les  différences  considérables 
qui  séparent  l'état  de  Ic'gitime  défense  de  l'état  de  provocation. 
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157.  Si  l;i  provocation  pe  fait  pas  disparaître Jîl culpabilité,  il  est 
évident  toutefois  que  le  législateur  a  pour  devoir  de  punir  moins  sévère- 
ment une  personne  qui  a  commis  un  délit  sous  remi)ire  de  fa  colère  que 
celle  qui  l'a  commis  de  sang-froid;  en  conséquence,  il  y  aura  là  une 
cause  d'excuse.  Cette  excuse  pourrait  s'appliquer  à  un  assez  grand 
nombre  de  délits,  mais  notre  Code,  de  même  que  le  Code  de  1810,  ne  l'a 
admise  qu'en  ce  qui  concerne  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups. 
Expliquons  les  articles  411  à  415  qui  s'occupent  de  cette  matière. 

158.  Il  faut  savoir  tout  d'abord  quels  sont  les  faits  de  provocation 
que  la  loi  considère  comme  excuses.  Ils  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°)  Les  violences  graves  envers  les  personnes.  L'article  411,  en.  employant 
le  terme  violences,  ne  Mi  allusion  qu'aux  seules  violences  j:'/?^.s?'2i(e5j.  cela 
résulte  à  l'évidence  des  travaux  préparatoires.  En  conséquence,  les 
outrages  par  paroles  ou  pai:  gestfîs,  les  atteintes  dirigées  contre  l'honneur 
ou  la  réputation ,  les  menaces  par  paroles  ou  par  écrit,  bref ,  tous  les 
faits  de  provocation  ne  consistant  pas  en  violences  physiques ,  pourront 
donner  lieu  à  l'admission  de  circonstances  atténuantes  ,  mais  non  à  celle 
d'une  excuse  (art.  78).  On  décide  généralement  que  l'excuse  existe,  alors 
même  que  l'acte  de  violence  n'aurait  pas  été  consonmié  ;  une  attaque 
commencée  ou  imminente  pourrait  la  produire  ;  nous  r^narquerons 
toutefois  que ,  dans  des  hypothèses  semblables ,  il  y  aura  plus  souvent 
légitime  défense  que  provocation;  la  Cour  de  cassation  de  France  (arrêt 
du  15  messidor  an  XÎI)  a  décidé  que  la  provocation  violente  existait 
sans  blessure  effectuée,  mais  par  la  seule  menace,  avec  une  arme  meur- 
trière approchée  du  corps  (1).  Les  violences,  d'après^le^ texte ,  doivent  être 
graves.  La  graYité_S£  calcule  non  pas  d'une  manière  objective ,  mais 
d'après  le  degré  d'irritation  qu'elles  ont  produit  surl'espTlt  de  la  pei*sonne 
provoquée.  Nous  n'admettons  pas  d'ailleurs  l'opinion  de  Chauveau  et 
HeIîe^~ôj5înion  d'après  laquelle  on  devrait  avoir  égard  à  la  position  de 


(1)  Ortolan  insiste  avec  beaucoup  de  jugement  sur  cette  situation  :  '«  Dans  des  cas 
rares  ,  dit-il,  on  peut  tenir  pour  réellement  provoqué  riiommo  qn'i ,  sur  le  point  (\e 
recevoir  une  lésion  grave,  par  exemple  voyant  la  main  résolument  levée  sur  lui  pour 
le  frapper ,  se  sera  laissé  aller  à  Tirritation  et  à  l'emportement  de  la  réaction  avant 
même  d'avoir  reçu  le  coup  ,  de  telle  sorte  qu'alors  le  signe  distinctif  matériel  entre  la 
défense  et  la  provocation  disparaît ,  mais  il  restera  toujours  le  signe  moral ,  qui  ne 
peut  manquer,  et,  malgré  toute  possibilité  d'analogie  en  des  nuances  si  fines,  celui  qui 
analysera  avec  pénétration  le  cœur  humain  et  les  éléments  moraux  des  actes  qui  font 
l'objet  de  la  pénalité  trouvera  ,  dans  tous  les  cas,  même  dans  les  plus  voisins  les  uns 
des  autres .  cette  distinction  :  d'une  part ,  l'homme  a  agi  dans  le  but  de  se  défendre  ; 
d'autre  part,  dans  le  but  de  se  venger.  "  {Op.  cit.,  t.  I,  n°  448.) 
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l'agent,  à  son  éducation,  à  ses  préjugés  ;  de  semblables  distinctions  nous 
paraissent  peu  morales.  Les  violences  doivent  être  exercées  envers  les 
personnes  ;  aussi,  les  violences  sur  des  choses  ou  sur  un  animal  ne  con- 
stituent-elles pas  une  cause  d'excuse.  Mais ,  les  violences  doivent-elles 
avoir  été  pratiquées  sur  la  personne  même  qui  s'est  rendue  coupable 
d'homicide,  de  blessures  ou  de  coups  ?  jN'i  le  texte  ni  le  projet  ne  parlent 
de  cette  condition  ;  dès  lors,  nous  appliquerons  la  règle  rationnelle,  en 
vertu  de  laquelle  la  provocation  peut  résulter  de  violences  commfses 
vis^à-vis  d'un  tiers  ;  toutefois,  il  faut  absolument  tenir  compte  ici  des 
circonstances.  On  peut  ajouter,  comme  pour  la  légitime  défense,  que  les^ 
violences  doivent  être  injustes,  sans  distinguer  si  elles  émanent  d'un 
particulier  ou  d'un  agent  de  l'autorité! 

Le  texte  n'exige  pas  que  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  aient 
atteint  la  personne  même  qui  a  exercé  les  violences  ;  aussi ,  appliquerons- 
nous  les  dispositions  de  la  loi  au  cas  où  le  délit  aurait  été  conunis  contre 
l'instigateur  des  violences  assistant  à  leur  exécution,  par  exemple  contre 
un  maître  qui  armerait  ses  serviteurs  contre  son  ennemi. 

2°)  La  violation  du  domicile  tentée  pendant  le  jour  à  l'aide  d'escalade 
ou  d'efl'raction  des  clôtures ,  murs  ou  entrées  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances,  à  moins  qu'il  soit  établi 
que  l'agent  n'a  pas  pu  croire  à  un  attentat  contre  les  personnes  soit 
comme  but  direct  de  celui  qui  tente  l'escalade  ou  l'effraction ,  soit 
comme  conséquence  de  la  résistance  que  rencontreraient  les  desseins  de 
celui-ci  (art.  412). 

Nous  avons  remarqué,  à  la  section  précédente,  que  la  même  hypo- 
thèse constituait  un  cas  de  légitime  défense,  en  vertu  de  l'article  417, 
lorsque  la  violation  du  domicile  a  lieu  pendant  la  nuit.  La  restriction 
contenue  à  la  fin  de  l'article  412  est  aussi  logique  en  matière  iTexcùse 
basée  sur  la  provocation  qu'en  matière  de  légitime  défense.  Complétons 
rexi)lication  des  articles  412  et  417  eu  observant  que  la  signification 
légale  des  termes  maison  habitée,  dépendances,  escalade,  effraction  nous 
est  donnée  par  les  articles  479,  480,  4SI,  484  et  480  du  Code  pénal. 

L'excuse_existe  non-seulement  lorsque  les  violences  ont  servi  à  repousr 
ser  une  escalade  ou  une  effraction  actuelle,  mais  encore  loi'squ'elles 
ont  pour  but  de  préveniru  ne  escalade  ou  une  effraction  dont  on  voit  les 
préparatifs  ou  lorsqu'elles  ont  lieu,  après  l'escalade  ou  l'effraction,  ix>ur 
chasser  l'individu  qui  s'éiait  inti'oduit  dans  la  maison.  Il_est  clair  ^ue 
l'excuse  prolite  à  tous  les  habitanis  et  même  aux  pei-sonnes  étrangères 
qui  ont  aide  à  repousser  l'ellraction. 

3")  Le  flagrant  délit  d'adultère  (art.  413).  L'article  324  du  Code  de  1810 
contenait  une  règle  contraire  au  bon  sens  et  à  la  justice,  en  n'accordant 
le  bénéfice  de  l'excuse  qu'au  mari  :  de  plus ,  ce  texte  ne  parlait  ix>int  des 


I 
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coups  et  blessures.  Le  Code  de  1867  a  fait  disparaître  ces  anomalies. 
L'excuse  n'existe  qu'à  la  condition  que  les  coupables  aient  été  surpris  en 
flagrant jjéiit  d'adultèrej,,le  flagrant  délit  suppose  que  le  conjoint  sur- 
prenne son  conjoint  et  le  complice  dans  une  situation  telle  qu'on  ne  puisse 
pas  douter  que  l'adultère  vient  d'être  commis  ou  va  se  conimottre;  ces 
mots  n'ont  donc  pas  ici  la  signification  que  leur  donne  l'article  41  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Le  projet,  en  se  fondant  sur  l'article  389,  ne  dé- 
clarait la  femme  excusable  qu'à  la  condition  qu'elle  eût  surpris  son  mari 
en  flagrant  délit  d'adultère  dans  la  maison  conjugale.  Ce  système  était 
contraire  à  la  logique;  à  la  rigueur,  en  effet,  on  comprend  la  distinction 
entre  le  mari  et  la  femme ,  quand  il  s'agit  àe punir  l'adultère  ;  mais  cette 
distmction  ne  se  conçoit  pas  en  matière  de  provocation.  Qu'importe  le 
lieu  où  le  délit  se  commet?  La  colère  et  le  ressentiment,  bases  de  l'excuse, 
ne  sont-ils  pas  toujours  les  mômes  ?  Grâce  à  M.  Forgeur,  cette  inégalité 
entre  les  époux  a  disparu.  L'époux  offensé  peut  seul  invoquer  l'article  413. 
L'excuse  est  admissible  alors  môme  qu'il  y  aurait  séparation  de  corps. 

159.  Une  dernière  condition ,  applicable  à  toutes  les  hypothèses  de  la 
provocation,  doit  être  énoncée.  L'excuse  s'explique  par  le  ressentiment  ; 
dès  lors ,  on  ne  peut  la  comprendre  que  si  la  réaction  a  eu  lieu  au  moment 
même  où  l'on  se  trouvait  sous  l'empire  de  l'irritation.  Si  l'homicide,  les 
blessures  ou  les  coups  n'ont  été  commis  qu'après  qu'un  certain  temps 
s'était  écoulé,  on  se  trouve  en  présence  d'un 'acte  de  vengeance  que  le 
législateur  ne  peut  assurément  pas  considérer  comme  excusable.  L'article 
411  exige,  en  conséquence,  que  le  délitait  été  provoqué  immédiatement; 
l'article  412  prévoit  une  situation  dans  laquelle  les  violences  et  la  réac- 
tion contre  ces  violences  se  produisent  au  môme  moment  ;  quant  à 
l'article  413,  il  veut  que  le  délit  ait  été  accompli  à  Vinstant  où  l'époux 
surprend  son  conjoint  en  flagrant  délit.  Remarquons  que  ces  termes 
immédiatement  et  à  Vinstant  doivent  être  interprétés  d'après  les  circon- 
stances; supposons,  par  exemple,  que  ré])Oux,  désarmé  au  moment  où  il 
a  constaté  l'adultère,  se  précipite  hors  de  la  chambre  pour  chercher  une 
arme,  revienne  aussitôt  et  tue  les  coupables:  il  est. clair,  comme  le 
disent  Chauveau  et  Hélie,  que  la  provocation  réunira  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi. 

160.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'excuse,  tirée  de  la 
provocation  ne^^peut  être  appliquée  aux  délits  réfléchis ,  tels  que  l'assas- 
sinat ou  les  coups  et  blessures  prémédités.  L'époux  qui  aurait  prémédité 
le  meurtre  ne  pourrait  invoquer  l'article  413,  alors  mémo  que  ce  meurti'e 
eût  été  connnis  à  l'instant  où  il  surprenait  les  coupables  ;  ce  serait  le  cas 
dans  l'hypothèse  où  un  mari,  soupçonnant  la  fidélité  de  sa  fennne,  se 
serait  caché  pour  la  surprendre  et  aurait  tué  les  coupables  avec  des 
armes  préparées  à  l'avance. 
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1^%.  11  est  de  principe  que  l'excuse  existe ,  quel  que  soit  l'î^uteur  (le 
l'acte  de  provocatjon.  Toutelbis,  rarticie_4i5  apporte  à  cette  règle  une 
exception  qu'il  n'est  pas  diflicile  de  justifier,  en  décidant  que  les  exciises 
dont  il  s'agit  ne  serpi^t  pas  adniissibles  si  le  coupable  a  commis  le  crime 
ou  le  délit  envers  ses  père,  mère  ou  autres  ascendants  légitimes,  pu  envers 
ses  père  et  inère  naturels.  jS'otons  que  cette  disppsitiori  écarte  les  seules 
excuses  indiquées  aux  articles  4U  et  412,  et  laisse  subsister  les  autres  ; 
notons  encore  qu'elle  n'exclut  point  l'adoption  des  eirçûiistftnçes 
atténuantes. 

162.  Une  fois  l'excuse  établie ,  la  peine  ordinaire  de  l'homicide,  des 
coups  ou  blessures  est  réduite  conformément  à  l'article  414  ;  elle  ne  peut 
dépasser  l'emprisonnement  correctionnel  de  cinq  ans.  L'allusion  laite 
par  cet  article  à  la  peine  de  mort  ne  s'explique  pas ,  puisque  cette  peine 
n'est  prononcée  par  notre  Code  que  contre  des  crimes  prémédités,  crimes 
(|ui  ne  peuvent  être  excusés,  avons-nous  vu,  par  la  provocation. 


SECTION  IV. 

Le  consentement  de  la  partie  lésée. 

163.  En  principe,  le  consentement  de  la  partie  lésée  ne  fait  pas  dis- 
l)araitre  la  criminalité.  Cela  résulte  directement  de  la  théorie  fonda- 
mentale sur  le  droit  de  punir.  Toutefois,  certains  farts  ne  sont  délictueux 
qu'à  la  condition  qu'ils  aient  été  pratiqués  contre  le  consentement  de  la 
personne  qui  en  souffre  ;  dans  ces  hypothèses,  le  consentement  donné  à 
l'avance  est  exclusif  de  l'infraction  ;  tel  est  le  cas  pour  le  vol,  l'escro- 
querie, l'abus  de  confiance,  voire  même  pour  certains  actes  commis  sur 
les  personnes.  Nous  j tarions  naturellement  d'un  consentement  donné  par 
une  i)ersonne  capable  de  consentir  et  agissant  avec  une  entière  liljerté. 
En  dehors  de  ces  hypothèses ,  le  consentement  ne  pourrait  être  invoqué 
que  comme  circonstance  atténuante  (1). 


(l)  L'observation  est  importante  au  point  de  vue  de  ces  doubles  suicides  dont  pn 
entend  parler  assez  souvent  et  dans  les(juels  l'un  «les  deux  se  tue  ou  tente  de  sp  tuer 
après  avoir  tué  l'autre  ;  lartuire  Chambige  est  restée  célèbre  ;  lire  à  ce  propos  Emile 
Lauhknt,  Les  hahititi's  des  prisons  de  Paris,  p.  147  et  s. 
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CHAPITRE  VIII. 


De  l'influence  de  l'ignorance  et  de  l'erreur 
sur  la  culpabilité. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Haus,  Principes  généraux  du  droit  pénal  belge,  t.  I,  n""^  702  à  713.  — 
Garraud.  —  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français^  t.  I, 
nos  235  et  236. 

164.  Après  avoir  étudié  les  diverses  causes  de  justification  et  d'irres- 
ponsabilité, nous  tenons,  pour  être  complet,  à  mentionner  l'ignorance  et 
l'erreur,  lesquelles  sont  de  nature  soit  à  détruire  la  culpabilité,  soit  à  la 
diminuer.  Nous  n'avons  d'ailleurs  qu'à  les  rappeler  ;  en  etïet,  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion,  en  parlant,  aux  numéros  62  et  64,  de  la  résolution 
criminelle  et  des  différentes  espèces  de  dol,  de>nous  étendre  sur  cette 
matière.  Ajoutons  qu'en  examinant  la  question  de  l'obéissance  hiérar- 
chique, nous  avons  reconnu  que  cette  obéissance,  quand  elle  s'appliquait 
à  des  ordres  illégaux,  pouvait  être  considérée  comme  la  suite  d'une 
erreur  de  droit  provoquée  par  l'influence  du  supérieur  et  de  nature  à 
écarter  la  responsabilité  pénale.  Nous  nous  contenterons  donc  de  ren- 
voyer aux  pages  précédentes  relatives  à  ces  questions. 


LIVRE   TROISIEME 
DES  IXFRACTIOxXS. 


CHAPITRE  r^ 

Notions  générales 

BIBLIOGRAPHIE. 


Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal,  t.  I,  n^^  559  à  595.  —  Haus,  Principes 
(jénéraux  du  droit  pénal  belge,  t.  I,  n»^  258  à  264.  —  Garraud,  Traité 
théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français,  1. 1,  n°^  80  à  82.  —  Tarde, 
La  philosophie  pénale ,  chapitre  sixième  intitulé  «  Le  CrfwiC".  — Fernand 
TiiiRY,  Le  patronage  et  le  délit  {Revue  de  Belgique  du  15  juin  1891). 

165.  La  définition  de  l'infraction  ou  du  délit  considéré  en  général 
peut  être  puisée  dans  la  science  rationnelle  ou  se  baser  simplement  sur  le 
fait  de  la  législation  positive.  Envisageons  successivement  ces  deux  ix)ints 
de  vue. 

166.  Au  point  de  vue  rationnel,  Ortolan  définit  le  délit  :  ••  Toute 
action  ou  inaction  extérieure  blessant  la  justice  absolue,  dont  la  répres- 
sjon_importe  à  la  conservation  ou  au  bien-être  social ,  et  qui  a  été  définie 
et  frappée  de  peine  à  l'avance  par  la  loi  -.  Nous  avons  exposé,  au  com- 
mencement du  Cours,  la  théorie  adoptée  par  ce  remarquable  criminaliste 
relativement  au  droit  de  punir  :  on  peut  constater  que  sa  définition  du 
débit  répond  parfaileniont  à  cette  théorie  fondée  à  la  fois  sur  la  justice 
absolue  et  sur  l'utilité  sociale. 
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La  science  contemporaine,  ayant  adopté  d'autres  bases  scientifiques, 
propose  des  définitions  fort  diflerentes.  M.  Garofalo ,  dans  son  ouvrage 
sur  [-à  Criminologie,  considère  Xa  délit  ?îa^i(rcZ  çomnie^étant'-J'outrage 
fait,  en  tout  temps  et  en  toutx)ays,  à  un  certain  sentiment  moyen  de 
pitié  et  de^just]ce  ".  La  définition  donnée  par  M.  Tarde  se  rapproche 
de  celle  de  M.  Garofalo ,  mais  elle  est  beaucoup  plus  détaillée  ;  d'après 
cet  auteur,  \Q&^délits  naturels  sont  "  tous  les  actes  que  les  impulsions 
organiques  de  la  nature  humaine,  en  ce  qu'elle  a  d'identique  partout  et 
toujours,  ont  fait  commettre  en  tout  lemps  et  en  tout  lieu,  et  que  leur 
opposition  aux  conditions  fondamentales  de  la  vie  sociale  a  fait  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu  désapprouver  ^  flétrir  ''.  Sans  doute  ,  cette 
définition  est  matérialiste,  en  ce  sens  qu'elle  adopte  pour  base  non 
pas  une  idée  abstraite ,  mais  ce  qui  s'est  passé  toujours  et  partout  ; 
seulement,  elle  a  le  très  grand  mérite  de  définir  le  délit  par  son 
caractère  propre,  celui  d'être  en  opposition  avec  les  conditions  fonda- 
mentales de  la  vie  sociale.  Tout  le  délit  est  là.  Que^j'on  parvienne  à 
déterminer  les  conditions  quil  faut  envisager  comme  fondamentales 
dans  la  vie  sociale,  et  l'on  obtiendra,  par  le  fait  même,  la  notion 
des  actes  q_iCil  faut  considérer  comme  délictueux,  donc  la  définition 
ahstraite  et  rationnelle  du  délit.  Si  l'on  envisage  seulement ,  comme  le 
fait  M.  Tarde,  les  conditions  qui,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  ont  été 
déclarées  fondamentales  par  les  sociétés  diverses,  on  aura  la  notion 
concrète  et  historique  du  délit  dans  la  civiUsation.  Si  l'on  s'arrête  enfin 
aux  seules  conditions  considérées  comme  fondamentales  par  une  société 
déterminée  et  à  un  moment  précis  de  son  existence,  on  aura  la  notion 
plus  concrète  et  plus  restreinte  encore  du  délit  tel  que  le  conçoit  cette 
société  particulière  à  ce  moment  donné.  Quel  que  soit  le  point  de  vue  où 
l'on  se  place,  la  base  du  délit  reste  la  même  :  elle  consiste  toujours  dans 
son  caractère  antisocial.  Certes,  ce  caractère  peut  être  compris  diver- 
sement ;  le  meurtre  par  vengeance  a  longtemps  été  considéré  comme  un 
devoir  et,  de  nos  jours,  le  duel,  tout  en  constituant  un  délit  aux  yeux  du 
législateur,  est  loin  d'êti'e  réputé  tel  par  l'opinion  publique.  Toutefois, 
cette  diversité  d'appréciations  selon  les  temps  et  selon  les  lieux  inqx)rte 
peu,  car  elle  laisse  debout  le  caractère  essentiel  du  défit,  celui  d'être  un 
acte  antisocial. 

Cette  notion  du  délit  nous  fournil  celle  du  délinciuant.  Ce  point  sort  de 
notre  sujet  actuel ,  mais  il  le  complète  logiquement  et  c'est  ix)ur  ce  motif 
que  nous  t(»nons  à  le  présenter  ici.  Au  iKÙnt  de  vue  de  la  raison  pure^le 
délinquant  est  tout  individu  (pu  viole  les  conditions  de  la  vie  sociale  nu'il. 
faut  envisager  connue  fondamentales.  Au^j)oint  de  vue  de  l'opinion 
adoptée  dans  les  temps  passés  et  présents  ixir  la  généralité  des  hommes, 
le  délinquant  est  tout  individu  qui  viole  les  conditions  semblables  recon- 
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nues  comme  foiidairion taies  par  ces  hommes  à  ces  époques.  Enfin,  au 
point  (le  vue  de  la  civilisation  actuelle  d'un  [lays  déterminé,  le  délinquant 
est  l'individu  qui  viole  les_cx)iiditions  identiques  reconnues  connue  fon- 
damentajes  par  le  législateur  de  ce  pays.  J)ans  tous  les  cas^  Iç.délinquant, 
on  le  voit,  est  un  être  anlisocial^  nous  voulons  dire  ennemi  des  obliga- 
tions que  lui  impose  la  vie  en  société ,  ou  du  moins  considéré  comme  tel  ; 
il  l'est  plus  ou  moins ,  selon  que  les  faits  accomplis  par  lui  sont  plus  ou 
moins  graves,  et  surtout  selon  qu'il  commet  le  l'ait  antisocial  par  hîilji- 
tude  ou  seulement  par  accident  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  l'est 
nécessairement,  ne  fût-ce  qu'au  moment  môme  où  il  exécute  l'acte 
délictueux. 

Oji  pourra  rej)rocher  aux  notions  que  nous  venons  de  donner  d'être 
trop  larges:  elles  embrassent,  en  effet,  une  quantité  d'actes  antisociaux 
qui  ne  sont  point  réprimés  par  des  châtiments  proprement  dits,  noUun- 
mcnt  les  faits  qualifiés  délits  par  les  lois  civiles.  L'observation  est  juste  ; 
seulement,  nous  remarquerons  qu'entre  ces  deux  sanctions  de  la  loi,  la 
réparation  du  dommage  causé  et  la  peine  proprement  dite,  il  n'y  a  qu'une 
diflérence  de  plus  ou  de  moins  ;  suivant  que  le  fait  sera  plus  ou  moins 
a^ntisocial,  on  aura  recours  au  châtiment  ou  à  la  simple  réparation.  Il  en 
résulte  que  la  définition  rationnelle  du  délit  doit  embrasser  tous  ces  faTïT; 
le  mode  de  sanction  ne  dépend  que  de  considéi'ations  étrangères  à  la 
nature  intrinsèque  de  Faction  ;  c'est  tellement  vi'ai  qu'aujourd  hui  on 
propose,  avec  raison  pensons-nous,  d'accorder  un  rôle  moins  important 
à  la  peine  pour  augmenter  considérablement  celui  de  la  réparation  ;  si 
cette  heureuse  réforme  est  introduite,  les  faits  auxquels  elle  s'appliquera 
cesseront-ils  rationnellement  de  constituer  des  délits  ?  Evidennnent  non. 

167.  Au  point  de  vue  matériel  et  positif,  la  définition  de  l'infraction 
est  beaucoup  plus  simple  :  on  entend  par  là,  en  effet,  la  violation  de  la 
loi  pénale.  Le  même  sens  est  souvent  donné  au  mot  de  Ut  ;  mais  il  i)eut 
en  résulter  une  certaine  confusion,  attendu  que  notre  Code  emploie  ce 
terme  pour  désigner  une  catégorie  spéciale  d'infractions,  celles  qui  sont 
frappées  d'une  peine  correctionnelle. 

168.  11  résulte  de  la  définition  précédente  qu'miejnfracUon  ne  i)eut 
exister  sans  loi  pénale  ;  peu  importe  donc  qu'un  fait  soit  innnoral  ou  dan- 
gereux ;  si  le  législateur  ne  le  punit  point,  il  ne  constitue  pas  une  infrac- 
tion (art.  9  de  la  Constitution).  De  plus,  on  ne  doit  considérer  connue 
loi  pénale  que  celle  qui  prononce  une  peine  proprement  iJifc  Certains 
actes  entraînent  une  répression  (pie  le  Code  pénal  ne  range  pas  pai'mi  les 
peines,  par  exenqile  la  nullité  de  l'acte,  des  donnnages-intéréts,  la 
déchéance  d'un  droit,  la  démolition  de  constructions;  ces  faits  ne  sont 
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pas  des  infractions  (1).  En  revanche,  dès  que  la  sanction  consiste  dans 
inie  peine  proprement  dite,  il  importe  peu  que  celle-ci  soit  prononcée  par 
une  autre  juridiction  que  le  tribunal  criminel  (art.  50,  68,  192,  193  du 
Code  civil);  la  compétence  n'a  rien  à  voir  en  cette  matière. 

169.  Les  fautes  disciplinaires  ne  doivent  pas  être^envisagées^çoinme 
infractions  véritables  ;  on  entend  par  là  les  contraventions  commises, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  certaines  personnes  assujetties  à 
des  devoirs  spéciaux  par  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent,  par 
exemple  les  magistrats,  les  notaires,  les  avoués,  les  avocats,  les  huissiers, 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Le  but  des  mesjines  discipli- 
naires  est,  soit  de  rappeler  le  coupable  à  ses  devoirs,  soit  de^maintejiir 
iTionneur  des  fonctions,  en  destituant  celui  qui  y  a  porté  atteinte.  Les 
peines  discii)linaires  ne  rentrent  généralement  pas  parmi  les  peines  pro- 
prement dites  ;  tel  est  le  cas  pour  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la 
censure  avec  réprimande  ;  mais,  alors  même  qu'il  en  serait  autrement, 
le  fait  n'en  deviendrait  pas  pour  cela  une  infraction  ;  tel  est  le  cas  ix)ur 
l'interdiction  ,  la  destitution ,  l'amende.  Les  conséquences  à  tirer  de  ces 
régies  sont  les  suivantes  :  1")  la  faute  disciplinaire  ne  donne  pas  lieu  à 
l'action  publique  ;  2^'  la  décision  disciplinaire  ne  s'oppose  pas  à  l'exercice  de 
l'action  publique  à  raison  du  même  fait  ;  la  maxime  non  bis  in  idem  ne 
serait  pas  applicable  en  cette  matière.  Disons  encore  que  les  mesures 
disciplinaiiTS  sont  pi^ononcées  par  des  autorités  qui  vai'ient  selon  les 
cas  ;  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  par  exemple,  le  rappel  à  l'ordre, 
la  censure,  la  privation  de  voix  délibéi^ative  et  l'interdiction  de  l'entrée 
de  la  Chambre  sont  prononcés  par  les  Chambres  des  notaires  (arrêté  du 
"2  nivôse  an  Xll,  art.  10),  tandis  que  la  suspension,  la  destitution  et  la 
condamnation  à  l'amende  sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
instance  (loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  53). 

170.  Le  Code  civil,  dans  ses  articles  1382  à  138G,  parle  de  délits  oi  de 
quasi-délits  ;  il  entend  par  là  les  lîiits  illicites  qui  causent  du  dommage 
à  autrui  ;  les  délits  sont  commis  avec  intention,  les  quasi-délits  sont  le 
résultat  d'une  simple  négligence. 


(})  Nous  n'avons  pas  besoin  do  cloaiier  dos  exemples  de  nullités  il'actes  ou  de  dom- 
mages-intérêts ;  il  sulïit  d'ouvrir  le  Code  civil  pour  en  trouver.  Quant  à  la  déchéance 
d'un  droit  et  à  la  démolition  de  constructions,  nous  citerons  deux  articles  du  Ctxle 
forestier  de  1854  :  article  109  :  -  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refuseront  do 
porter  secours  dans  les  l)ois  soumis  h  leurs  droits  d'usage,  pourront  être  privés  de  ces 
droits  pendant  un  an  au  moins  et  cinij  ans  au  plus-;  artiilo  113  «à  l'avenir,  aucune 
construction  de  maisons,  fermes  ou  Itàiimc^nts  en  dépcndanU?,  ne  |X)urra  être  faite  à 
une  distance  moindre  do  IGO  mètres  de  la  lis  ère  des  bois  soumis  au  régime  forestier, 
sans  autorisation  du  roi,  sous  peine  de  démolition  -. 
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Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  confondre  ces  notions,  sjKVialos  au  drr.ji 
civil,  avec  le  sens  tout  dilïéreut  que  l'on  doinio  au  mot  délit  en  droit 
ci'imincl.  Les  faits  do]nnia'^oal)les  commis  avec  intention  de  nuire  ne 
sont  pas  toujours  des  délits  en  droit  pénal;  en  revanche,  une  quantité  de 
faits,  dommapjeables  ou  non,  sont  des  délits  en  droit  pénal,  bien  qu'ils 
soient  le  résultat  d'une  simi)le  néf,digence. 

On  donne  souvent  le  nom  du  quasi-délits  à  tous  les  faits  doinmap^eablcs 
tombant  sous  l'application  de  l'article  13S2  du  Code  civil,  mais  qui  ne 
sont  pas  frappés  d'une  peine  ;  quand  le  terme  est  pris  dans  ce  sens,  on  ne 
distingue  pas  si  le  fait  a  été  connnis  avec  ou  sans  intention. 


CHAPITRE  II. 

Division  des  infractions. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  t.  I,  W^  505 à  791.  —  H.vrs,  Principes 
fjénéraux  du  droit  pénal  belge,  1. 1,  n"'^  332  à  414  —  Gauraui»,  Traite 
tliéoriqiie  et  pratique  du  droit  pénal  français,  t.  I,  n"^  84  à  101.  — 
Pandectes  belges,  t.  XXIX,  aux  mots  Délit  politique  ai  Délit  de  presse. 

SECTION  L 
Crimes,  délits  et  contraventions. 

171.  Notre  Code  pénal ,  comme  le  Code  de  1810,  divise  les  infractions 
en  trois_catégories ,  en  se  fondant  sur  leur  gravité,  c'est-à-dire  sur 
la  nature  des  peines  qui  leur  sont  infligées:  en  verlu  de  l'article-  1, 
«  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  criminelle  est  un  ci'ime; 
l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  cori'eclionnelle  est  un 
délit;  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  de  police  est  une 
contravention  ".  L'ai'ticle  7,  complété,  en  ce  qui  concerne  l'emprisonne- 
ment et  l'amende,  par  les  articles  2:^,  28  et  38,  nous  dit  quelles  sont  les 
peines  criminelles,  cori'ectioimelles  et  de  i)olice. 

Cette  division  a  une  grantle  utilité  au  i)oint  de  vue  praliiiue.  Tout 
d'abord,  .le  cai'actére  de  l'infi'action  exerce  une  inlluence  considérable 
sur  la  composition  du  tribunal  chai'gé  de  la  i)unii',  sur  la  pi\H*édure,  sur 
la  poursuite  ;  nous  le  constaterons  d'une  manière  détaillée  dans  la  seconde 
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partie  du  cours  consacrée  à  la  procédure  pénale.  Dans  le  droit  pénal 
proprement  dit ,  la  division  susdite  se  présente  constamment  ;  la  lîicon 
de  punir  la  tentative  est  différente  selon  qu'il  s'îigit  de  crimes  ou  de  délits 
(art.  52  et  53)  ;  il  en  est  de  même  en  matière  de  récidive  (art.  54  à  56)  et, 
déplus,  nous  avons  un  texte  spécial,  l'article  565,  posant  des  régies 
particulières  relativement  à  la  récidive  des  contraventions  ;  le  concouj's 
des  infractions  est  soumis  à  des  calculs  qui  varient  d'après  la  nature 
criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police  des  condanmatious  prononcées 
(art.  58  à  65)  ;  la  diminution  de  la  peine  à  prononcer  contre  le  complice 
d'un  crime  se  fait  d'après  une  méthode  autre  que  celle  que  l'on  suit  vis- 
à-vis  du  complice  d'un  délit  (art.  69);  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique et  de  l'action  civile  résultant  d'une  infraction  change  de  durée 
d'après  la  nature  de  cette  infraction  (art.  21 ,  22  et  23  de  la  loi  du  17  avril 
1878)  ;  bref,  toute  notre  législation  pénale  repose  sur  la  division  tripar- 
^tite  de  l'article  1  du  Code  pénal  ;  c'est  en  la  prenant  pour  base  que  le 
législateur  règle  les  matières  les  plus  importantes  du  droit  criminel. 

D'ailleurs,  la  division  susdite  ne  repose  sur  aucune  base  scientifique. 
Des  auteurs  ont  essayé  de  lui  en  donner  une  ;  certains  délits ,  d'après 
eux,  sont  tellement  graves  qu'on  doit  désespérer  de  l'amendement  du 
coupable  et  ne  songer  qu'à  faire  un  exemple  ;  d'autres,  d\me  gravité 
intermédiaire,  laissent  la  porte  ouverte  à  la  correction  ;  d'autres  enlin,  par 
feur  peu  de. gravité,  excluent  tout  but  semblable  et  n'emportent  qu'une 
nécessité  d'admonition  ;  de  là,  les  crimes ,  les  délits  et  les  contraventions. 
Cette  manière  d'expliquer  l'article  F""  du  Code  ne  nous  satisfait  point. 
Nous  commencerons  par  remai'qucr  qu'il  n'}^  a  aucun  motif  pour  avoir 
moins  de  confiance  dans  l'amendement  de  l'individu  coupable  d'un  crime 
que  dans  celui  de  l'individu  coupable  d'un  délit  ;  bien  plus.,  nous  ferons 
observer  que  les  délinquants  les  plus  corrompus,  'les  plus  incorrigibles 
ne  sont  point  généralement  ceux  qui  ont  perpétré  des  crimes,  par 
exemple  un  meurtre  ou  un  incendie  ;  ce  sont  ceux,  au  contraire,  qui 
commettent  des  vols,  des  escroqueries,  des  attentats  aux  inœui*s,  donc 
des  délits  ;  c'est  parmi  ces  derniers  que  se  rencontrent  les  êtres  les  plus 
dangereux,  les  plus  antisociaux,  pour  nous  servir  d'une  expression  que 
nous  avons  employée  antérieurement. 

Nous  ])ensons  qu'on  ne  doit  voir,  dans  la  division  du  législateur,  qu'une 
mesure  d'utilité  ])i'atique.  A  la  rigueur,  on  pourrait  soutenir  avec  Orto- 
lan que  les  contraventions  se  distinguent  ralionnellement  des  crimes 
et  délits, ^arce  qu'elles  n'ont  qu'une  gravité  locale  ;  mais  il  nous  semble 
impossible  d'ex]rliquer  théori(juement  la  distinction  faite  entre  crimes  et 
délits.  Le  législateur  avoue  lui-même  cette  impossibilité  ;  en  effet,  s'il 
s'occui)e  dans  un  titre  spécial  (ïcs  contnivcntions ,  il  se  trouve  (>l»lige  de 
l^aiier,  dans  les  mêmes  titres,  des  crimes  cf  des  dclits.  Kien  dVUonnant  à 
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cela;  nncdilTôrencc^dc^gravité  n'cntrajnc  pas  une  (lifTérence  de  nature, 
une  didôronco  subslantielle;  tel_fait,  quj  constitue  ordinairement  ujj 
^™}9^~^- ^il^^Li' î ViMUi-»>  ^^^^  n'^i'Jl  ^st  coiniriis  dans  une  situation  parti- 
culière ;  en  revanche,  tel  fait  qui  constitue  ordinairement  un  délit,  se 
change  en  crime  moyennant  la  présence  d'une  circonstance  spéciale  ;  ces 
faits  cependant  ne  sont-ils  pas  toujours  les  mêmes  dans  leur  essence  ?  Le 
meurtre  est  un  crime  ;  qu'il  ait  été  consommé  sous  l'empire  d'une  colère 
provoquée,  il  devient  un  délit  (art.  414)  ;  le  vol  est  un  délit  ;  qu'il  ait  été 
commis  à  l'aide  d'effi'action,  d'escalade,  de  liiusses  clefs,  il  devient  un 
crime  (art.  4G7)  ;  et  cependant,  ne  nous  trouvons-nous  pas  toujours  en 
présence  d'un  vol  ou  d'un  homicide  volontaire  ? 

Quelques  législations  étrangères  ont  abandonné  déjà  la  division  tri- 
parti (e  ;  le  Code  pénal  néerlandais  se  contente  d'opposer  les  infractions 
aux  contraventions  et  le  nouveau  Code  italien  procède  de  la  même  ma- 
nière en  parlant  simplement  de  délits  et  de  contraventions. 

172.  On  a  reproché  à  la  loi  de. n'avoir  tenu  compte,  pour  fixer  la 
^^ravijé  de  l'infraction,  que  du  résultat  inatéTJel  de  la  condamnation.  Ce 
reproclic  iiCsi  pas  mciité  ;  en  effet,  hijoi,  lorsqu'elle  détermine  la  peine 
npplicalilc  à  chaque  infraction  en  particulier,  se  fonde  sur  la  gravité 
intrinsèque  de  l'acte  ;  seulement,  lorsque  toutes  les  peines  ont  été  édic- 
tées conformément  à  cette  méthode,  il  est  assez  naturel  et  assez  pra- 
tique de  considérer  la  peine  comme  le  type  de  l'importance  de  l'infrac- 
tion (1). 

173.  vSous  le  Code  de  1810 ,  on  pouvait  se  demander  si  la  qualification 
d'une  infraction  devait  èti'e  arrêtée  d'après  la  peine  prononcée  par  le 
législateur  ou  d'après  la  peine  prononcée  définitivement  par  le  juge, 
question  importante  puisque,  grâce  à  une  excuse  ou  à  l'admission  de 
circonstances  atténuantes,  le  juge  a  le  droit  de  remplacer  une  peine 
criminelle  par  une  peine  correctionnelle.  La  jurisprudence  belge  a 
toujours  admis  d'une  manière  très  rationnelle,  puisque  la  qualification 
du  fait  jic  peirt  dépendre. que  de  sa  gnnité  réelle,  que  cette  qualification 
avait  pour  base  la  peine  prononcée  par  le  juge  ;  d'ailleurs ,  depuis  le  Code 


(1)  Rossi  comprenait  sing-iilièremcnt  l'article  P""  du  Code  pénal  :  "  C'est  dire  au 
public  :  Ne  vous  embarrassez  pas  d'examiner  la  nature  intrinsèque  des  actions  hu- 
maines ;  regardez  le  pouvoir  :  fait-il  couper  la  tête  à  un  homme ,  concluez-en  tiue  cet 
homme  est  un  grand  scélérat.  Il  y  a  un  tel  mépris  de  l'esjièce  humaine ,  une  telle  pré- 
tention au  despotisme  en  tout,  même  en  morale,  que  l'on  pourrait,  sans  trop  hasanler, 
juger  de  l'esprit  du  Code  entier  par  la  lecture  de  l'article  h'"".  "  (  Traité  du  droit 
pénal,  t.  I,  p.  54.)  C'est  aller  beaucoup  trop  loin,  car,  avant  de  prononcer  les  |>eines. 
le  législateur  a  eu  soin  de  se  rendre  compte  de  la  nature  intrinsèiiue  des  faits. 
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de  1867,  cette  manière  de  voir  n'est  plus  douteuse;  elle  a  été  consacrée 
non  seulement  par  les  travaux  préparatoires,  mais  encore  par  des' 
textes  formels  ,  notamment  les  articles  54  à  57  du  Code  nouveau ,  tout 
diilérents,  au  point  de  vue  de  la  rédaction,  des  articles  50  à  58  du  Code 
antérieur;  ceux-ci,  enelïét,  pour  prévoiries  différentes  hypothèses  de  la 
récidive  de  crime  sur  crime,  de  délit  sur  crime,  etc.,  employaient  les 
expressions  :  «  Quiconque  ayant  été  condanmé  pour  crime  " ,  ce  qui 
laissait  un  doute,  tandis  que  les  textes  actuels  portent  :  -  Quiconque 
ayant  été  condamné  à  une  peine  criminelle^',  ce  qui  fait  disparaitre 
toute  hc'sitation. 

SECTION  IL 
Délits  communs  et  délits  spéciaux. 

174.  On  entend  par  délits  communs  ou  de  droit  commun,  ceux  qui  sont 
prévus  par  le  Code  pénal,  et  par  délits  spéciaux,  ceux  qui  sont  prévus 
par  des  lois  spéciales.  Nous  avons  expliqué  cette  division  au  commence- 
ment du  Cours  et  nous  avons  vu  que  les  dispositions  générales,  contenues 
dans  le  premier  livre  du  Code,  étaient,  en  principe,  applicables  aux  lois 
spéciales. 

175.  On  donne  parfois  aux  termes  délits  communs  et  délits  spéciaux 
une  signification  très  différente  de  celle  que  nous  venons  d'exix)ser. 
Les  délits  communs  seraient  des  actions  contraires  aux  devoirs  de  la 
morale  universelle ,  les  délits  spéciaux  des  actions  contraires  aux  devoii's 
d'uiilité  sociale  (1).  Cette  division  ainsi  entendue  équivaut  à  celle  des 
délits  naturels  et  positifs-,  elle  offre  une  certaine  ressemblance  avec  la 
division  en  délits  du  droit  des  gens  et  délits  propres  à  la  cité  (2).  Nous 
croyons  inutile  d'insister  sur  ces  distinctions. 

SECTION  III. 

Délits  d'action  et  d'inaction. 

176.  Les  obligations  imposées  aux  honnnes  peuvent  consister  à  faii'c 
ou_à  ne  pas  faire;  dès  lors,  la  loi  pénale,  qui  sîinctionne  ces  obligations, 
doit  être imi)érative  ou  prohibitive;  si  Von  conircvient  à  une  loi  imjKTa- 
tive,  en  ne  faisant  pas  ce  qu'elle  prescrit ,  il  y  a  délit  iV inaction  ou 


(1)  Ortolan,  op.  cit.,  1.  î,  n"  050. 

(2)  Haus,  op.  cit. ,  t.  I ,  n^s  337  et  338. 
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(^omission  ;  si  l'on  contrevient  à  une  loi  prohibitive»  en  faisant  ce  qu'elle 
défend,  il  y  a  délit  iV action.  Cette  jivision  n'a  pas  d'utilité  au  point  de 
vue  pratique;  au  point  de  vue  théorique,  elle  fait  naitre  les  obsen-ations 
suivantes. 

Nos  obligations  consistent  beaucoup  plus  souvent  à  nous  abstenir  d'un 
fait  qui  porterait  prc^udice  au  droit  d'autrui  qu'à  accomplir  un  acte  qui 
lui  serait  profitable;  il  est  plus  naturel,  en  effet,  de  limiter  notre  liberté 
pour  nous  empêcher  d'attaquer  celle  des  autres,  que  de  la  restreindre 
l^our  nous  forcer  à  prêter  à  ceux-ci  notre  assistance.  Il  en  résulte  que 
rationnellement  les  déhts  d'action  doivent  être  beaucoup  plus  nombreux 
(lue  les  délits  d'inaction.  Comme  exem])les  de  ces  derniers,  nous  citerons 
le  cas  où  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics  chargés  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire  ont,  en  ayant  le  pouvoir,  négligé  ou  refusé 
de  faire  cesser  une  détention  illégale  (art.  155  du  Code  pénal),  celui 
d'une  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'a  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  le  Code  civil  (art.  3G1)  et  celui  d'une  personne 
qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  ne  l'a  pas  remis  dans  les  trois 
jours  à  l'offlcier  de  l'état  civil  (art.  362). 

D'un  autre  côté,  il  est  évidemment  plus  grave  d'agir  contre  le  droit 
d'autrui  que  de  rester  dans  l'inertie  à  son  égard;  par  conséquent,  les 
délits  d'action  doivent,  en  principe,  être  frappés  de  peines  plus  sévères 
que  les  délits  d'inaction. 

Remarquons  enfin  que  certains  délits  qui  sont ,  en  général ,  des  délits 
d'action,  i)euvent  se  commettre  par  inaction  :  tels  sont  le  meurtre, 
l'infanticide,  l'homicide  par  imprudence;  seulement,  il  ne  peut  en  être 
ainsi  que  dans  les  cas  où  l'accomplissement  d'un  fait  positif  constituerait 
un  devoir  juridiquement  exigible  (1). 

SECTION  IV. 

Délits  intentionnels  et  non  intentionnels.  —  Délits  réflécliis  et  non  réfléchis. 
Délits  prémédités  et  non  prémédités. 

177.  Nous  mentionnons  ces  diilérentes  catégories  de  delils  à  cette 
place  uniquement  pour  donner  une  classification  complète;  nous  avons 
eu  l'occasion,  en  effet,  de  les  étudier  dc^à  au  chapitre  II  du  deuxième  livre. 


(1)  Lire  les  observations  intéressantes  d'OuTOLAN  sur  l'inaction  coupable,  op.  cit., 
t.  I,n"605. 
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SECTION  V. 

Délits  politiques  et  non  politiques. 

178.  Parmi  les  infractions,  il  on  est  que  Ton  aj2l2^jc!£liiJJ'M_&^îp5 pu 
déVils  contre  la  chose  jnihli que  ^  parce  qu'elles  sont  dirigées  directement 
contre  l'intérêt  collectif  de  l'Etat  ;  on  leur  oppose  les  délits  j^^ru-és  ou 
dôViis  contre  les  intc'rcts  2^rivés^  lesquels  sont  dirigés  directement  contre 
les  parti(^uliers  et  ne  lèsent  les  intérêts  collectifs  de  la  nation  que 
d'une  mixniLTO  itidirecte.  Or,  parmi  les  infractions  contre  la  chose 
l)ul>lique,  se  trouvent  les  délits  jx/Jitiqiics,  lesquels  ne  se  confondent  pas 
avec  les  premières  puisqu'ils  n'en  forment  qu'une  variété  et  que,  si  tout 
délit  politique  constitue  forcément  une  infraction  contre  hi  ^ose 
publique,  il  est  impossible  de  dire  que  toute  infraction  contre  la  chose 
pulilique  soit  un  délit  politique;  un  détournement  commis  par  un 
fouclionnaii'e  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  un  délit  public  sans 
être  un  délit  politique.  Aux  délits  poldioucs ,  on  oppose  les  délits  non 
vol itiques  ou  de  droit  commun. 

179.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  théorique  qu'il  est 
nécessaire  de  se  A\ire  une  idée  exacte  des  délits  politiques;  c'est  plus 
encore  au  point  de  vue  pratique.  En  efiét,  notre  Code  pénal  a  imaginé 
pouMru^épressignjçles  crimes  politiques,  une  pei^ne_parj.icuHêi^aj}pelé 
Ijw/f Ycii/iûi?  ;  les  condanmés  à  cette  peine  sont  renfermés  dans  une  des 
lortoresses  du  royaume  ou  dans  une  maison  de  réclusion  ou  de  correc- 
tion désignée  par  un  arrêté  royal  (art.  17);  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont 
internés  dans  un  ([uartier  spécial  de  la  prison ,  de  manière  à  ne  pas  être 
confondus  avec  les  autres  condamnés.  En  ce  qui  coiiçerne  \^_dcUis 
l)olitiques,  les  peines  sont  les  mêmes  r^no^jjonr  los  délits  n^n  politiques  ^ 
mais  l'emprisonnement  doit  être  subi  dans  une  partie  séparée  de  la 
maison  de  correction.  En  second  lieu,  l'article  98  de  laj^'onstitution 
dédde  queles  //C///5  j^olitique^^^  que  les  crimeg^  seront  jugés 
par  le jujy .  De  plus,  la  détention  préventive  ne  peut  être  prononcée 
P'uu'  simi)les  drlits  i>(>li(i(iues  et  la  personne  renvoyiV  devant  la  Cour 
d'assises  ])our  une  infi'action  tle  ce  genre  doit  y  avoir  une  place  distincte 
des  accusés  pour  ci'imes  (art.  8  du  dwret  du  19  juillet  18:^1 ,  rétablissiint 
le  jury).  Entin  ,  l'article  G  de  la  loi  du  l*^»"  octobre  1833  s'oppose  à  ce  que 
le  gouvernement  accorde  l'extradition  d'un  étranger  pour  délit  i)oliti(|ue 
(le  mot  délit  embrasse  ici  le  crime  et  le  délit  proprement  dit)  ou  pour 
un  l'ail  connexe  à  un  semblable  délit  ;  cet  article  a  été  maintenu  par  la 
loi  du  ir>  mars  1S74  sur  les  extraditions  (art.  12).   Puis([ue  les  traitt^s 
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d'extradition  sont  toujours  basés  sur  la  réciprociti'»,  le  gouvernement 
belge,  qui  ne  peut  accorder  l'extradition  d'un  étranger  pour  délit  poli- 
tique, ne  pourrait  point  davantage  la  réclamer  pour  un  délit  semblable, 
en  s'adressant  à  un  gouvernement  étranger.  Remarquons  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  22  mars  1850,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  jléjjts 
politiques  ou  connexes  à  un  délit  semblable,  le  meurtre ,  l'assassinat  ou 
l'empoisonnement  commis  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement 
étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille. 

180.  L'importance  de  la  distinction  entre  les  délits  politiques  et  les 
délits  non  politiques  impose  au  jurisconsulte  le  devoir  de  déterminer, 
aussi  nettement  que  possible,  les  caractères  spéciaux  des  uns  et  des 
autres.  A  la  vérité,  quand  il  s'agit  de  crimes  j^oUtiqnes ,  on  les  reconnaît 
immédiatement  à  la  peine  qui  leur  est  appliquée,  puisque  cette  peine, 
toute  particulière ,  est  la  détention  (  1  ) ,  mais  on  ne  peut  pas  recourir  au 
même  moyen,  lorsqu'il  s'agit  de  délits;  une  définition  claire  est  donc 
indispensable  ici.  D'après  la  jurisprudence  de  notre  Cour  de  cassation , 
les  rnots  »  délits  politiques  »  ne  comprennent  que_les  faits^dont  le  c^arac- 
tère  exclusif  est  de  porter  atteinte  à  la  forme  et  à  l'ordre  politique  d'une 
nation  déterminée  ;  quant  aux  faits  connexes  à  ces  délits ,  ce  sont  ceux 
dont  l'appréciation,  sous  le  rapport  de  leur  criminalité,  peut  dépendre 
du  caractère  purement  politique  du  laiVgi^mcijDçyji^^ 
(Cass.  29  mars  1855). 

Cela  posé ,  Vordre  politique  de  la  nation  est  extérieur  ou  intérieur  ; 
extérieur ,  ^^^e  rapporte  à  l'indépendance  du  pa^s ,  à  l'intégrité  de  son 
territoire  et  à  ses  relations  internationales  ;  intérieur ,  sllLooncerne  la 
lorme  du  gouvernement,  les  pouvoirs  et  les  droits  politiques  des  citoyens. 
Connn^  exemples  de  délits  politiques  portant  atteinte  à  l'ordre  politique 
extérieur,  nous  citerons  ceux  que  prévoient  les  articles  113  à  121  du 
Code  pénal ,  l'article  123  du  môme  Code,  et  l'article  3  de  la  loi  du  12  mars 


(1)  Aussi,  ne  pout-on  avoir  aucun  doute  en  ce  qui  concerne  l'attentat  contre  la 
vie  ou  la  personne  du  roi,  contre  la  vie  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ou 
contre  sa  personne,  contre  la  vie  ou  la  personne  de  la  reine  et  des  parents  ou  alliés 
du  roi  (art.  101,  102  et  103  du  Code  pénal),  puisque  ces  crimes  sont  punis  de  la 
mort  ou  des  travaux  forcés;  nous  en  dirons  autant  de  l'incendie  et  de  la  destruction 
de  certaines  choses  dans  l'intention  de  favoriser  l'ennemi,  puisque  l'article  122 
prononce  contre  ces  faits  les  peines  criminelles  ordinaires  ,  et  de  l'attentat  dont  le  but 
est  de  porter  la  dévastation ,  le  massacre  ou  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes ,  puisque  l'article  125  procède  de  la  même  façon  à  son  égard. 
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1858  (1).  Comme  exemples  de  délits  politiques  portant  atteinte  cà  l'ordre 
l)oliti(inc  intérieur,  nous  avons  les  infi'actions  punies  par  les  articles  104 
et  109  ;  128 ,  130,  131  et  133  ;  124  ;  120  et  127  ;  158  ;  233  à  236  ;  237  à 
239  ;  254  et  255  ;  268  du  Code  pénal  (2).  Les  fraudes  et  les  mo3'ens  de 
contrainte  employés  dans  les  élections  sont  aussi  des  délits  politiques, 
l)uisqu'ils  portent  atteinte  aux  droits  politiqiies  des  citoyens,  en  même 
lonjjjs  qu'ils  vicient  la  formation  des  assemblées  délibérantes  (3). 

Complétons  ces  observations  théoriques  par  quelques  décisions  em- 
l)runtées  à  la  jurisprudence  :  1°)  le_  délit_de«  calonniie  i)ar  imputation 
dirigée  contre  un  fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  fonctions  n'a  aucun 
caractère  politiaup  (Cass.,7  mars  1859);  2^)  ne  constitue  pas  un  délit 
politique  l'attaque  dirigée  en  chaire  par  un  ministre_du  culte  contre  un 
actêjîeT'autorite  administrative  connnunale  (Cass.,  2  novembre  18G9  ; 
Tournai,  17  février  1872);  3^)  çoustitueiit^des  délits  x>olitiques  la  venfe 
et  Tachât  de  suffrages,  comme  étant  des  déhts  relatifs  à  l'exercjcede 
droits  politiques  (Gand,  15  juillet  1868);  4^)  cmnmet_un  délit ^liti^ue  ]e 
ministre  du  culte  qui  attaque  directement^  dans  l'exercica  de  son  minis- 
tère, par  des  discours  prononcés  en  assemblée  publique,  la  loi  de  1864^ 
relative  aux  fondations  de  bourses  d^étudej^laloi^duj^*"  juillet  1879  sui^ 


(1)  Article  ilo  :  "  Tout  Bch^c  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  Belgique  sera 
puni  de  la  détention  extraordinaire  ". 

Article  1^0  :  'Quiconque,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le  gou- 
vernement, aura  exposé  l'Etat  à  des  hostilités  de  la  part  d'une  puissance  étrangère, 
fora  puni  de  la  détention  de  cinq  à  dix  ans,  et,  si  des  hostilités  s'en  sont  suivies,  de  la 
détention  de  dix  ans  à  quinze  ans  ". 

Article  .)  (le  la  loi  du  12  tnars  18ii8  :  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  do  deux  cents  à  deux  mille  francs,  le  complot  suivi  d'un  acte 
prépajatoiro  et  ayant  pour  but  soit  de  détruire  ou  de  changer  la  forme  d'un  gouver- 
nement étranger,  soit  d'exciter  les  habitants  d'un  pays  étranger  à  s'armer  contre 
l'autorité  du  chef  du  gouvernement  de  ce  pays  ♦•. 

(2)  Article  10 i  du  Code  pénal  :  »  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  la  forme  du  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit  de 
faire  prendre  les  armes  aux  citoyens  ou  aux  habitants  contre  l'autorité  royale,  les 
Chambres  législatives  ou  l'une  d'elles,  sera  puni  de  la  détention  periK'tuelle  ». 

Article  i(J8  :  ^  Seront  punis  d'un  emprlsunnemcnt  de  huit  joui*s  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs,  les  ministres  d'un  culte  qui, 
dans  lexercice  de  leur  ministère,  par  des  discours  prononcés  en  assemblée  publitpie, 
auront  directement  attaqué  le  gouvernement ,  une  loi ,  im  arrêté  royal  ou  tout  autre 
acte  de  Tatitorité  publitjue  -.  Ce  dernier  délit,  comme  nous  le  constaterons  plus  loin , 
n'est  politicjue  qu'en  ce  qui  conriTiif  h's  atlatiuos  diriirées  contre  le  gouvernement,  les 
lois  ou  les  arrêtés  royaux. 

(3)  Articles  210  à  213  des  lois  électorales  coordonnées  du  5  août  1881. 
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renseignement  primaire  et  les  divers  arrêtés  royaux  ou  minJsl(Tielspn§ 
éïïëxmTnonHe'ceslols,  iaitjjréyu  et  puni  par  l'article  208  du  Code  pénal 
(  Bruxelles,  TÔ  janvier  1881)  ;  5^)  l'outrage  adrr^.ssé  aux  niinistn^pjîjuiïi 
membre  do  la  Chambre  des  représentantsji'est  pas  un  délitj)pli tique  ;  il 
constitue  seulement  un  délit  relatif  aux  personnes  outragées  liruxelles, 
20  janviei-eru  lévi'ier  1HS5);  6")  dans  une  élection  pour  le  renouvellement 
des  mem])res  d'un  tribunal  de  commercêyie'^  faîT  de  voter  à  l'appel  du 
nom  cTufi  électeur,  aux  lieiTet  place  de  celui-ci,  ne  constitue  point  un 
délit  politique  (Gand,  27  novembre  1884). 

181.  Dans  un  sermon  prononcé  le  28  juin  I8G8,  le  vicaire  de  Saint- 
Génois  avait  attaqué  un  arrêté  pris  le  9  mai  par  le  bourgmestre  de  la 
commune,  arrêté  supprimant  le  cimetière  actuel  à  partir  du  9  juin  sui- 
vant et  ordonnant  de  faire  les  inhumations  dans  le  cimetière  nouveau. 
Le  vicaire  fut  poursuivi ,  en  vertu  de  l'article  208  du  Code  pénal ,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Courtrai.  La  question  de  savoir  si  le  délit 
était  ou  n'était  pas  politique  fut  soulevée  ;  le  tribunal,  par  jugement  rendu 
le  2  juillet  18G9,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  déht  politique.  Appel  fut 
interjeté  par  le  prévenu.  Les  conclusions  de  ce  dernier  furent  combattues 
par  M.  l'avocat  général  de  Paepe,  aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation.  A  cette  occasion,  M.  de  l^ae|)e  posa  des  principes  qui  sont 
devenus  la  base  de  la  jurisprudence  et  qui  ont  été  adoptés ,  en  grande 
partie,  par  la  doctrine  ;  en  voici  le  résumé. 

L'ordre  politique  est  V ensemble  des  pouvoirs  qui  ont  la  direction  des 
intérêts  généraux  du  pays.  En  Belgique,  cette  direction  est  confiée  au 
Roi  et  aux  deux  Chambres  (on  doit  ajouter  évidemment  les  ministres). 
La  nation  y  participe  elle-même  d'une  manière  indirecte  par  l'élection 
des  membres  de  ces  assemblées  législatives.  De  cette  participation  de  la 
nation  à  la  formation  du  pouvoir  législatif,  dérivent  les  droits  politiques 
des  citoyens.  Il  importedene  pas  confondre  avec  les  (\vo\\s  politiqiies 
des  citoyens  leurs  autres  droits  civiques  ,\esç^^^^c^emi  par  l'élection 
des  corps  administratifs  ,  de  certains  tribunaux,  tels  que  les  conseils  de 
prud'hommes  et  les  tribunaux  de  commerce ,  des  olficiers  de  la  garde 
civique ,  etc.  Il  importe  bien  plus  encore  de  ne  pas  les  confondre  avec 
leurs  droits  naturels,  par  exemple  la  liberté  individuelle ,  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  d'association ,  droits  antérieurs  à  toute  constitu- 
tion et  à  toutes  lois ,  droits  que  l'ordre  politique  ne  crée  point ,  mais  qu'il 
a  pour  but  de  garantir. 

L'ordre  politique  ainsi  déterminé,  les  délits  ^lolitiquesson^:  1")  les 
délits  qui  portent  atteinte  à  l'existence qiKiuJonçtionnement  des  pouvoirs 
;politic]ueset  2°)  les  délits  quientravent  ou  troublent  l'intervention  de  la 
nation  dans  la  fornianôn_^c_çcsjx)uvoirs  et"  de  cette  ninniï>re ,  portent 
atteinîe  aux  droits  politiques  des  citoyens. 
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A  côté  dos  pqin'oirs  politiques,  chargés  dos  intérêts  génn-nifT  (h]  pnys, 
il  3^  a  d  aiitros  pmivoirs  publics  qui  ont  soulomont  pour  mission  d'appli- 
quoraux  intérêts  individuels  les  niosuros  généralos  prises  par  les  pouvoirs 
politiques  ou.  qui  n'ont  la  gestion  que,  des  intérêts. d'une  jumjnçe  ou  (Tune 
cornniune.  Les  pouvoirs  politiques  forment  ce  que  Ton  appelle  le  gouver- 
nement; les  autres  composent  ce  qu'on  nomme  YadmirAstration.  Ainsi,  le 
pouvoir  judiciaire,  les  institutions  provinciales  et  communales  ne  sont 
pas  des  pouvoirs i;o//7/2'«/f 5;  le  pouvoir  judiciaire  n'est  chargé  que  de 
l'administration  de  la  justice;  il  ne  statue  jamais  que  sur  des  cas  parti- 
culiers (art.  5  du  Code  civil);  quant  aux  institutions  provinciales  et 
communales ,  elles  se  bornent  à  diriger  les  intérêts  locaux  dans  les  limites 
tracées  par  les  lois.  Attaquer  l'existence  des  pouvoii's  politiques  ou  seule- 
mont  un  do  leurs  actes  ,  dans  les  cas  où  la  loi  considère  une  attaque  sem- 
blable comme  constituant  un  délit,  par  exemple  à  l'article  2G8  du  Code 
pénal,  est  toujours  un  (hlitpolitiq^ue.  En  ce  qui  concerne  les  autres  ix)uvoirs 
publics,  il  faut  distinguer  :  attaquer  leur  existence  est  un  délit  politique, 
parce  que  c'est  porter  atteinte  aux  actes  par  lesquels  les  pouvoirs  poli- 
tiques les  ont  institués  ;  attaquer  seulement  les  actes  émanant  des  pou- 
voirs non  politiques  n'est  qu'un  délit  ordinaire,  parce  qu'il  n'y  a  là  aucune 
atteinte  apportée  à  la  direction  des  intérêts  généraux  du  pays. 

En  conséquence,  les  attaques  prévues  par  l'article  268  du  Code  pénal 
constituent,  selon  les  cas,  des  délits  politiques  ou  des  délits  ordinaii^s  ; 
des  délits  politiques,  lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  un  acte  politique  ; 
dos  délits  ordinaires,  lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  un  acte  de  pure 
administration.  Pou  importo  d'ailleurs  qu'en  attaquant  un  acte  adminis- 
liatif,  l'auteur  ait  été  animé  d'un  dessein  politique  ;  ce  dessoin  ne  jwurrait 
imprimer  un  caractère  politique  aux  délits  ordinaires  que  s'il  était  de 
nature  à  nuire  à  l'ordre  politique;  or,  on  ne  conçoit  pas  que  des  attaques 
exclusivement  portées  contre  un  acte  administratif,  quelles  que  soient 
les  circonstances  où  elles  se  produisent,  puissent  jamais  aboutir  à  un 
résultat  semblable. 

Cette  théorie,  ap])uyée  sur  l'autorité  de  Destriveaux,  l'auteur  du  Traité 
de  droit  public  (1),  a  l'incontestable  mérite  d'être  iiarfaiiement  claire  et 
logique  ;  de  là,  l'inunense  intluence  qu'elle  a  excercée  tant  au  point  de  vue 
pratique  qu'au  point  de  vue  scientiliquo  ;  la  Cour  d'appel  de  Gand  s'y 
rallia  et  son  arrêt  fut  confirmé,  le  2  novembre  18G9,  i>ar  la  Cour  de 
cassation. 

Nous  la  considérons  comme  étant  à  l'abri  de  tout  repi\)che;  néanmoins, 
nous  tenons  à  constater  qu'elle  a  fait  surgir  une  certaine  protestation  en 


(1)  Destrivk.mx  ,  Traité  de  droit  public,  t.  I,  p.  81  et  2Il>. 
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oe  qui  concerne  les  niscs,  fraudes  et  moyens  de  contrainte  employés  dans 
les  élections  i)rovinciales  et  communales.  Ilaiis  notramment  fait  rentrer 
ces  infractions  dans  les  délits  politiques,  non  point  ])arcequeles  conseils 
provinciaux  et  conununaux  seraient  des  corps  i)oliti(iiies ,  il  reconnaît 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  mais,  parce  que  ces  actes  portent  atteinte  aux 
droits  politiques  des  citoyens  en  détruisant  ou  en  restreignant  la  liberté 
du  vote  (1).  La  jurisprudence  a  ratifié  plus  d'une  fois  cetteinaniére  de 
voir  (2).  Mais,  avec  ce  système,  où  s'arrêtera-t-on ?  Et  pourquoi  n'ad- 
met! ra-t-on  pas  comme  délits  politiques  les  fraudes  commises  dans  les 
élections  ])our  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  extension  que 
repousse  la  jurisprudence  (3).  Nous  le  répétons,  la  théorie  de  M.  de  Paepe 
s'impose ,  parce  que  son  extrême  logique  ne  laisse  place  à  aucune 
hésitation. 

182.  Les  actes  délictueux  qui  ne  se  rapportent  point  à  l'ordre  politique 
sont  des  délits  non  politiques.  Il  se  peut  que  ces  actes  portent  atteinte  à 
la  chose  publique,  mais  cette  circonstance  ne  suffît  point  pour  leur  donner 
le  caractère  de  délits  politiques.  En  conséquence,  ne  sont  jmsdcs  déli-ts 
politiques  :  1^)  les_actes  attentatoii'es  aux  droUs  garantis  par  la  Constitu- 
tion (art.  142  à  146  et  147  à  159  du  Code  pénal)  ;  2°)  les  crimes  et  les  délits 
contre  la  foi  publiqiie  (art.  160  et  suiv.)  ;  3«)  raltenta.t  dont  le  but  esLde 
porter  la  jévastatign ,  le  jiassacre  ou  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs 
communes  (art.  125);  4°)  le  complot  ayant  pour  but  de  piller  ou  de  par- 
tager des  propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  générahté 
de  citoyens  (  art.  129)  ;  5°)  les  détournements  et  concussions  comniis  par 
des  jonc tionnaires  publics  (àrt.~2^1i"^4)y^°)  les  outrages  et  violences 
commis  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  (art.  275  et  suiv.)  (4). 

183.  Il  résulte  du  s^^stôme  que  nous  venons  d'exposer  que,  si  une 
action  viole  en  même  temps  le  droit  commun  et  le  droit  politique ,  cette 
action  ne  constitue  pas  un  délit  politique  ;  nous  citerons  comme  exemples 
les  infractions  prévues  par  les  articles  101,  102,  103,  106,  107,  108,  etc. 
Toutefois,  la  loi  sur  les  extraditions  range  la  plupart  de  ces  actes  dans 
une  classe  particulière ,  celle  des  faits  connexes  à  un  délit  politique ,  et 
défend  d'accorder  ou  de  réclamer  l'extradition  en  ce  qui  les  concerne 
(art.  6  de  la  loi  du  1^^"  octobre  1833)  ;  nous  avons  déjà  remarqué  que  le 


(1)  Haus,  op.  cit.  t.,  I,  11°  351. 

(2)  Mons,  3  mai  1870  ;  Liège,  19  novembre  1870  ;  Cassation,  30  décembre  1872. 

(3)  Termonde,  21  avril  1885. 

(4)  La  loi  du  (5  avril  1847,  punissant  les  auteurs  d'offenses  envers  la  famille  royale, 
veut  qu'ils  soient  renvoyés  devant  le  jury.  Cette  manière  de  voir  est  contraire  au  prin- 
cipe que  nous  avons  posé  et  en  vertu  duc^uel  une  violation  du  droit  commun  ne  devient 
pas  un  délit  portique  par  la  seule  raison  (pfelle  a  été  consommée  dans  un  but  politiipie. 
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fait  de  meurtre ,  d'assassinat  ou  d'empoisonnement  dirigé  contre  le  chef 
d'un  gouvernement  étranger  ou  contre  les  membres  de  sa  famille,  avait 
été  déclaré  expressément  crime  de  droit  commun  par  la  loi  du  22  mars 
1856  ;  il  en  est  de  même  de  la  tentative  et  de  la  complicité  relatives  à 
l'un  de  ces  actes.  D'ailleurs,  cette  classification  est  toute  spéciale  à 
l'extradition  ;  en  dehors  de  cette  matière,  il  ne  peut  pas  en  être  question. 

Il  nous  i)arait  incontestable  que  le  caractère  d'un  açte_iie  peut  pûLQt 
varier  d'après  les  motifs  f^ujTont  ins])iré  et  qu'un  fait  léj^alement  criminel 
nir  peut  pas~notamment  devcnii^  un  délit  i)olitique  ou  mi  déUt  non 
politique  suivant  qu'il  aura  été  inspiré  par  des  motifs  politiques  ou  non 
politiqiicsTc^oit  dans  înnnj.nreméiiie  de  l'acte  considéi-é  en  lui-méi^ip 
qu'il  faut  chercher  son  caractère.  Sans  doute,  le  juge  tiendra  compte, 
dans^lccaTcul  de  la  culpabilité  individuelle,  des  mobiles  plus  ou  moins 
dangereux,  plus  ou  mohis  pervers  qui  ont  déterminé  l'agent,  mais  l'acte 
ci'iminel  n'en  restera  pas  moins  le  même  dans  tous  les  cas.  Un  meurtre 
ne  change  pas  de  nature  selon  qu'il  a  été  commis  pour  satisfaire  une 
l)assion  ou  pour  réaliser  un  but  politique  ;  le  degré  de  culi:)abiUté  de 
l'agent  peut  seul  être  modifié. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'insurrection  et  de  guerre  civile  donnant 
lieu  à  un  grand  nombre  d'infractions  de  droit  oonmum,  il  est  dilhcile  de 
raisonner  de  la  même  manière,  pour  le  motif  que  ces  dernières  infrac- 
tions ne  sont  que  les  éléments  constitutifs  de  cette  insurrection  et  de 
cette  guerre  civile,  lesquelles  sont  essentiellement  politiques  (art.  104, 
124  et*  131  du  Code  pénal)  ;  le  crime  politique  absorbe  iui  les  délits  de 
droit  comnum  qui  n'en  sont  que  les  accessoires  ordinaires.  Toutetois,  on 
n'appliquera  cette  règle  qu'aux  actes  dérivant  d'un  état  de  guerre 
régulier  ;  cela  résulte  de  la  raison  que  nous  avons  invoquée  ;  les  actes 
réprouvés  par  le  droit,  même  dans  un  état  de  guerre  régulier,  resteront 
séparés  de  l'insurrection  et  traités  connue  délits  de  droit  commun,  sauf 
ce  qui  regarde  l'extradition. 

184.  Il  nous  reste  à  présenter  une  observation.  Les  délits  i^^litiques, 
au  point  de  vue  de  la  peine,  au  point  de  vue  de  la  Juriiliction,  au  iK>int 
de  vue  de  l'extradition,  se  trouvent  dans  une  situation  privilégiée. 
Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Parce  que  ces  délits  sont  souvent  commis  dans 
irnjjut  désintéressé^LsurtQut^  pensons-nous,  parce  qm^I'idée  quci'on 
poit.^*  faire  de  la  légitimité  d'un  ordre  politique  existant  varie  li'^s 
facilement  d'après  les  individus.  Ajoutons,  en  ce  qui  regai'de  l'extradition, 
(]ue  les  gouvernements,  s'ils  l'acceptaient  pour  les  délits  politicpies,  se 
metti'aient  dans  une  position  fort  délicate  vis-à-vis  des  Etats  éli'anger's, 
l)uis(iue,  à  chaciue  demande,  ils  devraient  se  livrer  à  une  sorte  d'appré- 
ciation de  la  politiipie  intéi'ieure  de  ces  États  ;  des  contlils  désîistreux 
])uuri'ai(  nt  naitre  de  cette  situation. 
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SECTION  VI. 


Délits  instantants  et  délits  continus  ou  successifs.  —  Délits  simples  et 
délits  collectifs  ou  d'habitude. 

185.  (Icnéralcment,  on  définit  les  délits  instantanés,  les  iniraciions 
qui  prennent  fin  aussitôt  qu'elles  ont  été  aeconiplies,  quel  qu'ait  été 
(l'aillpurs  le  teini)s  nécessaii'c  pour  leur  préparation  et  leur  exécution  ; 
on  définit  les  délits  continus  ou  successifs,  appelés  quelquefois  aussi i)c**- 
manents  ou  chroniques ,  les  infractions  qui,  après  leur  premier  accom- 
plissement, sont  de  nature,  comme  dit  Ortolan,  à  se  continuer,  identiques 
avec  elles-mêmes,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Ces  définitions 
manquent  de  précision  ;  aussi,  proposons-nous  les  notions  suivantes  :  le 
délit  instantanéest  celui  qui  consiste  dans  l'accomplissement  ou  le  non 
accoiniilissement  (Tim  acte  à  un  moment  donné  ;  lo_clélit  continu  est 
celui  qiii  consiste  dans  un  éiai  d'action  ou  d'inaction.  I)ans  le  premier, 
la  violation  de  la  loi  pénale  s'entend  d'un  acte  que  l'on   exécute, 
lorsqu'on  devrait  s'en  abstenir,  ou  que  l'on  n'excx^ute  point ,  lorsciu'on 
devrait  l'accomplir  ;  dans  le  second,  celte  violation  s'entend  de  l'état 
même  d'activité  ou  d'inertie  où  se  trouve  l'agent.  L'homicide,  sous 
toutes  ses  formes,  consiste  dans  l'acte  de  tuer;  c'est  donc  un  délit 
instantané  (art.  393,  394,  396  et  397  du  Code  pénal  )  ;  il  en  est  de  même 
pour  les  coups  et  blessures,  l'escroquerie,  l'incendie,  etc.  Parmi  les  délits 
d'inaction ,  nous  donnerons  comme  exemple  de  délits  instantanés  la  non 
comparution  d'une  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage 
(art.  80,  157  et  355  du  Code  d'instruction  criminelle).  En  revanche,  sont 
continus  les  délits  prévus  par  les  articles  113,  228,  229  et  317  du  Code 
pénal,  articles  qui  punissent  l'état  de  porter,  et  non  point  l'action  de 
prendre,  les  armes  contre  la  Belgique;  déporter  un  costume,  un  uniforme, 
une  décoration ,  un  ruban ,  des  insignes  auxquels  on  n'a  pas  droit  ;  de 
porter  une  arme  prohibée  ;  les  délits  prévus  par  les  articles  434  et  435 
qui  punissent  non  seulement  l'arrestation  illégale  d'une  personne,  ce 
qui  constituerait  un  acte  instantané,  mais  aussi  la  détention,  ce  qui  con- 
stitue un  état  d'activité  ;  même  observation  à  propos  des  articles  505  et 
50G  punissant  le  recel ,  puisque  le  mot  receler  employé  par  ces  textes 
doit  s'entendre  dansle  sens  de  tenir  caché,  ce  qui,  encore  une.fois,  suppose 
un  état  d'activité.  Parmi  les  délits  d'inaction,  nous  citerons  connue 
continus  les  délits  prévus  par  les  articles  155  et  15(3  et  consistant,  le 
premier,  dans  la  négligence  ou  le  refus  de  li\ire  cesser  une  détention 
illégale ,  le  second,  dans  l'absence  de  constatation  ou  de  dénonciation  de 
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cette  détention,  ce  qui  suppose  un  état  d'inertie  coupable.  Remarquons 
que  le  délit  continu,  aussi  bien  que  le  délit  instantané,  ne  conii)orte 
qu'un  seul  acIFou  une  seule  omission,  et  non  point  plusieui^  omissions 
ouj)lusieurs  actes  distincts.  Remarquons  aussi  que  la  continuité  du  ^it 
provient,  non  pas  de  lajrontinuité^  du__mal  produit  parce  délit,  mais , 
ce  qui  est  tout  différent,  de  l!éj.at  continu  d'activité  ou  d'inertie  dans 
lequel  se  trouvej^agent.  On  dit  quelquefois  que ,  dans  les  délits  continus, 
il  s'en  commet  un  nouveau  à  chaque  instant  ;  c'est  même  de  cette  idée 
qu'est  sortie  la  dénomination  de  délits  successifs  ;  la  phrase  est  expressive, 
mais  il  est  faux  de  prétendre  qu'un  déht  nouveau  s'accomphsse  conti- 
nuellement ;  c'est  le  même  étal,  donc  le  même  déht  qui  dure. 

186.  L'importance  pratique  de  la  distinction  est  considérable; 
en  ellct  :  1")  la  _prescription  de  l'action  relative  à  un  déht  continu 
connnence  naturellement  à  partir  du  Jour  où  il  a  pris  lin  et  non  à  partir 
du  jour  où  le  premier  fait  s'est  accompli  ;  2°)  le  délit  continu,  commencé 
à  réU-anp;er  et  continué  en  Belgique,  est  considéré  comme  infraction 
exécutée  sur  le  territoire  du  royaume  ;  3")  le  déht  continu ,  commencé 
sous  une  législation  et  continué  sous  une  auti-e,  tombe  sous  l'application 
delà  loi  nouvelle,  alors  même  que  celle-ci  serait  plus  sévère  que  la 
précédente;  les  faits  antérieurs  à  cette  loi  lui  échapperont  seuls  en  vertu 
de  la  règle  de  la  non  rétroactivité  ;  4*^)  le  délit  continu  étant  unique  ne 
peut  être  poursuivi  qu'une  fois  et  ne  peut  être  frappé  que  d'une  seule 
j^einc  :  seulement  la  .durée  influe  sur  la  culpabilité  :  c'est  ce  que  nous 
voyons  aux  articles  434 ,  435  et  436  du  Code  pénal,  relatifs  à  la  détention 
illégale. 

187.  Connnent  saura- t-on  si  le  délit  est  instantané  ou  conthiu  ? 
En  étudiant  la  déhnition  donnée  ])ar  le  lé^islatcM.n\  Loi*sque  cette 
dc'linition  s'applique  à  un  fait  se  prolongeant  pendant  un  temps 
jikis  ou  moins  long,  le  délit  est  continu;  dans  le  cas  contraire,  il 
est  instantané.  La  diUîculté  consiste  à  savoir  si  l'infraction  existe  tout 
entière  dans  le  premier  acte  d'exécution,  lequel  est  instantané,  ou  si 
elle  suppose  i)lutot  le  fait  de  persévérer  dans  Vitat  produit  par  le  premier 
acte,  ce  qui  forme  une  action  continue.  Si  le  texte  n'est  jkis  sulhsiint 
pour  lever  la  dillicuUé,  il  sera  logique  de  se  décider  pour  le  délit  instan- 
tané, attendu  que  c'est  le  système  suivi  en  principe  par  le  législateur  (1). 
Nous  nous  exph(iuerons  en  examinant  plusieurs  hypothèses  particulières. 


(1)  Lire  les  consiiloralions  présentées  sur  ce  point  par  Ortolan,  op.  cit.  ^  t.  I, 
ho  752. 
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188.  Que  faut-il  poiiscr  du  vol  ?  Lo  tc'xt(3  du  Code  ne  permet  aucune 
hésitation  ;  «  quiconciue,  porte  l'article  4GI ,  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas ,  est  coupable  de  vol  ".  Le  délit  con- 
siste donc  dans  la  soustraction ,  c'est-à-dire  dans  un  fait ,  et  non  dans  la 
possession,  c'est-à-dire  dans  un  état.  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  regretter 
cette  manière  de  comprendre  le  vol  ? 

Nous  commencei'ons  par  observer  que  les  Romains  procédaient  autre- 
ment ;  ils  alîirmaient  expressément  la  continuité  du  vol  dans  la  po.sses- 
sion.  Nous  avons  sur  ce  point  trois  textes  du  Digeste  ;  voici  le  plus 
caractéristique  : 

'•  Infans  apud  furem  adolevit  ;  tam  adolescentis  furtum  fecit  ille, 
quam  infantis  ;  et  unum  tamen  furtum  est  ;  ideoque  dupli  tenetur,  quanti 
unquam  apud  eum  plurimi  fuit.  Nam  quod  semel  duntaxat  furti  agi 
cumeopotest,  quid  refert  propositae  quaestioni  ?  Quippe  si  surreptus 
furi  foret,  ac  rursus  a  fure  altero  eum  recuperasset ,  etiamsi  duo  furta 
fecisseti  non  amplius  quam  semel  eum  eo  furti  agi  posse.  Nec  dubila- 
verim ,  quin  adolescentis  potius  quam  infantis  aestimationem  fieri  opor- 
teret.  Et  quid  tam  ridiculum  est,  quam  meliorem  furis  conditionem  esse, 
propter  continuationem  furti  existimare  ?"  (1). 

Sans  doute,  cette  loi  se  place  au  point  de  vue  purement  civil  de  l'esti- 
mation de  la  chose  volée,  mais  les  considérations  sur  lesquelles  elle  se 
base  s'appliqueraient  fort  logiquement,  nous  scmble-t-il,  au  délit.  Pour- 
quoi le  vol  consisterait-il  dans  la  seule  soustraction  plutôt  que  dans  la 
possession  ?  Nous  n'en  trouvons  pas  la  raison.  Dirons-nous,  avec  Ortolan, 
que  le  premier  acte,  l'acte  d'exécution,  contient  la  lésion  la  plus  grave 
du  droit,  qu'il  offre  le  plus  de  résolution ,  le  plus  d'audace  ou  de  détours 
dans  le  mal,  par  conséquent  le  plus  de  culpabilité  ?  Ce  n'est  nullement 
notre  avis  et  nous  trouvons  dans  le  fait  de  disposer  de  la  chose  volée, 
d'en  profiter  continuellement,  une  perversité  plus  grande  encore  que 


(1)  Dig.  47,  2,  fragm.  67 ,  2.  —  Voici  les  deux  autres  textes  :  Dig.  47,  2,  fr.  50,  pr.  : 
••  In  furti  actione  non  quod  interest  quadruplabitur  vel  duplabitur,  sed  rei  verum 
protium.  Sed  et  si  res  rébus  humanis  esse  desieritquum  judicatur,  niliiioniinus  condem- 
natio  facienda  est.  Idemque  et  si  nunc  deterior  sit ,  aest!matione  relata  in  id  tempus  , 
quo  furtum  factum  est;  quodsi  pretiosior  facta  sit,  ejus  duplum,  quanti  tune  quuni 
pretiosior  facta  sit,  fuerit ,  aestiniabitur ,  quia  et  tune  furtum  ejus  factum  esse  verius 
est".  Dig.  13,  1,  fr.  8,  l  :  «  Si  ex  causa  furtiva  rescendiciitur,  cujus  teniporis  aesti- 
matio  fiât,  quaeritur.  Placet  tamen ,  id  tempus  spectandum,  ([uo  res  unquam  plurimi 
fuit,  maxime  quum  deterloreni  rem  f:u' ta  m  fur  diudo  non  liberatur;  semper  enim 
rnoram  fur  facere  videtnr  v. 
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dans  la  première  exécution.  Voilà  une  dame  qui  a  volé  des  diamants  ; 
tous  les  jours,  elle  les  porte,  elle  en  jouit  à  tout  moment  ;  et,  si  elle 
parvient  à  ne  pas  se  faire  reconnaître  connnc  coupable,  ce  qui  ne  sera 
pas  bien  dlificile,  elle  se  trouvera,  au  bout  de  trois  ans,  grâce  à  la  pres- 
cription, à  l'abri  de  toute  poursuite  criminelle.  N'est-ce  pas  le  cas  de 
dire,  avec  le  jurisconsulte  romain,  que  cette  situation  est  ridicule  ?  La 
détention  arbitraire  d'une  personne  est  un  délit  continu  ;  ix)urquoi  ne 
pas  considérer  comme  tel  aussi  la  détention  arbitraire  d'une  chose  ?  La 
mesure  serait  logique  et  elle  nous  préserverait  mieux  contre  un  délit 
qui  nous  menace  de  jour  en  jour  davantage.  On  dit  que  nous  confondons 
les  effets  du  délit  avec  le  délit  même  ;  nullement  :  lejs  ol  continue  avec  la 
possession,  selon  nous,  parce  que  cette  possession  constitue  par  elle- 
même  l'activité  délictueuse  et,  par  conséquent,  punissable  de  l'agent. 

189.  Que  dire  du  recèlement  des  persoiuies  ou  des  choses  ?  On  y  voit 
généralement  un  délit  continu  et  l'on  a  raison  ;  la  logique  le  veut  ainsi 
et  les  textes  sont  conformes  à  cette  manière  de  voir,  car,  en  employant 
le  mot  receler,  ils  lui  donnent,  connne  nous  l'avons  déjà  dit,  le  sens  de 
tenir  caché  (art.  121,  339,  365,  505,  506,  508  du  Code  pénal).  La  jurispru- 
dence n'admet  pas  toujours  cependant  cette  opinion  ;  elle  a  décidé 
plusieurs  fois  que  le  recel  d'objets  enlevés ,  détournés  ou  obtenus  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit ,  est  un  délit  instantané,  consonnné  dés  que  le 
receleur  a  reçu  sciennncnt  la  chose  volée,  détournée  ou  obtenue  fraudu- 
leusement (1). 

190.  Qu'en  est-il  de  la  bigamie  ?  L'article  391  du  Code  est  formel  ;  il 
la  considère  connne  un  délit  instantané,  puisqu'il  la  fait  consister  diins 
le  fait  de  contracter  un  nouveau  mariage  avant  la  dissolution  du  premier 
et  non  dans  ïétat  de  mariage.  Au  point  de  vue  rationnel,  nous  appliquons 
à  ce  délit  des  considérations  analogues  à  celles  que  nous  avons  présentt'es 
relativement  au  vol. 

191.  L'enlèvement  d'enfants  uu  de  mineurs  est  un  délit  instantané, 
pui.sciue  les  articles  304  et  308  à  370  le  Ibnl  consister  dans  Venlcicmcnt, 
donc  dans  un  Aiit  instantané.  M.  Pirmez  le  considérait  connne  continu, 
mais  à  tort  (2).  Nous  supiK)Sons,  bien  entendu,  l'absence  de  recèlement  et 
de  détention  arbitraire.  Au  point  de  vue  rationnel,  nous  ne  pouvons, 
encoi'c  une  fois,  que  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  vol. 

192.  Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  confondre  le  délit  continu  avec  le 
délit  réi)été  ;  seulemeiil,  il  i)eut  arriver  (|ue  plusieurs  faits  de  nième 


(1)  Liôgc,  31  juillet  1873  ot29  nuii  IS8J.  —  Cassation,  2  août  18S0. 

(2)  Li^yislation  crimincUc,  t.  III,  \k  38,  n»  21. 
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iiaLLirc  accomplis  succcssiveiiieut  liruduiseiil,  iKjiijjas  clos  délits  répétés, 
mais  un  seul  et  même  délit  dont  l'uniiLéaui't'ijajourco  dans  l'unité  de 
conceptfon  et  de  résolution  de  l'agent.  Tel  serait  le  cas  pour  le  voleur 
(jui,  se  proposant  d'enlever  tout  le  vin  se  trouvant  dans  une  cave,  exé- 
cuterait ce  vol  en  plusieurs  opérationsTll  y  a  là  une  continuité  morale 
bien  diflérente  de  la  continuité  matérielle  dont  nous  avons  pai-lé  ;  son 
existence  dé])cnd  absolument  des  circonstances  spéciales  à  chaque  cause  ; 
ce  sera  au  juge  à  résoudre  les  diflicultés  que  cette  situation  peut  faire 
naître.  La  question  est  importante  en  pratique,  puisque  les  faits  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  être  frappés  que  d'une  seule  peine  et  ne  peuvent  donner 
naissance  qu'à  une  seule  prescription  commençant  à  la  fin  des  actes 
d'exécution. 

193.  En  règle  générale,  un  seul  fait  suffit  pour  constituer  un  délit. 
Cependant,  dans  certains  cas,  la  loi  exige  une  collection  d'actes  dénotant 
une  habitude  coupable,  de  manière  que  l'infraction  n'est  punissable  qu'à 
la  condition  que  cette  habitude  soit  constatée.  Les  délits  de  ce  genre 
s'appellent  clélljsjcollectifs  ou  dliahitude,  par  opposition  à  ceux  de  la 
première  espèce  que  l'on  nomme  délits  simples.  Comme  exemples,  nous 
citerons  le  recel  des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  vio- 
lences (art.  68  du  Code  pénal),  le  fait  de  porter  habituellement  des  elfets 
aux  bureaux  du  mont-de-piété  pour  autrui  et  moyeimant  rétribution 
(art.  308),  l'excitation  à  la  débauche  des  mineurs  (art.  374),  le  fait  de 
fournir  des  valeurs  à  un  taux  excédant  l'intérêt  légal,  en  abusant  des 
faiblesses  ou  des  passions  de  l'emprunteur  (art.  494).  Nous  verrons,  en 
nous  occupant  de  la  procédure,  que  le  délit  collectif  soulève  certaines 
diflicultés  en  ce  qui  concerne  la  compétence  et  la  prescription. 

194.  On  se  demande  quel  est  le  nombre  de  faits  nécessaire  pour  con- 
stituer l'habitude.  Le  législateur  ne  répond  pas  ;  c'est  donc  une  question 
de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  Généralement,  on  exige  au  moins 
trois  faits  par  la  raison  que  la  première  répétition  de  l'acte  peut  difiicile- 
ment  être  envisagée  comme  formant  déjà  une  habitude.  On  se  demande 
aussi  s'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  i^luralité  de  victimes.  La  négative 
nous  paraît  évidente;  l'habitude,  en  etïet,  doit  être  considérée  dans 
l'agent  et  non  dans  les  patients  du  délit.  Remarquons,  pour  linir,  que  la 
pluralité  de  faits  requise  dans  le  délit  collectif  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  les  actes  distincts  auxquels  donnerait  lieu  une  action  unique  ;  c'est 
ainsi  que  le  fait  de  toucher  successivement  des  intérêts  usui'aires  prove- 
nant d'un  prêt  ne  constituerait  point  l'habitude  d'usure  que  ])unit  l'article 
4"J4  du  Code  pénal  ;  ce  no  serait  que  la  continuation  d'un  seul  et 
même  fait. 
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SECTION  YII. 

Délits  flagrants  et  non  flagrants. 

195.  Dans  le  sens  véritable  du  mot,  onne_^ut^re  d'un  délit^iujl 
est Jl a f/rant,  brûlant,  d'après  1  etymologie  du  mot ,  gu'au  moment  même 
oîiU  se  commet.  Souvent,  le  législateur,  afin  d'éviter  des-ditîîcultés  de 
prouve ,  ne  punit  un  délit  que  lorsqu'il  est  flagrant  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'indiquer  ;  l'article  135  du  Code  électoral  du  18  mai  1872,  par 
exemple,  punit  le  citoj^en  qui,  chargé  dans  un  scrution  du  dépouillement 
des  bulletins,  est  surpris  soustrayant,  ajoutant,  falsifiant  ;  l'article  343 
du  Code  pénal  punit  le  mendiant  ou  le  vagabond  qui  aura  été  saisi  tra- 
vesti d'une  manière  quelconque,  et  l'article  344  les  vagabonds  ou  men- 
diants trouves  porteurs  de  faux  certificats,  d'armes  ou  munis  de  limes, 
crochets  et  autres  instruments. 

196.  Toutefois,  le  Code  d'instruction  criminelle,  dans  son  article  41 , 
entend  \}ViV  flagrant  délit  non  seulement  celui  qui  seconnnet  actuellement, 
mais  encore  celui  qui  vient  de  se  commettre.  Bien  plus,  il  répute  flagrant 
délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique  et  celui 
où  il  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant  pré- 
sumer qu'il  est  auteur  ou  com]jlice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps 
voisin  du  délit.  L'existence  des  conditions  qui  consixincni  \q  délitjlajrant 
ou  réputé  flagrant  exerce,  comme  nous  le  verrons,  une  grande  influence 
au  point  de  vue  de  la  procédure  criminelle.  Au  point  de  vue  de  la  pénalité, 
il  n'est  pas  toujours  possible  de  donner  à  la  flagrance  une  extension  aussi 
considérable  ;  c'est  ainsi  que  le  flagrant  délit  d'adultère,  dont  parlent  les 
articles  388  et  413  du  Code,  ne  comi)rend  pas  les  deux  cas  réputés  flagrants 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  il  ne  s'applique  qu'à  l'adultère  (jui  se 
commet,  à  celui  qui  vient  de  se  connnettreet  à  celui  (jui  va  se  commettre, 
hypothèse  à  laquelle  ne  fait  i»as  allusion  l'article  41  (1). 


(I)  Il  y  là  une  question  de  faii  à  propos  de  luquelie  aucun  recoui's  en  Cassation  ne 
serait  possiljlc.  L'n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  15  novembre  1872 
décide  (pio  le  fait,  par  deux  prévenus  du  délit  d'ailullère,  d'être  restés  cnscntMc  dans 
une  chambre  pendant  trois  quarts  d'heure ,  en  refusant  d'ouvrir  la  jx^rte  aux  agents 
de  l'autorité,  i>eutétrecons^ideré  connue  constituant  le  llagrant  délit. 
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SECTION  VIII. 
Délits  de  presse. 

197.  Comme  les  délits  politiques,  les  délits  de  presse  sont  soumis  à  des 
règles  spéciales  de  la  plus  haute  importance.  L'article  18  de  la  Constitu- 
tion déclare  que  lorsque  l'auteur  d'un  article  est  connu  et  domicilié  en 
Belgique ,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distrifaiteur  ne  peut  être  poursuivi. 
Cette  règle ,  contraire  à  la  théorie  de  la  complicité,  a  été  adoptée ,  parce 
que,  comme  disait  M.  de  Brouckère  au  Congrès,  «  admettre  la  complicité 
en  ma tièrejle  presse,  ce  serai^jétabJLrJiLçensurc  des  impriment^,  cen- 
sure cent  fois  plus  nuisible  à  la  libertéque  celle  du  pouvoir  ".  L'article  98 
de  la  Constitution  soumoL  au  jurâtes  simples  délits  de  presse  ;  il  ne  parle 
pas  des  contraventions ,  mais,  depuis  le  Code  nouveau,  il  n'existe  plus  de 
véritables  contraventions  de  presse. 

LiL-détention  préventive  ne  peut  être  ordonnée  pour  les  simples  délits 
de  presse,  lorsque  l'inculpé  a  son  domicile  en  Belgique  ;  de  plus,  l'inculpé 
doit  avoir  une  place  distincte  de  celle  des  autres  accusés  (art.  8  du  décret 
du  19  juillet  1831  et  art.  9  du  décret  du  20  juillet  1831).  Dans  tous  les 
procès  pour  délits  de  presse,  le  jury  avant  de  s'occuper  de  la  question 
desavoir  si  l'écrit  incriminé  renferme  un  délit,  décide  si  la  personne 
présentée  comme  auteur  du  délit  l'est  réellement;  l'imprimeur  poursuivi 
est  toujours  maintenu  en  cause ,  jusqu'à  ce  que  l'auteur  ait  été  judiciaire- 
ment reconnu  (art.  11  du  décret  du  20  juillet  1831).  Enfin,  la  prescrip- 
tion  des  délits  de  presse,  prévus  par  le  décret  sur  la  presse  et  par  les  lois 
qui  l'ont  modifié,  est  plus  courte  que  celle  des  délits  ordinaires  (art.  12  du 
décret  cité)  (1). 

198.  En  présence  de  privilèges  semblables,  il  est  indispensable  de  se 
former  une  idée  claire  des  délits  dont  nous  parlons.  Nous  ferons  observer 
tout  d'abord  que  le  mot  presse  est  employé  par  la  Constitution  dans  le 
sens  le  plus  large;  il  comprend  la  presse  typographique,  la  presse 
autographique,  la  presse  lithographique ,  bref,  tous  les  procédés  grâce 
auxquels  se  reproduisent  indéfiniment  les  pensées  et  les  opinions.  D'un 
autre  côté,  la  presse  doit  s'entendre  non  seulement  de  l'impression  des 
écrits,  mais  aussi  de  l'impression  des  images  ;  en  effet,  la  pensée  peut  se 


(  l  )  Il  en  est  autrement  des  délits  de  presse   non   prévus  par  ces  lois  ;  ils  restent 
soumis  il  la  prescription  ordinaire  (Cassation,  5  avril  1841  ). 


—  134  — 

manifester  à  l'aide  d'estampes  et  de  dessins  ;  or,  c'est  la  libre  manifesta- 
tion de  la  pensée  que  le  Congrès  a  voulu  protéger,  en  proclamant  les 
privilèges  de  la  presse. 

199.  Cela  posé,  remarquons  que  les  délits  de  presse  ne  se  distinguent 
point  des  autres  infractions  par  leur  nature  inirinsèfiue;  toute  infraction 
de  droit  commun  devient  un  délit  de  presse ,  dès  que  celle-ci  a  servi 
d'instrument  pour  la  commettre  ;  de  là ,  cette  conséquence  que  les  délits 
dont  nous  parlons  ne  consistent  pas  uniquement ,  comme  on  pourrait  le 
croire,  dans  la  manifestation  abusive  d'une  oj^in ion  ;  ils  peuvent  très 
bien  consister  dans  la  manifestation  semblable  d\me  pensée  ;  aussi,  le 
délit  résultant  d'une  brochure  tendant  à  corrompre  les  mœui's  constitue- 
t-il  un  délit  de  presse  (  1  ). 

200.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  pourrait  croire  qu'une 
infraction  jouit  des  avantages  attachés  à  la  presse,  dès  que  la  presse  a 
été  emploj'ée  pour  la  consommer. 

Ce  serait  une  grave  erreur.  Le  délit  de  presse,  en  efTet,  exige  quatre 
conditions  :  1^)  la  manifestation  d'une  peiisée  ;  2°)  l'intention  criminelle; 
3^)  l'emploi  de  la  presse  ;  jôjla  publication.  Or,  il  est  certain  que  le  Con- 
grès, en  établissant  les  garanties  constitutionnelles  que  nous  connaissons, 
a  supposé  que,  dans  le  délit  de  presse,  il  y  aurait  lieu  de  faire  une  appré- 
ciation de  la  moralitéde  l'écrit  incriminé  ;  de  là ,  la  compétence  du  jury 
représentant  l'opinion  publique.  -  Les  délits  de  presse ,  disait  M.  Rai- 
kem  dans  son  rapport  sur  l'article  98,  sont  assez  dilîîciles  à  caractériser  : 
on  doit  s'en  rapporter  à  la  conscience  des  jurés.  ••  Nous  en  tirons  celte 
conséquence  qu'il  n'existe  x^as  de  délit  de  presse  dans  le  sens  constitu- 
tionnel, lorsque  rai)préciation  morale  du  fait  n'est  .pas  exigée  ou  Ipis- 
qu'elie  ne  peut  être  douteuse.  Il  arrive  que  la  loi  incrimine  seulement  le 
fait  matériel ,  sans  réclamer  aucun  élément  intentionnel  de  la  part  de 
l'agent;  il  n'existera  point,  dans  ces  hypothèses ,  de  délit  de  presse,  bien 
(jue  celle-ci  ait  été  emplo3'ée  comme  instrument  ;  tel  est  le  cas  pour  les 
annonces  de  loteries ,  de  remèdes  prohibés ,  de  poids  et  mesures  suppri- 
més. Nous  en  dirons  autant  de  certaines  infractions  qui  ne  laissent 


(1;  liruxcllcs ,  Cour  d'appel,  26  décembre  1S(53  :  «  Attendu  ,  porte  cet  arr<"t ,  que 
la  liberté  gîirautie  par  l'article  14  de  la  Constitution  est  jjênéralo ,  absolue ,  illimitée 
et  s'applique ,  par  suite ,  à  tous  les  produits  de  la  pensée  et  de  rintelligence  manifestés 
par  le  moyen  de  la  presse  ;  attendu  que  la  conséquence  de  ce  droit  absolu  ,  c'est  que 
la  communication  de  la  pensée  ou  du  sentiment  par  la  voie  de  la  presse  |>eut  rovêlir 
une  fonnc  (luclcontjue  ,  selon  la  fantaisie  de  l'écrivain  ,  soit  celle  d'un  livre  scientifîiiuc, 
d'un  roman,  d'un  récit,  d'une  simple  relation  de  faits,  soit  toute  autre  forme....  • 
Cette  doctrine  fut  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation  le  22  février  18(54. 
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subsister  aucun  douUî  siuilaj;ésoliyjon_f:nm  de  l'agent  et  à  propos 

desquelles  l'intcryention  du  jury  senut  inexplicable  :  telles  sont  les 
menaces  d'attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  et  les  provo- 
cations en  duel  exécutées  jmr  la  voie  de  la  presse.  Qu'il  s'agisse,  au  con- 
traire, d'une  attaque  méchante  contre  la  force  obligatoire  des  lois  ou 
d'une  provocation  à  y  désobéir  (art.  2  du  décret  de  1831),  d'une  attaque 
méchante  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  contre  l'inviolabilité 
de  sa  personne,  contre  les  droits  constitutionnels  de  sa  dynastie,  contre 
les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres  (art.  3  du  même  décret),  d'une 
atteinte  méchante  à  l'honneur  des  personnes  (art.  443  et  s.  du  Code  pénal), 
voire  mémo  d'une  excitation  au  duel  (art.  431  du  même  Code),  l'inten- 
tion criminelle,  pouvant  fort  bien  ne  pas  être  manifeste,  on  se  trouve  en 
présence  des  délits  auxquels  le  Congrès  a  fait  allusion.  \  plus  forte  raison, 
ne  peut-on  pas  faire  rentrer  dans  la  classa  des  délits  de  presse,  les  infrac- 
tions relatives  à  la  police  delà  presse,  c'est-à-dire  le  refus  ou  la  négligence 
d'insérer  dans  un  journal  la  réponse  de  la  personne  qui  a  été  citée  nomina- 
tivement ou  indirectement  dans  ce  journal  et  l'omission,  dans  un  écrit 
imprimé  et  publié,  de  l'indication  vraie  du  nom  et  du  domicile  de  l'auteur 
ou  de  l'imprimeur  (1).  D'ailleurs,  il  n'existe,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
que  des  délits  d'omission  pour  lesquels  la  presse  ne  sert  pas  d'instrument. 

201.  Une  question  très  importante  se  pose  ici.  L'article  383  du  Code 
pénal  punit  «  quiconque  aura  exposé,  vendu  ou  distribué  des  chansons, 
pamphlets  ou  autres  écrits  imprimés  ou  non,  des  figures  ou  des  images 
contraires  aux  bonnes  mœurs  »  ;  l'article  384  punit  "  l'auteur  de  l'écrit , 
de  la  figure  ou  de  l'image,  celui  qui  les  aura  imprimés  ou  reproduits  par 
un  procédé  artistique  quelconque  '♦.  Nous  trouvons-nous  là  en  présence 
d'un  délit  de  presse  auquel  nous  devrons  appliquer  les  régies  proclamées 
par  la  Constitution  ? 

Trois  systèmes  ont  été  soutenus.  D'après  le  premier,  un  délit  d'outrage 
aux  mœurs  ne  constituerait  jamais  un  délit  de  presse.  Cette  manière  de 
voir  se  base  sur  ce  qu'une  infraction  semblable  ne  peut  consister  que 
dans  un  délit  d'opinion;  or,  une  olTense  à  la  pudeur  publique  ne  consti- 
tuant pas  une  manifestation  d'opinion ,  l'infraction  qui  en  résulte  reste 
dans  le  droit  commun  (2).  Nous  avons  montré  plus  haut  qu'on  ne  pouvait 
point  donner  à  l'expression  délit  de  presse  un  sens  aussi  restrictif,  puisque 
le  Congrès  a  entendu  protéger  non-seulement  la  liberté  des  opinions, 
mais  la  liberté  de  la  pensée. 


(1)  Art.  13  du  décret  de  1831  ;  art.  299  et  300  du  Code  pénal. 

(2)  SciiUERMANS,  Code  de  la  presse  ,  1^^  édition ,  p.  230  et  394. 
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D'après  nn  second  système ,  les  infractions  pré\^ies  aux  articles  susdits 
seraient  toujours  des  délits  de  presse,  dès  qu'elles  auraient  été  commises 
par  le  moyen  de  la  presse  (  1  ).  C'est  la  théorie  que  nous  croyons  la  plus 
logique  ;  nous  allons  y  revenir. 

Plusieurs  auteurs  enfin  adoptent  un  système  intermédiaire  :  si  l'outrage 
a  été  commis  à  l'aide  d'fcrz75  imprimés ,  il  y  a,  d'après  eux ,  délit  de 
presse;  s'il  a  été  commis  à  l'aide  de  figures  ou  images  imprimées,  il  y  a, 
au  contraire,  délit  ordinaire  (2).  Comme  arguments,  on  soutient  que 
Yccrit  incriminé  exprime  une  pensée  dont  le  caractère  délictueux  a 
besoin  d'être  apprécié,  tandis  que  }e  délit  commis  par  des  images  (\\x\ 
Iilessent  les  mœurs,  ne  peut  être  considéré  comme  délit. de  presse,  parce 
que  l'intention  de  délinquer  est  évidente;  le  caractère  délictueux  des 
dessins,  gravures  ou  tableaux  obscènes,  dit-on ,  saute  aux  yeux  ;  res  ipsa, 
in  se  ddum  hah^t;  ces  sortes  de  productions  ne  renferment  l'expression 
d'aucune  idée,  d'aucune  opinion;  elles  s'adressent  aux  sens  et  non  à 
l'intelligence. 

Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  (3). 

La  distinction  sur  laquelle  elle  s'appuie  nous  semble  absolument  fausse. 
L'outrage  aux  mœurs  est  un  délit  ordinaire  qui  devient  un  délit  de 
presse , dès  qu'il  est  commis  par  la  voie  de  la  presse;  si  cet  outrage  con- 
siste dans  un  fait,  par  exemple  celui  de  se  déshabiller  et  courir  nu  par 


(1)  DucHAiXE,  Dit  délit  de  presse  y  p.  158  et  s. 

(2)  Cii.  L.vuïiEXT,  Études  sur  les  délits  de  presse  ,  p.  213  et  s,  —  \YrELS,op.  cit., 
t.  II,  p.  190,  n"  11.  —  Haus,  op.  cit.,  t.  II,  n"^  402  et  405. 

(3)  Cassation  :  28  mars  1830 ,  22  février  I8G4  ,  20  mai  18G4,  II  janvier  1SS6.  Cour 
de  Bruxelles  :  3  février  1842,  27  décemlire  1856. 

Voici  comment  s'exprime  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  28  mars  1839 
cassant  l'arrêt  rendu  le  27  décembre  1838  par  la  Cour  de  Bruxelles:  "  Attendu  que  les 
images  imprimées,  gravées  on  lilliographiées  ,  bien  qu'elles  soient  les  produits  de  la 
presse  dans  l'acception  la  plus  illimitée,  ne  sont  que  la  représentation  d'objets  maté- 
riels et  ne  sont  pas  directement  l'expression  de  la  pensée  ou  la  manifestation  d'une 
opinion,  dans  le  sens  que  la  Constitution  a  attaché  à  cette  expression;  qu'on  ne  peut 
donc  admettre  que  les  délits  commis  parla  jniblication  d'images  doivent  être  considérés 
comme  délits  de  presse;  attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  en  conclure 
que  le  distributeur  d'images  contraires  aux  mœurs  pourrait  invoquer  l'art.  18  de  la 
Constitution  et  éebapper  à  toute  responsabilité  du  moment  que  l'auteur  serait  connu  et 
domicilié  en  Belgi(]tic;  (jue  cepqnJant  cette  disposition,  qui  est  équitable  lorsqu'il  s'agit 
d'écrits  (pie  le  distributeur  peut  n'avoir  pas  lus,  et  dont  le  plus  souvent  l'éditeur,  l'im- 
primeur ou  le  distributeur  n'ont  pu  apprécier  ni  la  jwrtëe  ni  les  conséquences,  serait 
injustifiable  si  on  voulait  l'appliquer  à  celui  qui ,  exposant  ou  distribuant  des  images 
obscènes,  outragerait  sciemment  la  pudeur  publit^ue.  « 
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la  rue  —  nous  choisissons  cet  exemple,  parce  qu'il  a  été  assimilé  à  l'hy- 
pothèse d'une  image  ol>scène — ,  il  y  a  délit  de  droit  commun;  s'il 
consiste  dans  un  imprimé,  il  y  a  délit  de  presse.  On  objecte  que  le  carac- 
tère déliclueux  de  l'image  imprimée  saute  aux.:ï£ux.  Nous  répondrons 
par  une  double  observation.  D'abord,  il  en  est  tiùs  souvent  de  même  des 
écrits;  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  en  citer  beaucoup  dans  lesquels 
l'intention  criminelle  ne  pourrait  être  contestée.  Ensuite,  on  conçoit  fort 
bien  qu'une  image  ou  une  illustration  puisse  être  discutée  à  ce  point  de 
vue  et  que  l'on  invoque  en  sa  faveur  la  liberté  artisjii^  que  l'on  n'hésite 
pas  à  faire  valoir  pour  les  œuvres  littéraires.  Nous  nous  trouvons ,  en 
réalité,  dans  le  même  cas,  qu'il  s'agisse  d'écrits  ou  qu'il  s'agisse  d'images  : 
l'indécence  peut  être  manifeste  pour  ceux-là  comme  pour  celles-ci  ;  elle 
peut  donner  lieu  à  discussion  pour  les  secondes  comme  pour  les  pre- 
miers. En  logique,  par  conséquent ,  toute  distinction  doit  être  rejetée. 
On  invoque  les  dangers  résultant  de  l'impunité  reconnue  au  distribu- 
teur de  gravures  licencieuses  à  la  condition  de  faire  connaître  l'auteur 
domicilié  en  Belgique  ;  mais ,  encore  une  fois ,  la  situation  est  absolument 
la  même  en  ce  qui  concerne  les  écrits. 

SECTION  IX. 

Délits   connexes. 

202.  On  entend  par  délits  connexes  ceux  qui  se  trouvent  unis  entre 
eux  par  un  lien  commun  rattachant  l'existence  des  uns  à  l'existence  des 
autres.  Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  les  confondre  d'abord  avec  le  délit 
unique  commis  par  plusieurs  personnes ,  ce  qui  constitue  l'hypothèse  de 
la  complicité ,  en  prenant  ce  terme  dans  son  sens  large,  ensuite  avec  le 
délit  uniqtte  commis  par  une  même  personne  à  l'aide  de  plusieurs  opéra- 
tions, ce  qui  constitue  l'hypothèse  de  la  continuité  morale  dont  nous 
avons  parlé  précédemment. 

L'article  227  du  Code  d'instruction  criminelle  mentionne  les  principaux 
cas  de  connexité;  «  les  délits  sont  connexes,  dit-il,  soit  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies ,' soit  lorsqu'ils 
ont  été  commis  par  ditrérentes  personnes,  même  en  diflérents  temps  et 
en  thvers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles; 
soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les 
moyens  de  commettre  les  autres ,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer 
l'exécution  ou  pour  en  assurer  l'impunité  v. 

La  connexité  exerce  une  influence  considérable  sur  la  compétence  et 
sur  la  procédure  ;  aussi ,  exposerons-nous  les  tlétails  de  la  matière  dans 
la  seconde  i)artie  de  notre  Cours. 
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CHAPITRE  III. 

Des  conditions  constitutives  de  l'infraction. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Haus,  Principes  rjcncraux  du  droit  pénal  belge,  t.  I,  n"^  2G9  à  289.— 
Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français,  t.  I. 

1^8  103  et  102  à  104. 

203.  Toute  infraction  suppose  trois  ôlcmonts  :  r)  un  agent  qui  s'en 
est  rendu  coupa Ijle;  2*")  une  personne  contre  laquelle  le  délit  a  été  dirigé  : 
3*^)  lejait  même  du  délit.  Nous  n'avons  plus  à  parler  de  l'agent  ou  sujet 
actif;  nous  traiterons  seulement  dans  ce  chapitre  du  patient  ou  sujet 
passif  et  du  fait  matériel  de  l'infraction. 

SECTION  I. 

Du    sujet  passif  du    délit. 

204.  Tout  être  capable  d'avoir  des  droits  peut  être  le  sujet  passif 
d'une  infraction.  En- cette  matière  ,  Il  ne  s'agit  point  de  responsabilité. 
Les  pei'sonnes  morales  comme  les  personnes  physiques  (1),  les  enfants, 
les  aliénés  sont  susceptibles  d'être  les  patients  d'un  délit.  Pas  de  distinc- 
tion entre  étrangers  et  régnicoles.  Une  infraction  peut  se  commettre 
contre  un  individu  condanmé  à  mort  par  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  contre  un  enfant  non  viable  {2K  II  faut  remarquer  que  1  jtat  est 
toujours  partie  lésée  dans  un  délit  ;  c'est  par  ce  principe  qu'on  résout  la 
question  de  savoir  si  l'on  peut  conunettre  une  intVaction  contre  un 
enfant  (lui  n'est  pas  encore  né,  contre  une  personne  qui  donne  son  con- 
sentement à  l'acte,  contre  soi-même,  contre  un  animal,  contre  un  mort. 


(  1)  Nous  citerons  tout  p.irticuliôromoiit  IKtat;  lo  titre  I  du  livre  II  du  Cotlc  pénal 
s'occupe  des  «  Crimes  et  di^lits  contre  In  sûreté  de  l'Êtnt  -. 

(2)  Cet  enfant  est  incapalilo  de  succéder  (  art.  725  du  Code  civil),  mais  la  société 
doit  le  protégfer  durant  sa  courte  existence. 
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IAu[ortcment  lùso  la  société,  bien  que  la  viciimo  nn  soit  pas  encore  à  pro- 
prement parler  une  personne  ;  il  en  est  de  même  dans  les  hypothèses  où 
le  consentement  de  la  partie  lésée  n'est  point  de  nature  à  enlever  à  l'acte 
sa  criminalité;  il  en  est  de  même  encore  de  la  mort  qu'on  se  serait 
donnée  ou  des  mutilations  que  l'on  se  serait  faites  et  l'on  ne  devrait  pas 
s'étonner  qu'une  loi,  si  la  nécessite  s'en  présentait,  frappât  d'une  peine 
la  tentative  de  suicide.  L'article  5G1  du  Code  pénal  punit  d'une  amende 
de  dix  à  vingt  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  cinq  jours  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement:  1")  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'actes 
de  cruauté  ou  de  mauvais  traitements  excessifs  envers  les  animaux,  sans 
distinguer  si  ces  actes  ont  été  exercés  par  le  propriétaire  ou  par  une  autre 
personne  ;  2°)  ceux  qui  ont,  dans  des  combats,  jeux  ou  spectacles  publics, 
soumis  les  animaux  à  des  tortures.  Qu'importe  que  les  animaux  n'aient 
pas  de  droits?  N'est-fl  pas  évident  qu'il  existe  un  intérêt  de  moralité 
publique  à  empêcher  les  scandales  auxquels  nous  assistons  quelquefois  et 
({ui  ne  manquent  jamais  de  soulever  notre  juste  indignation  ?  Enfin,  le 
même  intérêt  de  moralité  exige  que  l'on  protège  les  restes  des  morts 
contre  toute  violation  de  la  sépulture  (art.  453)  et  leur  mémoire  contre 
toute  atteinte  portée  à  leur  honneur  (art.  450,  al.  2). 

SECTION  II. 
De  la  matérialité  de  l'infraction. 

205.  La  résolution  criminelle,  si  immorale  qu'elle  soit,  n'est  pas  punis- 
sable tant  qu'elle  ne  s'est  manifestée  par  aucun  acte  ;  la  base  de  la  péna- 
lité, en  effet,  c'est-à-dire  la  nécessité  sociale,  fait  absolument  défaut.  Cet 
actc_con traire  à  la  loi  forme  ce  qu'on  appelle  la  matérialité  de  rin  fraction 
ou  le  corps  du  délit.  Le^orps  du  délit  peut  s'entendre  d'ailleurs  d'une 
manière  abstraite  ou  d'une  manière  concrète:  abstraite,  lorsque  l'on  parle 
des  éléments  matériels  reqii^par  le  législateur  ;  concrète,  quand  on  fait 
allusion  à  l'ensemble  des  mêmes  élémentsse  présentant  dans  une  infrac- 
tion commise.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  sens  que  nous  donnons  à  l'ex- 
pression corjw  du  délit  avec  celui  qu'on  lui  donne  souvent  dans  le  langage 
vulgaire  pour  désigner  l'obj^et  matériel  sur  lequel  l'infraction  a  été 
commise  et  que  le  législateur  adopte  parfois  lui-même,  notamment  à 
l'article  11  de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  les  extraditions  (1).  Il  ne  faut  pas 
le  confondre  davantage  avec  la  signification  consacrée  par  l'article  32 


(1)  «  Les  commissions  rogatoires  émanées  do  ruutorité  compétente  étrangère  et  ten- 
dant à  faire  opérer  la  saisie  du  corjis  du  délit,  ne  pourront  être  exécutées  que  pour  l'un 
des  faits  énumérés  à  l'article  l^^  de  la  présente  loi.  » 
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du  Code  d'instruction  criminollo,  laquelle  embrasse  seulement  les  traces 
matérielles  laissées  par  le  délit  (1). 

206.  Parmi  les  éléments  matériels  dont  se  compose  un  délit,  les  uns 
sont  essentiels  ou  constituiifs,  les  autres  accidentels  ou  accessoires.  Les 
premiers  sont  nécessaires  à  l'existence  même  de  l'uifraction  ;  ils  peuvent 
être  communs  à  tous  les  délits  ou  propres  à  une  espèce  particulière  ; 
l'action  ou  l'omission  contraire  à  la  loi  et  la  culpabilité  de  l'agent  sont 
des  éléments  constitutifs  de  toute  infraction  ;  Thomicide  et  l'intention  de 
donner  la  mort  sont  des  éléments  constitutifs  du  meurtre.  Les  seconds 
n'exercent  aucune  intluence  sur  l'infraction  en  elle-même,  mais  ils  sont 
de  nature  soit  à  augmenter,  soit  à  diminuer  la  culpabilité  et  par  consé- 
quent la  peine.  Les  éléments  essentiels  sont  toujours  indiqués  par  le 
législateur,  du  moins  quand  il  s'agit  de  la  matérialité  de  l'action.  Les 
éléments  accessoires  ne  le  sont  pas  dans  tous  les  cas.  Les  circonstances 
aggravantes  sont  Iccfalcs  ou  judiciaires  ;  les  circonstances  atténuantes, 
de  même,  sonïlcffales,  et  alorsjelles  portent  le  nom  (V excuses,  ou  judi- 
ciaires'^  et,  dans  ce  cas^eUes  conservent  l'appellation  générale, ile 
circonstances  atténuantes. 


CHAPITRE  IV. 

Des  circonstances  atténuantes  et  des  circonstances 

aggravantes. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Ortoi.an  ,  Klcmcnts  de  droit  pénal ,  1. 1,  n"^  1053  à  1128  ;  n"^  1179  à  1203.  — 
Hais,  Principra  pcncrnuv  du  droit  pcnal  bclffc,  t.  II,  n"''  843  à  893.  — 
Nypkls,  Code  pénal  interprété,  articles  373,  394,  395,  39G  et  397. 

SECTION  I. 

Des  circoiutances  atténuantes. 

207.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  excuses.  Quant  aux  circon- 
stances atténuantes  ])roi)rement  dites,  nous  en  avons  donne  la  notion 
générale  précédennnent,  mais  il  est  indispensable  que  nous  insistions  un 
peu  sur  la  matière. 


(1)  "Dans  tous  les  cas  do  flagrant  (lêlit,  lo  procureur  du  roi  se  transportera  sur  le 
lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires  à  lefl'et  de  con- 
stater le  coiys  du  délit.  ♦• 
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208.  Sons  remph'o  du  Cutlo  de  liSlo,  les  ju;,'(.'.s  ne  [louvaient  admettre 
de  circonstances  aUônuantes  pour  les  peines  invai'ialjles  par  leur  nature, 
la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation,  le  carcan,  la 
dégradation  civique.  Relativement  aux  autres  peines  criminelles,  ils 
pouvaient  conformer  la  peine  à  la  gravité  du  délit,  mais  en  restant  dans 
les  limites  du  maximum  et  du  minimum. 

Après  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  France,  le  prince  souverain 
des  Provinces-Unies,  par  ses  arrêtés  du  9  septembre  1814  et  du  20  janvier 
1815,  autorisa  les  juges  à  réduire  la  réclusion  et  les  travaux  forcés  à 
temps  d'une  manière  considérable  en  cas  de  circonstances  atténuantes. 
La  loi  du  15  mai  1849,  en  refondant  ces  arrêtés,  permit  une  réduction 
pliîs  grande  encore.  En  ce  qui  concerne  les  peines  correctionnelles, 
Tarticle  463  du  Code  de  1810  appliquait  le  système  des  circonstances 
atténuantes ,  mais  d'une  manière  trop  étroite  ;  l'article  6  de  la  loi  de  1849 
lui  donna  plus  d'extension.  Quant  aux  peines  de  police,  aucune  disposi- 
tion n'autorisait  le  juge  à  les  atténuer.  Le  Code  de  1867  renferme  une 
organisation  complète  ;  la  matière  est  réglée,  pour  les  crimes  et  les 
délits,  par  les  articles  79  à  85;  pour  les  contraventions,  par  l'article  566. 

Le  principe,  en  ce  qui  concerne  les  crimes,  est  que  la  peine  peut  être 
abaissée  de  deux  degrés.  Dans  les  cas  où  la  loi  élève  le  minimum  d'une 
peine  criminelle,  par  exemple  aux  articles  257,  266  et  293,  on  applique 
le  minimum  ordinaire  ou  la  peine  innnédiatement  inférieure.  L'amende, 
l'interdiction  des  droits  et  la  surveillance  spéciale  de  la  police  peuvent 
être  prononcées  pour  renforcer  l'emprisonnement  appliqué  à  un  crime 
en  raison  des  circonstances  atténuantes.  En  matière  de  délits,  lespeines 
d'emprisonnement  et  d'amende  peuvenl_èti:e_rédullës"^une  manière 
considérable,  mais  sans  être  inférieures  aux  peines  de  police  ;  de  plus, 
les  juges  peuvent  appliquer  séparément  l'une  ou  l'autre  et  même 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement.  En  matière  de  contraventions, 
l'article  566  permet  de  prononcer  une  amende  non  infêi'ieure  à  un  franc  ; 
il  ne  parle  pas  de  l'emprisonnement,  parce  que  cette  peine,  eu  cette 
matière,  n'est  jamais  obligatoire. 

209.  Quel  sens  faut-il  attribuer  aux  expressions  circonstances  atté- 
nuantes i  h' aiwès  le  rapport  de  M.  Pirmez,  les  juges  ne  pourraient 
prendre  en  considération  quejes  circonstances  qui  se  rapportent  à  la 
moralité  du  fait_2_c'est2à-diœ  à  la  responsabilité  de  l'auteur  ;  le  peu  de 
gravité  du  préjudice  matériel  ne  serait  pas  une  circonstiince  atténuante 
proprement  dite,  parce  que  le  législateur  aurait  eu  égard  dt^à  à  ce  fait, 
en  fixant  les  limiles  du  maximum  et  du  rninimum  (  1  ),  Nous  combattons 


(  l)  Lc(jislalion  cvimincllc ,  t.  II,  p.  20(3,  u*'  G. 


^ 
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énergiquoinent  cette  manière  de  voir.  Lç^but  des  circonstances  atté- 
nuantes  est  de  pennettre ju  juge  de  mesurer  la  gi-avité  de  la  peine  à  la 
cùTpâLTîrtcTd^i^nse^  celîe-c-i  dépend  de  la  matérialité  de  l'action  aussi 
bien  que  de  sa  moralité.  D'ailleurs,  les  textes  distinguent-ils  ?  Assurément 
non.  Ajoutons  que  la  jurisprudence  n'a  jamais  adopté  la  théorie  susdite. 

210.  Ce  sont  les  coui^  et  tribunaux  qui  apprcH:ient  les  circonstances 
ailenuantes  ;  le  jui-^'n'a  rien  à  y  voir  (art.  1  de  la  loi  du  4  octobre  1867).  n) 
Les  juges  ne  sont  pas  obligc-s  d'admettre  les  circonstances  atténuantes 
(lue  font  valoir  les  parties ,  sauf  dans  l'hypotlièse  où  elles  auraient  été 
admises  déjà  par  la  Chambre  du  conseil  ou  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  (art.  3  et  5  de  la  loi  citée).  Dés  que  les  circonstances 
atténuantes  ont  été  acceptées,  elles  doivent  être  exprimées  dîuis  les 
arrêts  et  jugements,  et  les  peines  doivent  être  diminuées  conformément 

à  la  loi. 

211.  La  faculté  iK»ur  les  tribunaux  de  réduire  les  peines  est  applicable 
à  tous  les^criwi€5,  qu'ils  soient  pré>Tis  par  Je  Code  pénal  ou  par  les_lois 
spéciales;  en  ce  qui  concerne  les  déllis ,  elle  n'est  applicable  qu'aux  délits 
prévus  par  le  Code  pénal  ;  l'article  100  déclare,  en  effet,  que  l'article  85 
ne  s'étend  pas  aux  lois  spéciales  ;  nous  avons  vu  les  motifs  de  cette 
disposition  au  connnencement  du  coui^.  11  se  i)eut  cependant  que  la  loi 
si)éciale  elle-même  autorise  l'admission  des  circonstances  atténuantes  (2). 
Le  même  système  doit  être  suivi ,  pour  des  raisons  semblables,  en  matière 
de  contraventions. 

212.  Les  juges  ont  le  droit  de  tenir  compte  des  circonstances  aiic- 
nuantes  chaque  fois  que  le  Code  ou  les  lois  particulières  ne  le.  leur 
deléndent  pas.  En  consc'Ciuence ,  ils  peuvent  les  admettre  en  cas  de 
rt'cidivc,  de  concours  d'infractions  et  de  condanmation  par  contiunace 
ou  par  défaut. 

213.  Une  excuse  peut  exister  en  même  temps  j|ue  des  ci rcons tances 
atténuantes;  diuis  cette  hypothèse,  lej^uge  doit  diminuer  la  peine  en 
raison  de  la  in'emière  et  en  raison  des  secondes.  Il  connnenccra  par 
modilier  la  pénalité  conformément  à  l'excuse,  puisciue  celle-ci  est 
inqjoscH?  par  la  loi,  et  il  atténuera  ensuite  la  pénahté  ainsi  moihliœ, 
conformément  aux  articles  relatifs  aux  circonstances  atténuantes.  Telle 
serait  la  métlKnle  à  suivre  en  cas  de  provocation.  Toutefois,  l'ordre 
invei*se  sera  suivi ,  s'il  s'agit  des  excuses  générales  basées  sur  le  jeune  âge 
et  sur  le  surdi-mutisme  ;  ici ,  en  elï'et ,  le  juge  doit  lixer  d'abord  la  ixnne 


(2  )  C'est  le  cas  pour  «n  grand  nombre  de  lois  spéciale?  ;  voir  notamment  l'article  59 
du  Code  jK'nal  militaire  du  27  mai  1870. 
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que  le  iiiiuoLir  ou  le  soiinl-nmet  aurait  encourue,  s'il  avail  été  uiajeur 
ou  doué  des  facultés  ordinaii'es  ;  une  fois  cette  (ixalion  c»|)érée,  la  peine 
est  diniinut'e  conformément  aux  articles  73  et  suivants;  or,  les  circon- 
stances atténuantes,  comme  les  circonstiinces  aggravantes,  rentrent 
dans  l'appréciation  de  la  culpabilité  normale. 

SECTION  IL 

Des  circonstances  aggravantes. 

214.  (3iL  entend  ^arcirconstanc€S  ar/r/ravanks  les  laits  qui  augmentent 
la  criminalité  ordinaire  de  l'acte  poursuivi.  Souvent,  ces  circonstances 
ne  sont  point  prévues  par  le  législateur  et ,  par  conséquent ,  c'est  au  juge 
à  proportionner  la  peine  au  délit,  en  usant  de  la  latitude  que  lui  donne 
la  différence  entre  le  minimum  et  le  ma j:/mî<n2.  Dans  certains  cas,  le 
législateur  lui-même  détermine  les  circonstances  aggravantes  et  impose 
au  juge  l'obligation  de  prononcer  une  peine  plus  forte  que  la  peine  ordi- 
naii'e.  De  là ,  la  division  des  circonstances  aggravantes  en  judiciaires  et 
légales.  Nous  n'avons  à  parler  que  de  celles-ci. 

215.  Ici  se  place  une  question  embarrassante.  Nous  savons  que  tout 
délit  suppose  l'existence  des  conditions  essentielles  qui  le  constituent.  Or, 
si  le  législateur  augmente  la  peine  en  s'appuyant  sur  certaines  circon- 
stances, ces  dernières  devront-elles  être  considérées  connue  éléments 
constitutifs  ou  comme  éléments  accessoires  ?  Cette  question  est  très  impor- 
tante en  pratique;  en  effet,  les  éléments  constitutifs  du  délit  rentrent 
dans  la  question  générale  de  culpabilité  qui  doit  être  posée  au  jury;  au 
contraire,  chaque  circonstance  aggravante  doit  former  l'objet  d'une 
question  spéciale  (voir  les  articles  337  et  338  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle modifiés  par  l'article  20  de  la  loi  du  15  mai  1838).  D'un  autre 
côté,  lorsqu'il  s'agit  du  fait  principal,  si  l'accusé  n'est  déclaré  coupable 
l)ar  le  jury  qu'à  la  simple  majorité ,  les  juges  doivent  délibérer  entre  eux- 
sur  le  même  point  et  l'acquittement  est  prononcé,  si  la  majorité  delà 
Cour  ne  se  réunit  pas  à  l'avis  de  la  majorité  du  jury  (article  351  du  Cale 
d'instruction  criminelle  modifié  par  l'article  118  de  la  loi  du  18  juin  1869); 
au  contraire,  cette  simple  majorité  est  suffisante  ix)ur  constater  l'exis- 
tence des  circonstances  aggravantes. 

Il  est  évident  que  la  difficulté  ne  peut  être  résolue  que  d'après  la 
volonté  du  législateur;  en  conséquence,  c'est  avant  tout  le  texte  de  la 
loi  qu'on  doit  consulter  pour  savoir  quelles  sont  les  conditions  essentielles 
d'une  infraction.  Procédons  à  l'aide  d'exemples  :  Le  meurtre  supix)se 
deux  éléments  indispensables,  le  fait  d'à voii' donné  la  murt  et  celui  de 
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énergiqu ornent  cette  manière  de  voir.  Lç_but  des  circonst-auces  atté- 
nuanles  est  de  permettre jiuju^e  de  mesurer  la  ^q-avité  de  la  peine  à  la 
cïïTpîïïjIÏÏtc  de  l'agent ;,or^  celle-ci  dépend  de  la  matérialité  de  l'action  aussi 
bien  que  de  sa  moralité.  D'ailleurs,  les  textes  distinguent-ils  ?  Assurément 
non.  Ajoutons  que  la  jurisprudence  n'a  jamais  adopté  la  théorie  susdite. 

210.  Ce  sont  les  cours  et  tribunaux  qui  apprécient  les  circonstances 
atténuantes  ;  le  jui-y'n'a  rien  à  y  voir  (art.  1  de  la  loi  du  4  octobre  1867).  44; 
Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'admettre  les  circonstances  atténuantes 
que  font  valoir  les  parties ,  sauf  dans  l'hypotlièse  où  elles  auraient  été 
admises  déjà  par  la  Chambre  du  conseil  ou  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  (art.  3  et  5  de  la  loi  citée).  Dès  que  les  circonstances 
atténuantes  ont  été  acceptées,  elles  doivent  être  exprimées  dans  les 
arrêts  et  jugements,  et  les  peines  doivent  être  diminuées  conformément 

à  la  loi. 

211.  La  faculté  pour  les  tribunaux  de  réduire  les  peines  est  applicable 
à  tous  les  crimes,  C|u']ls  soient  prévus  par  le  Code  pénal  ou  par  les_lois 
spéciales;  en  ce  qui  concerne  les  délits,  eWe  n'est  applicable  qu'aux  délits 
prévus  parle  Codei)énal  ;  l'article  100  déclare,  en  effet,  que  l'article  85 
ne  s'étend  pas  aux  lois  spéciales  ;  nous  avons  vu  les  motifs  de  cette 
disposition  au  connnencement  du  cours.  11  se  peut  cependant  que  la  loi 
spéciale  elle-même  autorise  l'admission  des  circonstances  atténuantes  (2). 
Le  même  système  doit  être  suivi ,  pour  des  raisons  semblables,  en  matière 
de  contraventions. 

212.  Les  juges  ont  le  droit  de  tenir  compte  des  circonstances  atté- 
nuantes chaque  fois  que  le  Code  ou  les  lois  particulières  ne  Icl  leur 
défendent  pas.  En  conséquence,  ils  peuvent  les  admettre  en  cas  de 
récidive,  de  concours  d'infractions  et  de  condanmation  par  contumace 
ou  par  défaut. 

213.  Ine  excuse  i]»eut^  exister  en  même  temps  que  des  circonstances 
atténuantes;  dàns^cette  hypothèse,  lejii^e_d£it  dhninuer  k\  j)dne  en 
l'aison  de  la  ])romière  et  en  raison  des  secondes.  Il  connnenccra  par 
modilier  la  pénahlé  conformément  à  l'excuse,  puiscjuc  celle-ci  est 
imposée  par  la  loi,  et  il  atténuera  ensuite  la  pénahté  ainsi  moihliœ, 
conformément  aux  articles  relatifs  aux  circonstances  atténuantes.  Telle 
serait  la  méthode  à  suivre  en  cas  de  provocation.  Toutefois,  l'ordtxî 
inverse  sera  suivi ,  s'il  s'agit  des  excuses  générales  l)asées  sur  le  jeune  âge 
et  sur  le  surdi-mutisme  ;  ici ,  en  etïét,  le  juge  doit  llxer  d'al»ord  la  peine 


(2  )  C'est  le  cas  pour  un  graml  noinlu'c  de  lois  spéciale?  ;  voir  notamment  Farticlc  50 
du  Code  pénal  militaire  du  27  mai  1870. 


que  le  iriiiiOLir  OU  le  sourd-muet  aurait  encourue,  s'il  avait  été  majeur 
ou  doué  des  facultés  ordinaires  ;  une  fois  cette  (ixalion  o[)érée,  la  jKiine 
est  diminuée  conformément  aux  articles  73  et  suivants;  or,  les  circon- 
stances atténuantes,  comme  le^  circonstances  aggravanU.'s ,  rentrent 
dans  l'appréciation  de  la  culpabilité  normale. 

SECTION  IL 

Des  circonstances  aggravantes. 

214.  Ojx.çniQTid  ^^circonstances  a^J/ravantcs  \os  faits  qui  augmentent 
la  criminalité  ordinaire  de  l'acte  poursuivi.  Souvent,  ces  circonstances 
ne'sont  point  prévues  par  le  législateur  et ,  par  conséquent ,  c'est  au  juge 
à  proportionner  la  peine  au  délit,  en  usant  de  la  latitude  que  lui  donne 
la  dillércncc  entre  le  minimum  et  le  maxîwzMWî.  Dans  certains  cas,  le 
législateur  lui-mén:ie  détermine  les  circonstances  aggravantes  et  impose 
au  juge  l'obligation  de  prononcer  une  peine  plus  forte  que  la  peine  ordi- 
nale. De  là ,  la  division  des  circonstances  aggravantes  en  judiciaires  et 
légales.  Nous  n'avons  à  parler  que  de  celles-ci. 

215.  Ici  se  place  une  question  embarrassante.  Nous  savons  que  tout 
délit  suppose  l'existence  des  conditions  essentielles  qui  le  constituent.  Or, 
si  le  législateur  augmente  la  peine  en  s'appuyant  sur  certaines  circon- 
stances, ces  dernières  devront-elles  être  considérées  comme  éléments 
constitutifs  ou  comme  éléments  accessoires  ?  Cette  question  est  très  impor- 
tante en  pratique;  en  effet,  les  éléments  constitutifs  du  délit  rentrent 
dans  la  question  générale  de  culpabilité  qui  doit  être  posée  au  jury;  au 
contraire,  chaque  circonstance  aggravante  doit  former  l'objet  d'une 
question  spéciale  (voir  les  articles  337  et  338  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle modifiés  par  l'article  20  de  la  loi  du  15  mai  1838).  D'un  autre 
côté,  lorsqu'il  s'agit  du  fait  principal,  si  l'accusé  n'est  déclaré  coupable 
par  le  jury  qu'à  la  simple  majorité ,  les  juges  doivent  délibérer  entre  eux- 
sur  le  même  point  et  l'acquittement  est  prononcé,  si  la  majorité  delà 
Cour  ne  se  réunit  pas  à  l'avis  de  la  majorité  du  jury  (article  351  du  Code 
d'instruction  criminelle  modifié  par  l'article  118  de  la  loi  du  18  juin  1869)  ; 
au  contraire,  cette  simple  majorité  est  suffisante  pour  constater  l'exis- 
tence des  circonstances  aggravantes. 

Il  est  évident  que  la  difficulté  ne  peut  être  résolue  que  d'après  la 
volonté  du  législateur  ;  en  conséquence ,  c'est  avant  tout  le  texte  de  la 
loi  qu'on  doit  consulter  pour  savoir  quelles  sont  les  conditions  essentielles 
d'une  infraction.  Procédons  à  l'aide  d'exemples  :  Le  meurtre  suppose 
deux  éléments  indispensables,  le  fait  d'avoir  donné  la  mort  et  celui  de 
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SECTION    III. 

De  la  récidive. 

217.  La  Société  a-t-clle  le  droit  de  punir  le  récidiviste  d'une  peine 
plus  sévère?  L'afîirniative  n'est  pas  douteuse  et,  pour  le  prouver,  il 
nous  sulîit  d'ai)[)liquer  les  principes  sur  lesquels  nous  avons  basé  le 
droit  de  punir.  Le  récidiviste  est  évidemment  plus  dangereux  pour  la 
société  que  celui  qui  n'a  jamais  conunis  qu'un  délit  ;  il  est  plus  antisocial^ 
puisqu'il  attaque  plus  souvent  la  société  ;  il  en  résulte  qu'une  menace 
plus  forte  doit  être  dirigée  contre  lui.  Le  vice  étant  plus  puissant,  la 
raison  déterminante  d'y  résister  que  contient  la  menace  d'un  mal  doit 
être  plus  puissante  également.  L'inutilité  de  la  première  peine  est  mani- 
feste :  il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter.  Qu'on  ne  dise  point  qu'en  prononçant 
un  châtiment  plus  sévère,  on  viole  la  maxime  d'équité  en  vertu  de 
laquelle  le  même  fait  ne  peut  être  frappé  qu'une  fois  :  on  ne  punit  que  le 
fait  nouveau  et,  si  l'on  tient  compte  des  condamnations  antérieures,  c'est 
uniquement  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  nature  antisociale  du 
délinquant  que  l'on  a  devant  soi  et  des  instincts  dangereux  qui  l'animent. 
La  récidive  est  devenue  un  véritable  péril  social  ;  la  statistique  de 
tous  les  paj's  en  fournit  la  i)reuve  indéniable.  Il  existe  partout  une  classe 
d'individus  dont  la  profession  consiste  dans  le  délit.  Par  quoi  y  sont-ils 
[)Oussés  ?  Cela  dépend  :  tantôt  par  l'éducation  déplorable  qu'ils  ont  reçue 
dés  leur  jeune  âge,  éducation  sur  la([uelle  nous  avons  longuement 
insisté  en  parlant  de  l'entîmce,  tantôt  par  une  na_tui'e  physic^  qui,  les 
éloignant  de  tout  travail,  les  force  à  vivre  dans  un  état  de  paresse  incu- 
ral)le,  tantôt  par  l'habitude  même  prise  insensiblement  et  devenant  à  la 
lin  une  puissance  conti'c  laquelle  il  devient  dillicile  de  lutter.  Parmi  ces 
causes,  il  en  est  qu'il  est  presque  impossible  de  combattre,  mais  il  en  est 
d'autres  que  l'on  ixnil  espérer  vainnv  par  une  l'igueur  sullisante  ;  dans 
tous  les  cas  d'ailleurs,  c'est  pai"  ce  moyen  (jue  l'on  doit  connnencer.  Nous 
sonmi(»s  persuadé  qu'il  existe  une  catégorie  d'hunnnes  incorrigibles,  et 
c'est  un  grave  problème  que  celui  de  savoir  connnent  la  société  doit  se 
préservera  leur  égard;  mais,  avant  de  les  déclarer  tels,  il  faut  avoir 
épuisé  vis-à-vis  d'eux  tous  les  procédés  dont  on  dispose,  et  particulière- 
ment la  pénalité,  pour  essayer  de  maîtriser  leui's  instincts. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  législateur  doit  mettre 
tous  .ses  soins  à  réglei',  conformément  aux  nécessités  sociales,  cette 
matière  capitale  de  la  récidive.  Nous  montrerons  successivement  dans 
niMre  Cours  (juclle  est  la  législation  existante, quelles  sont  ses  imperfec- 
tions et  quelles  sont  les  réformes  proposées. 
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§  I.  Législation  actuelle. 

218.  L'd  récidive  est  considérée,  en  principe,  par  notre  Code,  comme 
une  circonstance  aggravante  ;  cependant,  le  législateur  admet  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi  et,  par  conséquent,  il  n'impose  point  aux  juges  l'aggra- 
vation de  la  peine  ;  il  la  laisse  à  leur  libre  appréciation  ;  de  là,  l'expres- 
sion ^-pourra  "  employée  aux  articles  54,  55  et  56. 

219.  La  récidive  ne  modifie  pas  le  caractère  ordinaire  de  l'acte 
incriminé  ;  elle  ne  fait  qu'augmenter  la  culjjaïïilîté  de  l'agent  ;  le  légis- 
lateur en  tire  cette  conséquence  que  l'on  doit,  en  général,  se  contenter 
de  prolonger  la  durée  de  la  peine,  sans  modifier  celle-ci. 

220.  Les  conditions  de  la  récidive  sont  les  suivantes  : 

1")  Il  faut  que  le  coupable  commette  une  infraction^  après  cLYOir 
encouru  antériTurement  une  condamnation  pénale.  Supposons  que  le  fait 
poursuivi  soit  antérieur  à  une  première  condamnation,  il  y  aurait  cumul 
d'infractions  et  non  pas  récidive  ; 

2")  La  condamnation  doit  être  passée  en  force  de  chose  jugée  au 
moment  de  l'infraction  nouvelle  ;  tant  qu'elle  est  susceptible  d'être 
réformée,  comme  le  remarque  Haus,  elle  ne  peut  aggraver  la  position 
du  condamné  à  qui  reste  encore  l'espoir  d'être  acquitté.  En  conséquence, 
ijn'y  aura  pas  récidive  si  le  condamné  commet  un  nouveau  crime  ou 
délit  dans  le  délai  de  l'opposition  du  premier  jugement,  dans  les  délais 
qirpendant  la  durée  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  quand  même. 
il  succomberait  dans  ces  voies  de  recours.  Il  en  serait  de  même  si  l'infrac- 
tion nouvelle  était  conunise  avant  qu'une  condamnation  par  contumace 
fût  devenue  irrévocable  X3ar  expiration  des  délais  de  la  prescription.  Peu 
importe  au  reste  que  la  condamnation  ait  ou  n'ait  pas  été  exécutée  au 
moment  où  la  récidive  a  été  connnise;  aussi,  la  prescription  et  la  remise 
de  la  peine  n'empêchent-elles  point  l'existence  de  la  circonstance  aggra- 
vante ;  il  en  serait  autrement  en  cas  d'amnistie,  celle-ci  ayant  pour  eflet 
d'eflacer  la  condamnation  elle-même  ; 

3")  La  condanmation  ant(?iieure  doit  avoir  été  prononcée  par  un 
ti'ibunal  belge  j  les  condanmations  prononcées  en  pays  étranger  ne 
l)euvcnt  avoir  d'influence  que  sur  l'appréciation  de  la  culpabilité  faite 
par  le  juge  ; 

4^')  La  rtH*i(liveji>sU^ons^idérée (^ninip cij'coustance  aggravautejéjjale 
qu'à  la  condition  qu'elle  rentre  dans  les  hypothèses  formellement  pré- 
vues par  la  loi.  Ceci  nous  conduit  à  l'examen  des  textes.  Notre  Code 
punit  : 
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A)  La  récidive  de  crime  sur  crime  (1).  La  récidive  n'est  plus  prise  en 
considération ,  lorsque  la  peine  appliquée  au  second  crime  est  l^erpér 
tuelle  ;  le  motif  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  219  ; 

B)  La  récidive  de  délit  sur  crime  (2).  Notons  que  le  législateur  ne 
s'occupe  point  de  la  récidive  de  crime  sur  délit  ; 

C)  La  récidive  de  délit  sur  délit.  Dans  cette  hypothèse,  la  récidive 
n'existe  que  si  la  première  condamnation  a  été  d'un  an  au  moins  et  si  le 
condanmé  a  commis  la  nouvelle  infraction  avant  l'expiration  de  cim^ns 
depuis  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ;  à  défaut  de  l'une  de  ces  condi- 
tions ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  circonstance  aggravante  judiciaire  ; 


(I)  Art.  54.  Quiconque  ayant  été  condamné  à  une  peine  criminelle,  aura  commis 
un  crime  emportant  la  réclusion  ,  pourra  être  condamné  aux  travaux  forcés  de  dix  ans 
à  quinze  ans. 

Si  le  crime  emporte  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans .  le  coupable  pourra 
être  condamné  aux  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans. 

Il  sera  condamné  à  dix-sept  ans  au  moins  de  cette  peine,  si  le  crime  emporte  les 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans. 

Art.  55.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  criminelle,  aura  commis  un 
crime  puni  de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans,  pourra  être  condamné  à  la  détention 
de  dix  ans  à  (piinze  ans. 

Si  le  crime  est  puni  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans  ,  le  coupable  j>ourra  être 
condamné  à  la  détention  extraordinaire. 

Il  sera  condamné  à  dix-sept  ans  au  moins  de  détention  ,  si  le  crime  emporte  la  déten- 
tion extraordinaire. 

Art.  36.  Les  condamnés  à  une  peine  criminelle  pourront  être  placés ,  par  l'arrêt 
de  condamnation  ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  ,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus. 

S'ils  sont  condamnés  de  nouveau  à  une  peine  criminelle,  ils  pourront  être  placés, 
pendant  toute  leur  vie  ,  sous  cette  surveillance. 

Art.  21.  Seront  en  état  d'interdiction  légale,  pendant  la  durée  de  leur  peine  : 

1")  Les  condamnés  contradictoirement  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion,  à  la  dé- 
tention perpétuelle  ou  extraordinaire  ; 

2°)  Les  condamnés  contradictoirement  à  la  détention  ordinaire  non  dans;  le  cas  de 
récidive,  so!t  dans  le  cas  de  concours  de  i)lusieurs  crimes. 

(2)  Art.  50.  Quiconque,  après  une  condamnation  à  une  peine  criminelle,  aura 
commis  un  délit,  jwurra  être  condamné  à  une  peine  double  du  maximum  porté  par  la 
loi  contre  le  délit. 

La  même  peine  pourra  être  iironoucro  en  cas  de  condamnation  antérieure  à  un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins,  si  le  condamné  a  comm  s  le  nouveau  dtlit  .ivant  l'oxpi- 
ration  de  cinq  ans  depuis  qu'il  a  subi  ou  prescrit  su  jHine. 

I)ans  CCS  deux  cas,  le  condamné  pourra  être  placé  ,  par  le  jugement  ou  larrêt,  sou.<5 
la  surveillance  spéciale  de  la  police  pendant  cin(j  an.>^  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
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D)  \Ai  récidive  de  contravention  sur  contravention  (1).  Ici  ,  outre  les 
conditions  énoncées  aux  trois  premiers  numéros,  le  législateur  exij^e 
que  la  condamnation  antérieure  ait  été  prononcée  dans  les  douz(i  mois 
précédents,  par  le  nuMue  tribiuial  et  pour  la  même  contravention.  Remar- 
quons que,  eni)rincipe,  la  récidive  ne  réclame  pas  l'identité  des  infi'ac- 
tions  ;  en  d'autres  termes,  on  n^exi^e  pojnt  la  récidive  spéciale  y  on  se 
contente  de  la  vé(i\(ïvwQ^générale^  Pour  le  calcul  des  douze  mois,  doit-on 
prendi'e  en^ôîîisi dération  le  jour  où  la  première  condanmation  a  été  pro- 
noncée ou  le  jour  où  elle  a  acquis  force  de  chose  jugée?  Nous  pensons 
qu'il  faut  appliquer  ici  le  principe  posé  au  numéro  220,  2°  ;2).  Les  effets 
de  la  récidive  en  matière  de  contraventions  sont  indiqués  par  les  articles 
554,  558,  562  et  564  (3). 


(1)  Art.  565.  Il  y  a  récidive  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  chapitres  qui  pré- 
cèdent ,  lorsque  le  contrevenant  a  déjà  été  condamné,  dans  les  douze  mois  précédents, 
pour  la  même  co;itravention  ,  et  par  le  même  tribunal. 

(2)  Remarquons  seulement  qu'en  comptant  les  douze  mois  à  partir  du  jour  où  la 
première  condamnation  a  acquis  force  de  chose  jugée,  les  deux  contraventions  pourront 
être  séparées  par  un  intervalle  de  plus  d'un  an  et  donner  lieu  cependant  à  l'application 
de  la  récidive  ;  or,  il  est  probable  que  le  législateur  n'a  entendu  punir  d'une  manière 
plus  grav3  que  la  succession  rapide  des  deux  contraventions.  (H.vus,  op.  cit.^  t.  II, 
11°  885,  p.  103,  en  note.) 

(3)  Art.  551.  En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  d'un  jour  à  trois  jours  pourra 
être  prononcé,  indépendamment  de  l'amende,  pour  les  contraventions  prévues  par  les 
art.  551  et  552. 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions  prévues  par  l'article  précédent,  le  juge  pourra, 
en  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
plus. 

Art.  558.  En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  d'un  jour  à  quatre  jours 
pourra  être  prononcée,  indépendamment  de  l'amende,  pour  les  contraventions  prévues 
par  les  art.  555  et  556. 

En  ce  qui  concerne  les  contravent'ons  prévues  par  l'article  précédent,  le  juge  pourra, 
en  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  sept  jours  au 
plus. 

Art.  562.  En  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
pourra  ètj'e  prononcée,  indépendammrnt  de  l'amende,  pour  les  contraventions  pr  é\ue 
par  les  art.  55'J  et  560. 

En  ce  qui  concerne  les  contravent'ons  prévues  par  l'article  précédent,  le  juge  pourra, 
en  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  neuf  joui's  au 
plus. 

Art.  564.  Dans  le  cas  de  récidive,  le  tribunal  est  autorisé  à  prononcer,  indépendam- 
ment de  l'amende,  un  emprisonnement  pendant  douze  jours  au  plus. 
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221.  Pout-on  admettre  la  récidive  dans  le  cas  où  l'une  des  infi'actions 
serait  prévue  par  le  Codej)énal  et  l'autre,  par  une  loi  spéciale  ?  La  néga- 
tive est  certaine;  elle  résulte  logiquement  de  la  différence  considérable 
qui  existe,  en  règle  générale,  entre  la  naiure  des  délits  communs  et  celle 
des  délits  spéciaux  ;  cette  différence  écarte  toute  idée  de  rechute  et  de 
criminalité  habituelle.  En  conséquence,  on  doit  ajouter  aux  conditions 
mentionnées  plus  haut  la  suivante  :  que  les  deux  faits  doivent  être  prévus 
soit  par  le  Code  pénal  ordinaire^  soit  par  une  même  loi  spécràT(LXë"Côde 
fait  lui-même  une  application  de  cette  régie  en  ce  qui  concerne  les  délits 
niili (aires  ;  en  vertu  de  l'article  57,  pour  que  la  condamnation  prononcée 
])ar  un  tribunal  militaire  puisse  servir  de  base  à  l'admission  de  la  récidive 
dans  l'hypothèse  d'une  infraction  de  droit  connnun,  il  faut  que  cette  con- 
damnation ait  été  appliquée  à  un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  les  lois 
pénales  communes  ;  la  récidive  n'existera  point  si  la  condamnation  anté- 
rieure se  rapportait  à  un  (\ë\\i  piircment  m\\\i:{\vQ.Te\  est  le  principe, 
mais  comment  l'appliquer  ?  L'article  57  répond  par  une  distinction. 
Lorsque  le  tribunal  militaire  a  prononcé  une  peine  portée  parles  lois 
ordinaires,  on  suit   les   dispositions  des  articles  54  à  56  ;  lorsqu'il 
a  prononcé  une  peine   portée  par   les   lois   militaires,    les   coure  et 
tribunaux  ne  doivent  avoir  égard,  dans  l'application  des  règles  de  la 
récidive,  qu'à  la  peine  que  les  lois  ordinaires  attachent  au  délit  en  ques- 
tion ;  il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  daggi'aver  la  répression  en  se 
fondant  sur  une  peine  précédente  dont  la  sévérité  exceptionnelle  repose 
sur  les  exigences  toutes  spéciales  de  la  discijiline  ;  un  exemple  frappant 
de  cette  situation  résulte  du  rapprochement  des  articles  113  et  suivants 
du  Code  pénal  ordinaire  et  des  articles  15  et  IG  du  Code  pénal  mili- 
taire (1).  Ajoutons  que  le  Juge,  dans  cettejnême  h}j)othèse,  ne  doit  avoir 
égard  qu'au  minimum  de  la  peine  édictée  par  le  Code  jiénal.  A  ce  propos, 
nous  oljserverons  que  cotte  disposition  relative  au  minimum  ne  présente  y 

pas  la  même  importance  dans  tous  les  cas.  En  effet,  si  l'acte  puni  par  le 


(l)  Code  pénal  militaire,  art.  15  :  Sera  cotipahle  de  trahison,  tout  militaire  qui  aura 
commis  un  des  crimes  ou  des  délits  prévus  au  chapitre  II,  titre  l**"",  livre  II .  du  Code 
pénal  ordinaire.  — Art.  16:  Los  peines  portées  par  le  chapitre  précité  de  ce  Code 
seront  remplacées:  l'emprisonnement,  par  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans;  la 
détention  de  ciiKi  ans  à  dix  ans,  par  la  détention  de  dix  ans  i\  quinze  ans;  la  réclusion, 
par  les  travaux  forcés  do  dix  ans  à  quinze  ans  ;  la  détent'on  de  dix  ans  à  quinze  ans, 
par  la  <léten(ion  extraonlinairo  ;  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  (luinzeans,  parles 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans;  la  détention  extraordinaire,  par  la  détention 
perpétuelle;  les  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans,  par  les  travaux  forcés  à 
perpétuité;  la  détention  perpétuelle  et  les  travaux  forcés  à  i>eri>étuilé,  par  la  mort. 
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tribunal  militaire  constitue,  d'après  le  Code  pénal  commun ,  un  crime,  il 
est  inutile  de  s'occuiioi'  de  la  durée  de  la  peine;  en  l'evanctie,  s'il  s'agit 
de  la  récidive  de  délit  sur  délit,  la  gravité  de  la  première  ^)eine  correc- 
tionne]Le_dûit  être  pri-^e  en  considération _;_lci^pei'sonne  coupable  d'un  délit 
ordinaire  f[ui  aurait  été  punie  antérieurement  par  un  .tribunal  militaire 
pojjii^-jm  Hii t  eiitrainant  remprisonneinent  d'après  le  Code  péjuil  commun, 
ne  subiiait  les  conséquences  de  la  récidive  que  si  le  premier  fait  éfait 
frappé  par  la  loi  ordinaire  d'un  emprisonnement  dont  le  minimum  ser^iit 
d'un  an  au  moins  et  que  le  fait  susdit  eût  été  commis  avant  l'expiration 
de  cinrjL-'^ns  depuis  que  le  condanmé  aurait  subi  ou  prescrit  sa  peine  ;  au 
reste,  cette  mesure  ne  trouvera  son  application  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  400,  §  F'',  du  Code  ordinaire,  reproduit  avec  aggravation 
de  la  i)eine  par  l'article  33,  §  3,  du  Code  militaire  (1). 

222.  La  récidive  n'est  pas  punissable  dans  le  cas  d'une  preinière 
condamnation  pour  crime  ou  diiit  de  di'oit  commun  et  d'une  infraction 
postérieure  aux  lois  militaires  ;  peu  importe  que  celle-ci  soit  punie  seule- 
ment par  le  Code  pénal  militaire  ou  également  par  la  loi  ordinaire;  il  y 
aurait  cependant  exception  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  54  et  55 
du  Code  militaire,  parce  que,  dans  ces  cas,  les  délits  militaires  doivent 
être  punis  "  confoi'mément  aux  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  -  (2). 

223.  D'après  l'article  100,  les  dispositions  du  Code  sur  la  récidive 
sont  applicables  aux  infractions  punies  par  les  lois  spéciales,  qui  ne 
contiendraient  sur  cet  objet  aucuntî  mesure  particulière.  Il  est  bien 
entendu  que,  dans  les  lois  spéciales,  la  récidive  suppose  la  violation 
répétée  de  la  même  loi. 

224.  L'état  de^rédtlive  doit  être  prouvé  avant  la  condamnation  en 
dernier  ressort.  Le  mode  de  preuve  consiste  dans  un  extrait  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  (3);  cependant,  d'autres  moyens  peuvent  être  employés. 


(1)  Art.  400.  Les  peines  seront  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  une 
amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  cents  francs  ,  s'il  est  résulté  des  coups  ou  des 
Itlessiires ,  soit  une  maladie  paraissant  incurable,  soit  une  incapacité  permanente  de 
travail  personnel ,  soit  la  perte  de  l'usnge  absolu  d'un  organe,  soit  une  mutilation 
grave. 

Art.  33,  §3  du  Code  militaire:  Tout  militaire  coupable  de  violences  envers  une 
sentinelle  sera  condamné  à  la  réclusion  dans  le  cas  prévu  par  l'article  400  du  Code 
pénal  ordinaire. 

(2)  Il  s'agit  dans  ces  articles  de  la  punition  des  détournements  et  des  vols  militaires. 

(3)  Voir  à  ce  propos  les  articles  600  ri  G02  de  Code  d'instruction  criminelle. 
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En  nialiùre  criminello,  l'appréciation  de  la  prouve  appartient  seule^ 
nienl^u  jiny,  lequel  doit  décider  d'après  sa  consdonçe,  sans  qu'oii 
puisse  lui  imposer  de  preuves  légales;  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  le  tribunal  est  tenu  d'admettre  la  preuve  authentique  de  la 
récidive.  Il  va  de  soi  que.  la  preuve  doit  être  fournie  par  le  ministère 
public. 

225.  Des  difficultés  peuvent  surgir,  lorsque  la  législation  pénale 
sous  laquelle  la  première  infraction  a  été  punie,  a  été  modifiée  par  une 
législation  nouvelle. 

Que  décider  lorsque  le  premier  fait  était  frappé  d'une  i^eine.criininçjle 
par_la  loi  ancienne  et  qu'il  n'est  plus  frappé  que  d'une  i^eine  correction- 
nelle^ar  la  loi  nouvelle  ?__Le  ju^e  de  Jla^seconde  infraction  devra-t-il 
envisager  ce  fait  antérieur  connue  un  crime  ou  comme  un  délit  ? 

La  question  a  ime  grande  importance  pratique,  puisque  les  règles 
consacrées  par  le  législateur  sont  différentes  selon  qu'il  s'agit  de  la 
récidive  de  crime  sur  crime,  de  délit  sur  crime  ou  de  délit  sur  délit. 
La  même  difficulté  se  présenterait  dans  Thypothèse  oîi  un  délit  aurait 
été  ti-ansformé  en  contravention.  Enfin,  que  faudrait-il  décider  dans  le 
cas  où  l'infraction  punie  précédemment  n'existerait  plus  sous  la  loi 
nouvelle  ? 

HajLis  répond  que  la  loi  abrogée  ne  peut  plus ,  sous  l'empire  de  la  loi 
(jui  l'abroge,  produire  des  effets  nouveaux  au  préjudice- du  condamné, 
ni  par  conséquent  aggraver  la  peine  de  la  seconde  infraction.  D'ailleurs, 
ajoute-t-il,  l'agent  qui  a  encouru  une  condanmation  soit  à  une  jx'ine 
criminelle  pour  un  fait  puni  correctionnellement  i)ar  la  loi  nouvelle, 
soit  à  une  peine  correctionnelle  à  raison  d'une  infraction  à  laquelle  celte 
loi  n'attache  qu'une  pénalité  de  police,  n'est  pas  plus  coupable  que  celui 
qui  a  commis  un  délit  ou  une  contravention,  puisque,  en  modérant  la 
peine,  le  législateur  a  déclaré  lui-même  qu'elle  était  disproportionnck'. 

Les^Cours  de  cassation  de  Belgique  et  de  France  ont  d(»cidé  en  sens 
confraire,  par  le  motif  qu'il  s'agit,  dans  ces  hypothèses,  d'un  fait 
irrévocablement  jugé ,  au(iuel  les  (luahlications  ultérieures  doivent 
rester  étrangères  (  1  ). 

Nous  adqptonsr(jpin^on_dcja,  jurisprudence.  Nous  devons  l'emarciucM", 
en  eflét,  ([\w  les  l'aisons  que  iiiuis  avons  invoquées  poui' justifier  la  non 
réti'oactivité  des  lois  ])énales  jUiis  sévères  et  la  réli'oactivité  des  lois 
])énales  plus  douces,  n  ont  rien  à  voir  dans  la  question  que  nous  avons  à 
r<''si>u(b'c  ici.  T^c  fioiiit  ilo  vue  (r><t  difiéi'ent  :  il  s'agit  de  s;ivi>ir  sj  ]\mi  ^^e 


(l)  Cass.  IM'j;.,  22  juin  \SV.\-^  Cass.  Fr..  1'.»  août  1830. 


trouve  eu  pi'dsoncc  d'un  récklivisto  dans  le  cas  où  la  i)ronii6ro  infraction 
aurait  (îcssc  d'ùtiv  punie  et  en  pi'é.sonce  d(;  qu(il  récidiviste  on  se  trouve, 
iursfiue  la  preniièi'e  infraction  a  changé  de  nature.  Or,  la  lo^^iquc  veut 
(juc;  nou^  prenions  la  première  condamnation  teUe  qu'elle  est.  Que 
l'ancienne  loi  soit  bonne  ou  mauvaise,  une  infraction  a  éîé  commise  et  il 
est  certain  que  l'agent,  en  commettant  la  seconde,  viole  la  loi  une 
seconde  fois,  ce  qui  prouve  combien  il  a  peu  de  respect  pour  la  volonté 
du  législateur.  Quant  à  la  nature  du  délit,  elle  se  détermine  par  la  peine 
subie  ;  si  la  loi  ancienne  punissait  le  fait  d'une  peine  criminelle,  c'est  pour 
avoir  commis  un  crime  que  l'auteur  a  été  frappé  et  la  peine  dont  l'inu- 
tilité est  constatée  par  la  récidive,  est  bien  une  peine  criminelle  et  non 
pas  une  peine  d'un  autre  genre.  En  résumé,  l'individu  a  violé  la  loi 
ancienne  et  il  a  été  puni  conformément  à  cette  loi  ;  il  est  impossible  de 
changer  cette  situation  et  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  l'on 
doit  résoudre  le  point  de  savoir,  d'abord  s'il  a  recommencé  à  violer  les 
lois,  ensuite  quelles  sont  les  condamnations  dont  l'inefïicacité  se  trouve 
démontrée  par  sa  récidive. 


§  II.  Critique  de  la  législation  existante. 

226.  Nous  commencerons  par  observer  que  le  système  créé  par  le 
législateur  en  ce  qui  regarde  la  récidive  de  délit  sur  délit,  est  déplorable, 
parce  qu'il  favorise  l'habitude  des  petits  délits  et  enlève  aux  coupables 
toute  crainte  du  châtiment.  "  Ils  finiront,  dit  M.  Prins,  par  considérer 
nos  prisons  comme  des  hôtels  où  l'on  fait  des  séjours  temporaires.  " 
La  prédiction  s'est  déjà  réalisée  :  nous  avons  entendu  des  gens  de  cette 
catégorie  nous  dire ,  sans  aucune  pudeur ,  qu'ils  étaient  heureux  d'être 
enfermés  pendant  quelques  mois  ;  ils  se  reposaient  ainsi  d'une  vie  de  vol 
et  de  vagabondage. 

On  dit,  pour  tâcher  d'expliquer  l'article  56,  que,  si  le  délit  antérieur 
n'a  été  frap])é  que  d'une  peine  inférieure  à  un  an  de  prison ,  les  limites 
des  peines  correctionnelles  seront  suflisantes  pour  y  puiser  le  châtiment 
nécessaire.  Or,  comment  peut-on  soutenir  une  thèse  semblable  quand  on 
se  trouve  en  présence  d'un  grand  nombre  de  délits  antérieurs,  en 
présence  d'une  récidive  répétée  sans  interruption  ?  Ou  bien  l'on  prétend 
que  le  délit  précédent  est  trop  léger  pour  que  son  innnoralité  puisse 
se  réflé(îhir  sur  un  fait  postérieur  et  en  aggraver  le  caractère.  Pour 
l)i'ouver  coml)ien  un  tel  argument  est  détestable,  nous  nous  contenterons 
de  citer  un  fait.  Nous  avons  connu  un  individu  —  et  notons  bien  que  ce 
n'est  i)oint  un  cas  exceptionnel,  loin  de  là!  —  ({ui,  en  quatorze  ans, 
avait  subi  trente  condamnations.  Parmi  ces  condamnations,  il  y  en  avait 
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dix-^huit  pour  vol  et  recel.  Il  s'agissait  de  lutter  contre  cette  habitude  du 
délit  par  une  aggravation  de  plus  eu  plus  sévère  de  la  peine,  mais  le 
législateur  ne  le  permettait  pas  ;  cet  homme,  récidiviste  d'après  les  plus 
siiiiples  notions  du  bon  sens,  no  l'était  point  aux  yeux  de  la  loi  î  Sauf 
une,  les  condamnations  de  ce  criminel  avaient  toujours  été  inférieures 
à  un  an  :  la  récidive  légale  n'existait  donc  pas.  ?sous  le  répétons, 
ce  n'est  là  qu'un  exemple  ;  nous  pourrions  citer  un  grand  nombre 
de  cas  analogues  (  1  ). 

Après  avoir  exigé  un  emprisonnement  antérieur  d'un  an  au  moins , 
la  loi  exige  encore  que  le  nouveau  délit  ait  été  commis  avant  l'expiration 
de  cinq  ans  dei)uis  que  la  première  peine  a  été  subie  ou  prescrite.  D'où 
la  conséquence  que,  si  le  récidiviste  attend  cinq  années,  en  sortant  de 
prison ,  avant  de  commettre  un  délit  nouveau ,  la  peine  prononcée  pour 
ce  dernier  ne  peut  pas  être  augmentée.  Que  signifie  une  semblable 
disposition  ?  Il  suffît  donc  que  l'on  se  conduise  bien  pendant  quelques 
années  pour  que  le  législateur  se  montre  satisfait  ?  Et  la  loi  se  déclare 
impuissante  à  produire  par  la  peine  un  résultat  durable?  Nous  ne 
saurions  protester  assez  énei-giquement  contre  une  semblable  mesui*e. 
C]est  pour  obtenir  un  ellét  définitif  qu'on  prononce  lejchàtiment.  Si  le 
coupable  recommence  un  jour  ou  l'autre,  on  a  la  preuve  que  ce  premier 
châtiment  n'a  x)îis  atteint  son  but,  et  la  conséquence  logique  est  que 
désormais  une  peine  plus  sévère  doit  être  prononcée.  Qu'importe  qu'un 
mauvais  penchant  ne  i*eparaisse  qu'après  s'être  caché  pendant  long- 
temps ?  Sa  réapparition  prouve  qu'au  lieu  d'être  détruit,  il  est  puissam- 
ment enraciné  dans  l'âme  du  coupable. 

Le  législateur  ne  se  contente  pas  de  subordonner  l'état  de  récidive  de 
délit  sur  délit  à  l'existence  de  conditions  injustifiables ,  il  ajoute  encore, 
comme  principe  général  applicable  aux  ditléients  cas  de  récidive,  que 
l'aggravation  de  la  peine  est  toujours  fiiculiative.  Le  juge,  en  consé- 
quence ,  reste  libre  de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  com])te  de  cette  circon- 
stance. Alors  même  qu'il  se  trouve  en  présence  du  plus  infâme  criminel 
d'habitude,  le  ti'ibunal  conserve  la  faculté  de  ne  point  prendre  cette 
habitude  en  considération  et  de  punir  le  coupable  connue  un  sinii)le 
criminel  d'nccidcnt.  Peut-on  exi)liquer  une  régie  sembla])le  ? 

On  dit  que  la  récidive  n'est  qu'une  présomption  défavorable  à  l'accusé, 
(pie  cette  présonixHipn  peut  être  détruite  par  les  circonstances  du  fait, 
donc  que  le  législateur  ne  doit  pas  imposer  au  juge  l'ohligation  d'aggra- 
v(M'  la  pemç.^Nous  avouons  ne  rien  coinprendr(^  à  un  tel  raisonnement. 


(1)  Fernam»  Tiiiuy,  La  libération  conditionnelle  et  le  patronage. 
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On  aura  beau  diro,  —  rol)servation  a  oio  faite  dans  los  travaux  prépa- 
ratoires de  notre  Code,  —  le  ftnt^onstitiitjf  de|a^réd^^  l'ine/ïi- 
cacité  de  la  première  condamnation  sur  le  délinquant,  et  cette  inefficacité 
oijïlge  le  législateur  à  a]iproprier  la  condamnation  nouvelle  à  la  situation 
jiersonnelle  duTécidiviste.  Quelle  que  soit  sa  nature,  quelle  que  soit  sa 
cause,  quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est 
l)rodui(e,  l'infraction  postérieure  a  été  précédée  d'un  avertissement 
exprimé  par  la  peine  antérieure.  Si  cet  avertissement  reste  inefficace,  il 
est  évident  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  être  plus  coupaljle  que  celui 
qui  n'a  jamais  été  puni.  Celui-ci  n'avait  pas  à  lutter  contre  le  souvenir 
d'une  première  leçon,  celui-là,  au  contraire,  l'a  bravé  sans  aucun 
remords,  sans  aucune  crainte,  sans  aucune  honte  ! 

Et_puis,  quel  arbitraire  le  législateur  favorise!  Tel  récidiviste  sera 
condanmé  à  une  peine  aggravée;  tel  autre,  exactement  dans  la  même 
hypothèse,  sera  condamné  à  la  peine  simple,  de  sorte  qu'une  circon- 
stance, uniforme  pour  tous,  entraînera  le  châtiment  pour  ceux-ci  et 
l'impunité  pour  ceux-là.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  plus  dangei*eux  des 
brigands  de  profession  n'ait  point  à  soufï'rir  une  augmentation  de  peine  ; 
tout  dépend  de  la  volonté  des  juges.  Nous  voulons  bien  croire  que  les 
tribunaux  n'agiront  point  de  la  sorte,  mais  le  devoir  du  législateur  n'est- 
il  pas  de  prévoir  et  d'empêcher  tous  les  abus  ? 

Quelques  mots  encore  à  propos  de  la  pénalité.  Certains  criminalistes , 
Rossi  entre  autres,  ont  prétendu  que,  la  récidive  n'étant  qu'une  augmen- 
tation de  culpabilité  dans  la  môme  espèce  de  crime,  on  ne  devait  jamais 
changer  le  genre  de  la  peine,  mais  seulement  en  augmenter  le  taux.  Vj} 
conséquence, ^qmme  l'enseigne  Haus,  la  circonstance  ag^Tavante  de  la 
récidive  ne  peut  autoriser  le  législateur  à  remplacer  une  peine  correc- 
tionnelle par  une  peine  criminelle,  une  pénalité  temi^oraire  par  une 
peine  perpétuefie,  et  bien  moins  encore  à  édicter  la  peine  de  mort. 

I.e  législateur  belge  a  cru  devoir  adopter  ce  sj^stème.  En  cas  de  réci- 
dive de  crime  sur  crime,  il  permet  de  prononcer  la  peine  criminelle 
immédiatement  supérieure  à  la  peine  normale,  mais  si  cette  dernière 
consiste  dans  les  travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans,  il  n'admet  pas 
que  l'on  prononce  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  En  cas  de  récidive  de 
délit  sur  crime,  —  il  ne  prévoit  pas  malheureusement  la  récidive  de 
crime  sur  délit ,  —  ou  de  délit  sur  délit ,  il  permet  de  prononcer  une  peine 
double  du  maximum  porté  par  la  loi  contre  le  délit,  mais  il  n'achnet 
point  que  l'on  passe  à  une  peine  criminelle. 

Voilà  encore  une  théorie  qui,  à  notre  avis ,  ne  peut  s'expliquer  raison- 
nablement. Il_est  clair  que  la  récidive  ne  modifie  point  la  criminalité 
intrinsèque  du  fait  punissable;  mais  qu'importe?  Elle  modifie  assuré- 
ment la  culpabilité  de  l'agent,  en  étal^lissant  la  ténacité,  la  persistance. 
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rentêtemont  de  cet  individu  à  coniiiiettre  des  infractions.  La  culpabilité 
étant  jilns  grave,  la  peine  doit  être  plus  ïui'ic.  Et  jusqu'où  pourra-t-on 
porter  celle  augnientalion  ?  Aussi  loin  que  la  nécessilé  sociale  l'exigera. 
C'est  la  nécessité  qui  constilue  la  base  indiscutable  de  la  peine  ;  dès 
lors,  si  une  peine  correctionnelle  ne  suffit  point  pour  dominer  ce  criminel 
d'habitude,  on  prononcera  une  peine  criminelle  ;  si  la  peine  temporaire 
est  insuffisante,  on  prononcera  une  peine  perpétuelle;  et,  si  nous 
approuvions  la  peine  de  mort ,  nous  n'hésiterions  pas  à  déclarer  qu'en 
présence  de  l'insuïîisance  de  la  peine  perpétuelle,  on  devi'ait  aller  jusqu'à 
l'échafaud.  Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  nature  intrinsèque 
du  fait  ;  il  s'agit  de  la  nécessité  de  punir ,  laquelle  dépend  tout  entière  de 
la  culpabilité  plus  ou  moins  grande  de  l'agent.  On  punit  un  meurtrier 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  eh  bien,  nous  allîrmons  que  certains 
récidivistes  que  nous  avons  connus  et  dont  toute  la  vie  s'est  passée  et  se 
jmssera  dans  le  vol  et  l'escroquerie ,  sont  plus  dangereux,  beaucoup  plus 
dangereux,  pour  l'ordre  social,  que  ce  meurtrier  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  si  on  le  remettait  en  liberté,  ne  recommencerait  jamais  le  crime 
qu'il  a  connnis  une  fois  ;  pourquoi  donc  ne  prononcerait-on  pas  dans  ces 
hyix)thèses  une  peine  criminelle  ? 

227.  Différentes  législations  étrangères  ont  introduit  déjà  des  réformes 
d'une  grande  importance;  nous  nous  bornerons  à  mentionner  celles  du 
nouveau  Code  pénal  italien.  Ce  Code  prévoit  et  punit  d'une  manière  diffé- 
rente la  récidive  générique  et  la  récidive  spécifique  (art.  80).  Dans  le 
premier  cas,  il  défend  de  prononcer  le  minimum  de  la  peine  encourue 
pour  la  nouvelle  infraction  II  détermine  dans  un  texte  spécial  (art.  82) , 
quelles  sont  les  infractions  qui  doivent  être  considérées  conune  étant  de 
la  même  nature.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  si  la  peine  encourue 
pour  la^nouvelle  infraction  est  la  réclusion,  la  durée  ordinaire  de  la 
séparation  cellulaire  continue  est  augmentée  à  raison  d'un  sixième  de  la 
peine  établie  pour  l'infraction  commise,  et,  lorsque  la  réclusion  doit 
s'exécuter  entièi'ement  dans  une  telle  séparation  ou  que  la  prolon- 
gation susdite  ne  peut  s'eff'ectuer  dans  les  limites  de  la  peine  à  inffiger, 
l)our  ai)i)liquer  cette  prolongation  on  augtnente  proportionnellement  la 
durée  de  la  i)eine.  Pour  comprendre  cette  disposition  ,  il  faut  siivoir  ([ue, 
d'api'ès  l'article  13  du  Code  italien ,  la  peine  de  la  réclusion  n'entraine 
pas,  i)our  toute  sa  durée  dans  tous  les  cas,  la  séparation  cellulaire;  si 
elle  ne  dépasse  pas  six  mois ,  elle  s'exécute  avec  séparation  j)our  toute 
sa  durée;  si  elle  dépasse  ce  délai,  elles'exé.'ute  avec  sépai'alion  continue 
pour  une  première  période  égale  au  sixième  de  la  durée  totale  de  lu 
peine,  lacjuelh»  ne  peut  être  infei'ieure  à  six  mois  ni  .supérieure  à  trois  ans  ; 
jiour  l.i  iKM'iode  (|ui  suit  ,  il  n'y  a  (jue  séparation  nocturne.  Si  la  peine 
encoui-ue  par  la  nouvelle»  intraction  est  auti'e  que  la  réclusion,  on  aug- 
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monlc  cette  peine  d'un  sixième  à  un  tiers.  Dans  aucun  cîis,  l'augmenta- 
tion établie  par  ces  dispositions  ne  peut  s'applifjuer  dans  une  mesure 
suixTieui'e  à  la  plus  grave  des  peines  infligées  antéi'ieui'cment.  Le  légis- 
lateur ne  punit  la  récidive  que  si  l'infraction  nouvelle  a  été  commise  dans 
un  certain  délai,  dix  années  à  partir  du  jour  où  la  i)eine  a  été  exécutée 
ou  la  condamnation  éteinte,  si  la  peine  était  supérieure  à  cinq  années  de 
durée,  et  cinq  années  dans  les  autres  cas.  En  vertu  de  l'article  81 ,  celui 
qui ,  après  avoir  été  plusieurs  fois  condamné  à  une  peine  restrictive  de 
la  liberté  personnelle,  supérieure  chaque  fois  à  trois  mois,  commet, 
dans  les  délais  susdits,  une  autre  infraction  de  la  môme  nature  et  qui 
emporte  aussi  une  peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle,  est  passible 
d'une  augmentation  de  la  peine  encourue  égale  à  la  moitié  de  la  durée 
de  la  môme  peine,  lorsque  celle-ci  est  inférieure  à  trente  mois,  et  à  un 
tiers  dans  les  autres  cas ,  pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  ti-ente  années 
pour  la  réclusion  et  la  détention  ;  si  la  nouvelle  peine  est  la  réclusion, 
on  applique  aussi  la  séparation  cellulaire  continue  dafis  la  mesure  établie 
plus  haut.  D'après  l'article  83,  on  ne  tient  pas  compte,  pour  régler  la 
récidive  :  1°)  des  condamnations  pour  contraventions  par  rapport  à  celles 
pour  délits  et  réciproquement  (rappelons  que  le  Code  italien  n'admet  que 
la  division  des  infractions  en  délits  et  contraventions);  2")  des  condamna- 
tions pour  déhts  commis  par  imprudence  ou  négligence  ou  par  inexpé- 
rience dans  l'art  ou  la  profession,  ou  par  inobservation  des  règlements, 
par  rapport  aux  condamnations  relatives  à  d'autres  délits  et  réciproque- 
ments;  3°)  des  condamnations  prononcées  pour  délits  exclusivement 
militaires  ;  4°)  des  condamnations  prononcées  par  des  ti-ibunaux  étran- 
gers. Enfin,  l'article  84  prévoit  l'hypothèse  où  un  condamné  à  Vcrgastolo 
(peine  perpétuelle)  commet  un  autre  déht  ;  ce  condamné  est  passible 
d'une  nouvelle  période  de  séparation  cellulaire  continue  qui  varie  suivant 
la  gravité  du  nouveau  délit. 

§  III.  Réforme  proposée. 

228.  Dans  la  séance  du  15  avril  1890,  M.  le  Ministre  delà  Justice 
Lejeune  a  déposé  à  la  Chambre  des  représentants  un  projet  de  loi  destiné 
à  améliorer  considérablement  notre  législation  sur  la  récidive.  Ce  projet 
laisse  subsister  l'article  54  du  Code  pénal ,  relatif  à  la  récidive  de  crime, 
tel  qu'il  est,  mais  en  y  ajoutant  une  mesure  nouvelle;  d'après  cet  article, 
la  circonstance  aggravante  résultant  de  la  récidive  est  laissée  à  l'appré- 
ciation des  juges,  avec  cette  exception  que  le  coupable  doit  être  con- 
damné à  dix-sept  ans  au  moins ,  lorsque  le  crime  nouveau  emporte  les 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans;  le  projet  dispose  qu'il  sera 
comlannié  au  maximum  de  la  peine  aggravée  d'après  les  disi)Osi(Jons  des 
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alinéas  1  et  2  de  cet  article,  si  la  récidive  consiste  dans  la  réi>étition  du 
même  crime  et  se  produit  dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour  où  il  a  purgé 
sa  précédente  condamnation  ou  prescrit  la  peine  qu'elle  prononçait. 
La  circonstance  aggravante  devient  donc  obligatoire  dans  un  cas  nou- 
veau ,  celui  d'une  récidive  spcciftque  commise  dans  un  certain  délai. 

L'article  55  n'est  pas  modifié  (art.  54  ter).  Le  projet  introduit  le  cas  de 
la  récidive  de  crime  sur  délit  dont  ne  s'occupe  point  le  Code  pénal  ; 
comme  le  dit  l'Exposé  des  motifs ,  '^  la  perpétration  d'un  crime  après  un 
délit  qui  présente  une  certaine  gravité  et  dont  le  mobile  et  le  but  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  ce  crime  ou  après  plusieurs  délits  moins  graves , 
mais  de  même  nature,  indique  bien  la  persistante  et  même  le  développe- 
ment des  instincts  mauvais  du  coupable  ;  ces  instincts  doivent  être 
combattus  par  une  répression  plus  sévère'-.  De  là,  l'article  54  bis  du 
projet  conçu  comme  suit  :  '•  Quand ,  après  une  condanmation  à  une 
peine  correctionnelle  d'un  an  au  moins  ou  après  trois  condanniations 
successives,  pour  délits  de  même  espèce,  à  des  peines  correctionnelles, 
même  inférieures  à  un  an ,  un  récidiviste  aura ,  dans  les  cinq  ans  à 
compter  du  jour  où  il  aura  purgé  sa  dernière  condamnation  ou  pi-escrit 
la  peine  qu'elle  prononçait ,  connnis  un  crime  de  l'espèce  du  délit  ou  des 
délits  antérieurs ,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  établie  par 
la  loi  pour  ce  crime  ^'.  Remarquons  que  le  projet  ne  vise  que  la  récidive 
sjn'ciflque  et  qu'il  rend  la  circonstance  aggravante  obligatoire. 

En  ce  qui  regarde  la  récidive  de  délit  sur  crime  ou  de  délit  sur  délit, 
le  projet  laisse  subsister  —  et  nous  le  regrettons  —  les  dispositions  de 
l'article  5G  du  Code  ;  seulement ,  il  modifie  considérablement  ces  disyn)- 
sitions  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  délits  de  même  espèce ,  de  récidive 
spécifique  ;  sous  ce  rapport,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  l'innovation. 
"  Quiconque ,  porte  l'article  55  bis ,  après  une  condamnation  à  une  peine 
d'emprisonnement  d'un  an  au  moins  ou  après  trois  condanmalions  suc- 
cessives à  des  peines  d'emprisonnement  d'une  durée  moindre,  pour  délits 
de  même  espèce,  connnetti'a ,  dans  les  cinq  ans  à  compter  du  joui*  où  il 
aura  purgé  sa  dernière  condanmation  ou  prescrit  la  i)eine  qu'elle  pronon- 
çait, un  nouveau  délit  de  la  même  espèce,  sera  condanmé  au  maximum 
de  la  peine  établie  i»ar  la  loi  pour  ce  délit.  Quiconque,  après  avoir  été 
condanmé  dans  les  conditions  du  premier  alinéa  de  l'article  55  bis, 
encourra ,  dans  les  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  il  aura  purgé  sa 
précédente  condanmation  ou  presci'it  la  peine  qu'elle  i)rononçait ,  une  ou 
plusieurs  condanmaticms  nouvelles  pour  délits  de  mêmeespt'cc,  sera 
condanmé  à  une  peine  qui,  dans  le  cas  de  première  rechute,  dépassera 
d'un  an,  au  muinsT,  le  maximum  \i\è  par  la  loi  pour  le  nouveau  délit  et 
qui  pouria  être  élevée  jusqu'au  double  de  ce  «««.r/i/u/m.  La  condamnation 
au  double  du  maximum  de  la  peine  établie  par  la  k»i  pour  le  dei'nier  délit 
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commis  sera  toujours  i)!'ononcce,  lorsqu(i  lo  récidiviste  aura  d(;jà  subi 
plus  (le  cinq  condaumalions  pour  délits  de  même  espèce  ». 

Ici,  nous  avons  donc  une  récidive  spécifique,  constituant  une  aggra- 
vation obligatoire  et  produisant  une  augmentation  de  peine  calculée 
(rai)rés  une  ])i'ogrcssion  logique.  Cette  mesure  mérite  tous  les  éloges. 

Les  dispositions  précédentes,  consacrant  la  notion  de  la  criminalité 
habituelle,  exigeaient  une  explication  claire  de  ce  qu'il  faut  entendre 
par  crimes  de  même  espèce  que  le  délit  antérieur  et  par  délits  de  mémo 
espèce.  Le  projet  énumère,  à  titre  d'exemples,  dans  son  article  o5  ter, 
l(\s  ditn'rcnts  groupes  d'infractions  dans  lesquels  se  rencontre  cette 
similitude  (1). 


(1)  Art.  55te'\  A  l'arLicle  S^^»'»,  la  loi  entend  par  •♦  crhncs  de  même  espèce  que  les 
délits  »»,  les  faits  identiques  que  le  Code  pénal,  à  raison  do  circonstances  aggravantes, 
frappe  de  peines  criminelles  (art.  379  et  380)  et,  en  outre,  les  faits  analogues  (|ui 
révèlent  le  même  genre  do  perversité,  notamment  : 

1")  Le  viol  succédant  à  l'attentat  à  la  pudeur  ou  ù  la  corruption  de  la  jeunesse,  à 
l'outrage  public  aux  bonnes  mœurs  ; 

2°)  L'homicide  volontaire  succédant  aux  actes  de  rébellion,  aux  coups  et  blessures, 
aux  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ; 

3*^)  Le  vol  qualifié  succédant  au  vol  sim]ile,  à  l'abus  de  confiance,  à  l'escroquerie  , 
au  recel,  aux  autres  fraudes,  aux  menaces  d'attentat  contre  les  propriétés  ; 

4°)  L'incendie  succédant  aux  délits  de  destruction  et  de  dégradation  prévus  aux 
articles  511  et  suivants  du  chapitre  III  du  titre  IX  du  livre  II  du  Code  pénal; 

5*^)  La  fausse  monnaie,  la  contrefaçon  ou  falsification  des  effets,  actions,  sceaux  ou 
timbres,  le  faux  en  écritures  succédant  aux  délits  de  contrefaçon ,  falsification,  faux 
témoignage,  faux  serment,  usurpation  de  fonctions,  titres  ou  noms. 

Aux  articles  54'jis  et  55bis^  la  loi  entend  par  délits  de  même  espèce,  les  faits  iden- 
li([ucs  qui,  violant  le  même  article  du  Code  pénal,  constituent  la  répétition  (,hi  même 
délit  et  les  faits,  prévus  par  des  articles  différents  du  Code  pénal,  mais  ofl'rant,  par  la 
similitude  des  mobiles  et  du  but,  une  similitude  de  nature,  notamment  : 

1";  Les  délits  d'attentat  à  la  pudeur,  de  prostitution  et  de  corruption  de  la  jeunesse, 
d'outrage  public  aux  bonnes  mœurs  ; 

2")  Les  délits  do  vol ,  d'abr.s  do  confiance  ,  d'escroquerie,  de  recel ,  de  fraudes ,  de 
menaces  d'attentat  coati'e  les  propriétés  ; 

3")  Los  délits  de  rébell'on  ,  de  coups  et  blessures,  de  menaces  d'attentat  contre  les 
personnes  ; 

4")  Les  délits  de  calomnie,  de  dift'amation  ,  d'injure,  do  divulgation  méchante,  de 
dénonciation  calomnieuse  ; 

5»;  Les  délits  de  destruct'on ,  dégradatio;i  et  dommages  prévus  au  chapitre  III  du 
titre  IV  du  livre  II  du  Code  pénal  ; 

0*^;  Les  délits  de  contrefaçon,  de  falsification,  de  faux  ,  de  faux  témoignage,  de  faux 
serm.-nt,  d'usurpatio.i  de  fonctions,  titres  ou  noms  ,  prévus  au  titre  III  du  livre  II  du 
Code  pénal. 
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Le  projet  suit  un  système  analogue  en  ce  qui  concerne  la  répétition 
des  contraventions  graves,  c'est-à-dire  de  celles  que  prévoient  les  articles 
561  et  5G3  du  Code.  Il  maintient  la  disposition  de  l'article  565  exigeant 
que  le  contrevenant  ait  été  condanmé  dans  les  douze  mois  précédents, 
pour  la  même  contravention  et  par  le  même  tribunal ,  mais  il  oblige  le 
juge,  lorsque  le  contrevenant  aura  subi  trois  condamnations  antéridiras, 
à  appliquer  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcé  par  les 
articles  562,  alinéa  2 ,  et  564  ;  il  va  même  jusqu'à  correctionnaliser  ces 
conti'aventions,  lorsque  les  condamnations  antérieures  auront  atteint  le 
nombre  de  dix. 

Le  caractère  distinctif  du  projet,  c'est  qu'il  crée  un  sj^stème  de  réci- 
dive spécifique  qu'il  considèi'c  comme  circonstance  aggravante  obliga- 
toire, à  la  condition  cependant  que  le  nouveau  délit  soit  connnis  dans 
un  certain  délai  à  partir  du  jour  où  le  condamné  a  purgé  sa  précédente 
condamnation  ou  ])resci'it  sa  peine;  il  maintient  la  récidive  générique, 
telle  quelle  est  réglée  par  le  Code  pénal ,  connue  circonstance  aggravante 
facultative.  Comme  on  le  voit ,  la  réforme  proposée  est  considérable,  bien 
qu'elle  laisse  subsister  quelques-unes  des  critiques  que  nous  avons  émises 
au  paragrai)he  précédent. 


CHAPITRE  V. 

De  la    tentative. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Rkutauli),  Cours  de  Code  pénal ,  W  Icoon.  —  Trkbutien  ,  Cours  de  droit 
criminel^  1. 1,  p.  374  et  s.  —  Hais.  Principes  r/cncraux  du  droit  pénal 
belf/ey  t.  I,  n""  430  à  4S2.  —  OAURArr) ,  Traité  théorique  et  pratique  du 
droit  2)énal  français^  t.  L  n"'  1S2  à  18S.  —  Takdk  .  La  philosophie  pénale. 
p.  4C2  à  4G5. 

229.  On  entend  par  délit  consomme  celui  qui  a  été  accompli  confor- 
mément à  la  définition  qu'en  donne  la  loi  pénale.  Avant  la  consonnnalion 
«lu  délit,  divers  actes  lu'uvent  se  jirésenter.  Il  y  a  d'abord  la  peiis('*e 
(ju'on  ne  i)eut  saisir  et  (|ue  la  .société  n'a  évidennnent  pas  le  droit  de 
l>unir,  alors  même  qu'on  jxmrrait  la  constater  :«  cogitationis  poMiam 
nemo  p.iiitur  -,  dit  rii)ien  (I).  11  y  a  cnsuiic  \o  projet  et  la  l'é.solutionque 


(1)  l.n\  18  Dig.,  (lopœnis,  IS.  1'.». 
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l.'i  société  ne  punit  point,  parce  qu'ils  ne  jieuvent  pas  lui  causer  un 
pi'('judice  assez  grave  pour  entraîner  une  conséquence  semblable.  Il 
se  peut  aussi  qu'il  y  ait  menace  et  association  ;  ces  faits  [)Ourront  assuré- 
ment être  envisagés  en  eux-mêmes  comme  délits  spéciaux,  délits  sui 
gencris,  indépendants  de  toute  idée  de  tentative,  maisil  est  impossible  de 
les  rattacher  pour  la  pénalité  à  l'acte  qu'ils  annoncent  ou  préparent ,  la 
distance  qui  les  en  sépare  étant  trop  considérable.  Il  résulte  de  cette 
observation  une  conséquence  pratique  :  ce  serait  en  vain  que  l'auteur 
des  menaces  prouverait,  pour  tâcher  de  se  disculper,  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  mettre  ses  menaces  à  exécution  ;  le  délit,  en  effet,  n'exige 
luillement  cette  intention,  laquelle  gérait  ijodispensable ,  au  contraire, 
sïl_s'agissait  de  tentative  (1). 

Postérieurement,  arrivent  les  actes  préparatoires  du  délit.  Que  déci- 
der à  leur  égard  ?  S'ils  forment  unèlnfraction  par  eux-mêmes,  lisseront 
naturellement  punis  de  la  peine  attachée  à  cette  infraction  ;  nous  trou- 
vons des  exemples  de  cette  hypothèse  aux  articles  105,  107  et  109  du 
Code  ;  le  port  d'armes  prohibées,  que  punit  larticle 317 ,  peut  constituer 
un  acte  préparatoire  ;  il  en  est  de  même  de  la  fabrication  de  fausses  clefs 
prévue  par  l'article  488  et  l'on  peut  en  dire  autant  des  offres  ou  proposi- 
tions de  commettre  certains  crimes  dont  s'occupe  la  loi  du  7  juillet  1875. 
Mais ,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  les  actes  préparatoires  ne  sont  point 
punissables  ;  pour  les  considérer  connue  tentative,  il  faudrait  être  certain 
du  but  dans  lequel  ils  ont  été  accomplis,  ce  qui  serait  très  souvent  impos- 
sible, et  d'ailleurs,  alors  même  que  ce  but  serait  jiarfaitement  établi ,  la 
société  a  plus  d'intérêt  à  encourager  le  désistement  du  projet  criminel 
qu'elle  n'en  aurait  à  frapper  ces  actes  encore  si  éloignés  de  la  consom- 
mation du  délit. 

Enlin,  se  présentent  les  actes  d'exécution,  à  partir  desquels  il  est 
permis  d'affirmer  que  le  délit  est  commencé  ;  ce  sont  ces  actes  qui  con- 
stituent la  tentative  punissable  ;  comme  le  dit  Bertauld ,  -  l'auteur  de 
ce  commencement  d'exécution  peut,  lui  aussi,  s'arrêter,  mais  il  est  déjà 
entré  dans  la  voie  du  mal  ;  l'auteur  de  l'acte  préparatoire  n'avait,  lui, 
qu'à  ne  pas  connnencer.  L'auteur  de  la  tentative  a  quelque  chose  de  plus 
à  fîiire,  il  faut  qu'il  cesse  ;  sa  volonté  criminelle  a  déjà  eu  une  persévé- 
rance et  une  ténacité  telles  que  la  société  a  tout  lieu  de  croire  qu'il 
ne  reculera  pas  devant  l'achèvement  de  son  œuvre  v. 

230.  La  tentative  peut  être  inachevée  ou  achevée  ;  inachevée,  lorsque 
le  conunencement  d'exécution  a  été  suspendu  soit  pas  la  volonté  de 


(l)  Voir  les  articles  106  et  s.,  et  les  article  327  et  s.  du  Code  pénal. 
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l'agent ,  soit  par  un  ôvènoment  indépendant  de  sa  volonté  ;  achevée^ 
lorsque  tous  les  act'  saires  à  l'exécution  ont  été  consominés,  mais 

que  le  résultat  final. réclaiiié  j^ar  le  législateur  n'a  pas  été  atteint,  :par 
exemple  dans  riiypothèse  où  les  effets  d'un  empoisonnement  auraient  été 
empêchés  à  temps  par  un  antidote;  ce  dernier  cas  prend  souvent  le 
nom  de  dclit  mcinqiic.  Comme  on  le  voit,  la  division  ne  repose  que  sur 
le  degré  plus  ou  moins  complet  de  l'exécution. 

Si  la  tentative  inachevée  a  été  suspendue  volontairement  par  l'agent , 
la  société,  malgré  l'exécution  commencée,  aura  plus  d'intérêt  à  pardon- 
ner qu'à  punir;  en  pardonnant,  en  effet,  elle  peut  espérer  prévenir 
le  mal ,  tandis  qu'en  punissant ,  elle  engage  plutôt  l'auteur  à  pousser  la 
consommation  du  crime  jusqu'au  bout  ;  si  l'on  se  l)asait  sur  la  théorie  de 
f'expiation,  le  i-aisonnement  serait  différent,  mais  nous  savons  que  le 
fondement  du  droit  pénal  consiste  dans  la  nécessité  sociale  de  punir  (  1  ). 
Su] (posons,  au  contraire,  que  la  tentative  inachevée  ait  été  suspendue 
l)ar  des  causes  involontaires  ;  dans  cette  hypothèse,  il  est  évident  que  la 
l)énalilé  doit  être  encourue  et  la  seule  question  qui  se  présente  est  celle 
de  savoir  s'il  faut  prononcer  la  peine  ordmaire  attachée  au  délit  ou  bien 
une  peine  inférieure. 

231.  Plusieurs  opinions  sont  soutenues  relativement  à  ce  grave 
problême. 

En  règle  générale,  on  admet  que  la  tentative,  sans  distinguer  si  elle 
a  été  susi)endue  ou  si  elle  a  manqué  son  effet,  ne  peut  point  entrainer  fef 
même  peine  (jue  le  délit  consonnné.  «  En  fixant,  dit  llaus,  la  mesure  des 
ciiàtiments  qu'il  attache  aux  infractions,  le  législateur  doit  avoir  égard 
non  seulement  à  la  criminalité  de  l'intention  révélée  par  le  fait  délic- 
tueux, mais  encore  et  surtout  au  préjudice  qu'il  cause,  au  danger  qu'il 
produit,  à  l'alarme  qu'il  répand;  en  un  mot,  à  l'atteinte  qu'il  porte  à 
l'ui'dre  social.  Or,  si  l'on  considère  la  gi-avité  matérielle  de  la  tenUitive, 
il  est  évident  que  ceile-ci  ne  peut  être  placée  sur  la  même  ligne  (juc  le 
fait  consonnné''.  Celte  théorie  a  été  consaciée  par  noti'e  Code  pénal. 

D'autres  auteurs  font  une  distinction  enti'e  le  délit  manqué  et  la 


(1)  Keinaniuoiis  (juon  no  doit  tenir  aucun  compte  de  la  nature  des  motifs  qui  ont 
décidé  l'agent  à  s'arrêter  ;  il  importe  peu  que  ce  soil  un  mouvement  de  repentir  ou  un 
mouvement  de  crainte.  Remarquons  aussi  que  l'exécution  inachevée  peut  constiti 
jjur  cllc-tnôinc  un  délit  ;  ce  sacrait  le  cas  dans  riiypoilicse  où  Ton  tenterait  de 
ipieltpt'un  A  coups  de  l)àton  ;  lartii  le  32  du  Code  pénal  du  canton  de  Berne,  l'article  37 
du  Code  du  canton  de  Vaud  ,  l'article  0  du  Code  du  canton  de  Genève,  et  rarticlc  61 
du  Code  italien  prévoient  expressément  celte  situation. 


iti^ 
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tentative  inachevée.  «Pour  résoudre  la  question,  dit  Bertauld,  il  seniljlc 
qîTnrfauî  bien  se  pénétrer  d'abord  de  l'idée  que  la  peine  est  complète- 
ment étrangère  à  l'intérêt  individuel  lésé,  et  que,  par  conséquent,  sa 
mesure  ne  doit  pas  être  la  mesui'e  de  la  lésion  individuelle.  Si  la  mesure 
de  la  lésion,  individuelle  était  la  mesure  de  la  peine,  la  tentative  do 
l'infi'action  et  rinlVaclio;.i  manquée  devraient  être  puuies  de  peines 
beaucoup  moindres  que  l'infraction  qui  a  atteint  son  but,  La  peine  n'est 
pas  même  la  réparation  d'un  préjudice  social  ;  car,  à  vrai  dire,  je  ne  vois . 
pas  comment  la  perte  que  la  société  éprouve  par  le  meurtre  d'un  de  ses 
membres  est  réparée,  parce  ([ue  le  meurtrier  monte  sur  l'échafaud;  la 
peine,  encore  une  fois,  n'est  que  la  sanction  de  la  loi.  Eh  bien!  la  loi 
étant  aussi  bien  violée  par  le  crime  manqué  que  par  l'infraction  qui  a 
atteint  son  but  final,  il  y  a  lieu  à  application  de  la  même  sanction.  ÎSIais 
la  loi  n'est  pas  autant  violée  par  une  tentative  que  par  le  fait  consommé  ; 
sans  doute  le  repentir  de  celui  qui  ne  s'est  pas  volontairement  désisté 
n'est  pas  présumable;  mais  enfin,  il  n'est  pas  absolument  impossible. 
Il  faut  que  la  loi  tienne  compte  à  l'agent  de  cette  possibilité.  "  Le  nouveau 
Code  pénal  italien,  sans  aller  jusqu'à  confondre  le  délit  manqué  avec  le 
délit  qui  a  produit  son  efict ,  fait  néanmoins  une  distinction  très  impor- 
tante, au  point  de  vue  de  la  pénalité,  entre  le  délit  manqué  etla  tentative 
inachevée  (art.  Cl  et  62). 

Enfin,  des  auteurs  assimilent  la  tentative,  quelle  qu'elle  soit,  au  délit 
consommé,  et  la  punissent  de  la  même  peine.  Cette  théorie,  consacrée 
par  le  Code  de  1810,  a  été  reprise  par  la  nouvelle  école  de  droit  pénal. 
D'après  M.  Garofalo  notamment,  la  tentative  d'un  crime  doit  être  consi- 
déréeVomme  le  crime  même,  lorsque  le  danger  qui  dérive  du  délinquant 
est  identique  ;  or ,  ce  danger  est  le  même  chaque  fois  que  l'agent  n*a  été 
arrêté  dans  la  consommation  de  l'infraction  que  par  des  obstacles  indé- 
pendants de  sa  volonté.  M.  Tarde  soutient  la  même  thèse  ;  «*  si  la 
pénahté,  dit-il,  a  pour  fondement  l'intérêt  social ,  elle  doit  frapper  non 
précisément  le  crime  accompli ,  qui  n'intéresse  que  la  victime  ou  sa 
famille ,  mais  bien  la  source  psychologique  d'autres  crimes  possibles 
dans  l'avenir  ».  Cette  manière  de  voir  s'impose  par  sa  logique.  L'auteur 
de  la  tentative  a  méprisé  complètement  la  menace  contenue  dans  la  loi 
pénale  ;  s'il  s'agit  de  délit  manqué ,  la  violation  de  celte  loi  a  été  entière- 
ment réalisée  en  ce  qui  regarde  son  activité  ;  s'il  s'agit  de  tentative 
inachevée,  la  violation  entière^n'a  été  empêchée  que  par  un  événement 
fortuit ,  un  hasard  heureux,  et  il  fa.ut  avouer  quela  possibilité  de  repentir 
dont  ])arle  Bertauld,  en  foisant  allusion  à  cette  hypothèse,  est  tellement 
faible  qu'il  est  peu  raisonnable,  dans  la  réalité  des  faits,  d'en  tenir  compte 
en  faveur  du  criminel.  Le  trouble  social  est  moins  grand  en  cas  de  Un\- 
tative  :  nous  le  reconnaissons,  mais,  cDnune  le  remaripie  foi't  justement 
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le  criminaliste  que  nous  venons  de  nommer,  il  ne  s'agit  pas  de  réparer 
un  trouble ,  un  préjudice  quelconque;  il  s'agit  d'appliquer  à  une  violation 
de  la  loi  la  menace  proférée  auparavant  ;  or,  la  gravité  de  cette  menace 
dépend  du  danger  que  le  criminel  fait  courir  à  la  société  par  sa  perver- 
sité et  certainement  ce  danger  est  le  même  dans  le  cas  de  délit  consommé 
et  dans  le  cas  de  tentative.  Si  la  majorité  des  criuiinalistes  protestent 
contre  cette  théorie,  c'est  assurément  par  suite  de  cette  notion  fausse 
de  réparation  sociale  qu'ils  introduisent  malencontreusement  dans  la 
peine. 

M.  Tarde  ,  à  ce  propos,  fait  une  observation  intéressante.  «  L'assimi- 
lation complète  de  la  tentative  criminelle  au  crime  achevé,  dit-il,  répugne 
au  sentiment  populaire.  Ce  que  le  sentiment  populaire  demande  a  la 
peine,  ce  n'est  pas  seulement  d'être  efficace  dans  l'avenir  en  prévenant 
la  répétition  ultérieure  de  l'acte  puni ,  c'est  encore  d'effacer  une  injustice 
du  passé  en  établissant  une  compensation  aux  jouissances  illicites  que 
le  crime  a  procurées  à  son  auteur.  Si,  le  crime  ayant  avorté,  le  criminel 
n'a  pas  joui  de  l'objet  de  ses  convoitises ,  la  peine  perd  la  seconde  moitié 
de  son  utilité  aux  yeux  de  la  foute  ;  et  voilà  sans  doute  la  raison  cachée 
de  la  répugnance  qu'elle  éprouve  à  voir  frapper  aussi  fort  l'auteur  de  la 
tentative  que  l'auteur  de  l'acte  consommé.  •>  Ce  n'est  point  seulement 
l'opinion  populaire,  représentée  tout  spécialement  par  le  jury,  qui  se 
laisse  influencer  par  cette  considération  étrangère  à  la  science ,  ce  sont 
aussi ,  pensons-nous ,  sans  qu'ils  s'en  rendent  exactement  compte  d'ail- 
leurs, les  éminents  criminalistes,  tels  que  Mittermaier,  Rossi,  Ortolan, 
llaus,  dont  les  efforts  ont  fait  en  quelque  sorte  entrer  dans  nos  mœurs 
la  distinction  absolue  entre  le  dclit  consommé  et  la  tentative  (1)  ;  les 
législateurs  en  ressentent  également  rinlluonce  :  le  nouveau  Code  pénal 
italien,  tout  en  établissant,  comme  nous  l'avons  vu,  une  différence 
entre  le  délit  manqué  et  la  tentative  inachevée,  n'assimile  cependant  ni 
l'un  ni  l'autre  au  délit  consonnné  (art.  Gl  et  G2). 

232.  Il  peut  arriver  (pie  la  non  consonunation  du  crime  ait  sa  cause- 
dans  l'iiii])ossibifité  de  le  commettre.  Cette  impossibilité  se  rencontrera 
soit  dans  l'objet  même  de  l'infraction ,  i)ar  exemple  si  une  fenune,  qui  se 
croit  enceiiïïc  et  qui  ne  l'est  pas,  pra(i(|ue  des  mauduivres  al>orlives, 
soit  dans  les  moyens  emi)loyés  pour  le  conunettre,  par  exemples!  un 
individu  achète  par  erreur  une  sul)stance  inoffensive  au  lieu  de  poison  et 
la  fait  ])rendreà  la  personne  qu'il  a  l'intention  d'empoisonner.   Que 


(1)  Lire  :u>lammc:it  Oi;T(M.an  .  op.  rit.^  t.  I,  1»'"=  *.V.)>  à  IW. 
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(kV'idor,  dans  des  cas  scrnMablos,  rolalivomont  à  la  culpabilité  de 
l'a^^oiit  ?  Pcut-oii  lui  imputer  une  tentative  ^  La  négative  est  admise 
{^•énéralement ,  à  la  condition  toutefois  que  l'on  se  Ironve  en  présence 
d'une  impossibilité  radicale. 

Comment  saura-t-on  si ,  dans  un  cas  donné ,  l'impossibilité  était 
réellement  radicale  ?  C'est  une  question  de  fait  à  résoudi'e  par  les  juges. 
On  a  distingué  l'impossibilité  absolue  et  l'impossibilité  relative,  se  pré- 
sentant soit  en  ce  qui  concerne  lobjet  du  délit,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  moyens  employés. 

L'impossibilité  concernant  l'objet  du  délit  est  absolue,  lorsque  cet 
objet  n'cxistejms  où  quTÎ  n*a  pas  la  qualité  essentielle  pour  la  perpétra- 
lion  du  délit,  par  exemple  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  tuer  une  personne 
d('jà  morte  ;  dans  cette  hypothèse,  pas  de  doute  :  toute  répression  est 
écartée.  Cette  même  impossibilité  est  relative,  lorsque  l'objet  du  délit 
existe,  mais  qu'il  ne  se  trouve  pas  là  où  l'agent  croyait  le  trouver,  par 
exemple  dans  le  cas  où  l'on  tirerait  un  coup  de  fusil  dans  une  chambre 
où  se  tient  habituellement  la  personne  que  l'on  veut  tuer,  mais  que  cette 
personne  ne  s'y  trouve  point  en  ce  moment,  ou  bien  dans  celui  où  l'on 
briserait  le  tronc  d'une  église  qui,  par  hasard,  ne  contiendrait  rien;  cette 
hypothèse  a  fait  naître  des  hésitations;  la  jurisprudence  a  varié  ;  cepen- 
dant, on  admet  généralement  la  tentative,  parce  que  l'impossibilité  n'est 
pas  radicale  et  que,  si  le  crime  n'a  pas  été  commis,  c'est  par  suite  d'une 
circonstance  extraordinaire  dont  l'agent  ne  peut  point  profiter:  telle  a 
été  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  de  France  dans  son  arrêt  du 
12  avril  1877. 

L'impossibilité  concernant  les  moyens  est  absolue,  lorsqu'on  ne  peut, 
pas  concevoir  l'exécution  du  crime  à  l'aide  de  moyens  semblables^ 
par  exemple  dans  le  cas  où  l'on  tire  avec  un  fusil  qui  avait  été  déchargé 
à  l'insu  de  l'agent  ;  ici  encore,  on  est  à  peu  près  d'accord  pour  écarter 
toute  répression  ;  s'il  s'agissait  d'empoisonnement ,  aucun  doute  ne 
serait  permis  ;  en  effet,  l'article  397  du  Code  définit  l'empoisonnement 
"  le  meurtre  conmiis  par  le  moyen  de  substances  qui  peuvent  donner  la 
mort  plus  ou  moins  promptement  "  ;  dès  lors ,  si  l'on  emi)loie  des  substances 
tout  à  fait  inof ïénsives ,  on  ne  peut  pas  dire  que  rempoisonnement  ait  été 
commencé.  L'impossibilité  concernant  les  moyens  est  relative,  lorsque 
C3S  moyens  sont  en  eux-mêmes  de  nature  à  pi'oduire  le  but  poursuivi, 
mais  qu'ils  ont  été  impuissants  à  le  réaliser  par  suite  d'une  circonstance 
accidentelle ,  par  exemple  dans  le  cas  où  l'agent  ne  saurait  pas  manier 
l'arme  dont  il  a  essayé  de  se  servir  ;  ici,  la  tentative  existe  assurément 
et  l'auteur  est  punissable. 

Ces  distinctions  sont  utiles,  mais  nous  tenons  à  remarquer  qu'il  est 
fort  ililiicile  de  décider  en  théorie  dans  quels  cas  l'impossibilité^doit  être 


^ 
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considérée  comme  absolue  ou  seulement  comme  relative  ;  cette  solution 
dépend  des  circonstances  déterminées  accompagnant  le  fait  précis  qu'il 
s'agit  déjuger. 

Une  dernière  observation  sur  ce  point.  Nous  reconnaissons  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  tentative  d'un  crime  impossible ,  puisqu'on  ne  peut  pas 
commencer  l'exécution  de  ce  qui  n'est  pas  possible.  Alais  nous  protestons 
contre  l'argument  que  Ion  invoque  souvent  en  cette  matière,  en  préten- 
dant que,  dans  l'hypothèse  de  l'impossibilité,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  simple  résolution  criminelle,  d'une  intention,  et  que  l'intention 
seule,  quelque  certaine  et  quelque  perverse  qu'elle. soit,  ne  peut  imprimer 
aux  faits  qui  la  révèlent,  un  caractère  de  criminalité  qu'ils  n'ont  pas  par 
eux-mêmes  (1). 

Remarquons ,  en  etfet ,  qu'il  y  a ,  dans  ce  cas ,  autre  chose  qu'une 
résolution,  qu'une  intention  :  il  y  a  un  acte  matériel  ;  que  cet  acte  ne  soit 
pas  le  connnencement  d'exécution  du  délit  voulu,  nous  le  reconnaissons, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  volonté  s'est  manifestée  exté- 
rieurement par  des  faits.  Nous  tirons  de  là  une  conséquence  pratique 
importante.  Le  législateur  devrait  prévoir  et  punir  ces  essais  de  délit 
impossible  ;  un  danger  existe  de  la  part  de  l'agent,  il  faut  donc  que  la 
société  intervienne  ;  nous  voudrions  voir  introduire  dans  nos  Codes  un 
texte  formel  relatif  à  cette  hypothèse  qui  réunit  toutes  les  conditions 
voulues  pour  être  transformée  en  infraction  spéciale. 

233.  D'après  l'article  51  du  Code  pénal,  ••  il  y/i  tentative  punissidjle, 
lorsque  la  résolution  de  commettre  un  crime  ou  un  délit  a  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  qui  forment  un  commencement  d'exécution  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit,  et  qui  n'ont  été  suspendus  ou  manqué  leur  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur  -, 
I)onc,  pour  qu'il  y  ait  tentative  punissable,  la  résolution  ne  sullit  pas  ; 
il  faut  des  actes  extérieui's,  et  tous  les  actes  extérieurs  ne  suffisent  pas 
davantage,  il  faut  qu'ils  forment  un  commencement  d'exécution  ;  le  légis- 
lateur, conformément  à  la  science  rationnelle,  écarte  les  simples  actes 
])répai'atoires.  Mais,  comment  pourra-t-on  distinguer  les  actes  prépara- 
toires des  actes  d'exécution  ?  C'est  encore  une  question  de  fait  qu'il  est 
dillicile  de  résoudre  en  théorie.  Rossi  avait  proposé  une  formule  :  "  L'au- 
teur d'une  tentative,  écrit-il ,  peut  se  dire  :  je  veux  cesseï'  ;  l'auteur  de 
simples?  préparatifs  :  je  ne  veux  pas  commencer  (2)  «  ;  mais  cette  formule 
ne  nous  avance  pas,  puisqu'il  faudra!  f  savoir  le  moment  précis  où  ce 
langage  peut  être  tenu. 


(1)  C'est  l'argument  de  IIaus  repris  par  M.  Oarraud. 

(2)  Kossi,  Traité  de  droit  pénal,  p.  328. 
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Cependant,  le  problème  peut  être  élucidé  par  une  observation  que 
nous  eiiii»runtons  à  Ilaus.  "Il  ne  faut  pas,  dit  cet  auteu£,^{iue_racte 
constitutil  du  crime  soit  déjà  commence,  de  telle  sorte  que  rant^-in-  s'il 
avait  achevé  cet  acte ,  aurait  consommé  le  crime  ou  fait  du  moi i  ce 

qui  était  nécessaire  pour  le  produire.  Il  ne  faut  donc  pas,  pour  qu'il  y 
ait  tentative  d'assassinat,  de  vol  ou  d'incendie ,  que  l'agent  ait  donné  un 
coup  à  la  personne  qu'il  veut  tuer ,  ou  tiré  sur  elle  son  arme  à  feu  ;  qu'il 
ait  la  main  sur  la  chose  qu'il  veut  soustraire  ;  qu'il  ait  apposé  le  feu  sur 
les  objets  qu'il  veut  incendier.  Ce  serait  évidemment  trop  reculer  l'in- 
stant où  se  produit  la  tentative,  que  d'exiger  que  l'agent-  soit  déjà  arrivé 
au  dernier  acte  du  crime,  qu'il  ne  lui  reste  plus  rien  à  faire  qu'à  accom- 
plir cet  acte  pour  achever  son  entreprise.  La  loi  exige^  pour  rexistence 
de  la  tentative,  que  les  actes  extérieurs  qui  manifestent  le  prqiet  résolu, 
forment  un  commencement  d'exécution  du  crime  que  l'auteur  a  en  vue, 
c'est-à-dire  que  l'agent  ait  déjà  commande  ^  non  pas  le  crime  yncme,  mais 
Vexécution  de  ce  crime,  ce  qui  n'est  pas  toujours  la  même  chose;  en 
effet ,  l'exécution  se  compose  souvent  d'une  série  de  faits  plus  ou  moins 
longue.  » 

Nous  considérons  cette  observation  comme  très  rationnelle ,  et  pour 
l'appuyer,  nous  dirons  avec  Bertauld,  "  qu'il  x^  _des  faits  qui  j^çonsidérés 
isolément,  ne  seraient  que  des  actes  préparatoires,  mais  qui  revêtent 
un^  caractèi'e  de  commencement  d'exécution,  par Jeur  extrême jvoisinage, 
par  leur  contact  avec  les  éléments  constitutifs  de  l'infraction  qu'il  s'agit 
^accomplir  ". 
Prenons  quelques  exemples. 

Un  voleur  de  profession,  dont  les  intentions  sont  parfaitement  connues, 
s'introduit  dans  une  maison  avec  escalade  et  effraction  ;  il  brise  la  caisse 
qu'il  veut  vider;  mais,  à  ce  moment,  il  est  surp'ris.  Y  a-t-il  commence- 
ment d'exécution,  bien  qu'aucune  appréhension  de  la  chose  volée  n'ait 
encore  eu  lieu?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  et  nous  pensons  même 
que  l'escalade  et  l'effraction  seraient ,  dans  cette  hypothèse ,  bien  suffi- 
santes déjà  pour  constituer  la  tentative  punissable. 

Que  dire  de  l'escalade  et  de  l'effraction  employées  pour  exécutei'  un 
meurtre  dans  une  maison  habitée  ?  M.  Garraud  se  refuse  à  y  voir  le  com- 
mencement d'exécution  de  ce  meurtre ,  «  parce  que  ces  actes  ne  tendent 
pas  directement  à  l'homicide  qu'il  pouvait  être  dans  l'intention  de  l'agent 
de  réaliser  »».  Ce  n'est  pas  notre  avis  :  l'intention  de  tuer  étant  bien 
établie,  cette  escalade  et  cette  effraction  nous  sembleraient  être  des  faits 
assez  voisins  de  l'homicide  pour  qu'on  dût  les  considérer  comme  l'exé- 
cution commencée. 

En  résumé,  la  distinction  entre  les  actes  préparatoires  et  le  connnen- 
cement  d'exécution  dépend  avant  tout  des  circonstances  ;  lejn^uieJiiU 
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peut  être,  selon  les  cas,  rangé  parmi  les  premiers  ou  envisagé  comme 
réalisant  le  second.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  un  acte  déterminéne 
sera  jamais  un  connnencement  d'exécution  que  s'il  tend  directement  à  la 
consommation  du  délit  voulu  ;  cette  condition  est  essentielle,  mais  elle 
n'est  pas  la  seule  ;  il  faut  en  plus,  comme  nous  l'avons  observé  plus  haut, 
que  l'extrême  voisinage  de  cet  acte  avec  la  consommation  du  délit  nous 
force  à  dire  que  celui-ci  est  commencé  ;  c'est  sur  ce  point  que  l'examen 
des  circonstances  relatives  à  une  hypothèse  donnée  a  surtout  de  l'im- 
portance. 

La  qualification  donnée  par  les  jugés  à  certains  faits  d'actes  prépara- 
toires ou  d'actes  d'exécution  est-elle  sujette  au  recours  en  Cassation  ? 
Nous  admettons  l'afïirmative  ;  en  effet,  l)ien  que  la  loi  ne  définisse  pas 
les  actes  d'exécution  constitutifs  de  la  tentative,  la  qualification  susdite 
appliquée  à  tels  ou  tels  faits  soulève  une  véritable  question  de  droit  (1). 

234.  La  résolution^  criminelle  formant  un  élément  essentiel  de  la^ 
tentative,  il  est  évident  que  celle-ci  ne  peut  pas  exister  dans  les  délits 
non  intentionnels.  De  plus,  la^  résolution  dont  parle  l'article  51  doit 
s'entendre  de  l'intention  déterminée  qui  consiste  à  vouloir  accomplir  une 
infraction  certaine  ;  le  texte  lui-même  indique  cette  condition  ;  il  ne 
parle  pas  du  commencement  d'exécution  d'un  crime  ou  délit  quelconque, 
mais  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  c'est-à-dire  de  l'infraction  bien  déterminée 
sur  laquelle  porte  la  résolution  criminelle.  L'intention  indéterminée  ne 
peut  pas  produire  la  tentative,  parce  qu'il  serait  impossible  de  décider 
quel  est  le  délit  que  l'agent  a  tenté  de  commettre  ;  était-ce  un  meurtre  ? 
on  n'en  sait  rien  et  il  ne  le  sait  pas  lui-même.  Dans  cette  h3T)othèse,  on 
est  obligé  de  punir  uniquement  d'après  le  résultat  produit  et,  si  aucun 
résultat  n'a  été  ol)lenu,  d'après  les  faits  exécutés,  lorsqu'ils  forment  par 
eux-mêmes  un  délit.  Les  coups  constituent  un  délit,  indépendannnent  de 
l'homicide  (art.  393)  ;  ils  sont  punis  plus  sévèrement,  lorsqu'ils  causent 
la  mort  d'une  manière  accidentelle  (art.  401  )  ;  mais,  ils  ne  pourraient 
être  considérés  comme  une  tentative  de  meurtre  que  s'il  était  démontre 
que  l'agent  avait  l'intention  déterminée  de  donner  la  mort.  D'un  autre 
côté,  certains  actes  i)euvent  être  le  commencement  d'exécution  de  délits 
ditï'érents  ;  nous  l'avons  vu  pour  l'escalade  et  l'effi-action  ;  mais,  il  n'y 
aura  tentative  ])unissable  connnise  par  ces  actes  que  si  l'on  étal>lit 
exactement  le  délit  déterminé  dont  ils  ont  formé  le  commencement 
d'exécution. 


(1)  Kn  sens  contraire,  Cuauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I,  n»»  591  et  092. 
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235.  L'article  51  distingue  le  délit  manqué  et  la  tentative  simple, 
mais  sans  imposer  de  conséquences  différentes  à  l'un  et  à  l'autre.  Les 
juges  pourront  cependant  tenir  compte  de  cette  distinction,  grâce  à  la 
latitude  considérable  que  leur  laisse  le  règlement  de  la  pénalité. 

236.  Connue  nous  le  savons  déjà,  le  Code  belge  punit  la  tentative 
d'une  peine  inférieure  «à  celle  du  délit  consommé.  La  lenlalive  de  crime 
est  punie  de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  du  crime  même, 
conformément  aux  articles  80  et  81  (1).  Cette  disposition,  contenue  à  l'ar- 
ticle 52 ,  fait  naître  un  doute.  Il  est  clair  que  le  juge  est  obligé  de  pro- 
noncer une  peine  immédiatement  inférieure;  mais  peut-il ,  comme  dans 
le  cas  de  circonstances  atténuantes,  descendre  de  deux  de^és  ?  Nypels 
enseigne  l'affirmative,  en  faisant  remarquer  que  le  membre  de  phrase 
"  conformément  aux  articles  80  et  81  «  n'aurait  aucune  utilité,  si  l'on  ne 
pouvait  prononcer  que  la  peine  inféi'ieure  d'un  degré  (2).  Haus  répond  en 
oUservant  que  le  Code  inmit  la  tentative  de  lapcine  innnédiatement  infé- 
rieure et  non  point  de  Vune  des  deiiûc peines  immédiatement  inférieures;  si 
l'on  a  ajouté  le  membre  de  phrase  "  conformément  aux  articles  80  et  81  ••>, 
ce  n'est  point,  dit-il,  pour  autoriser  une  diminution  de  deux  degrés,  mais 
pour  indiquer  que  la  détermination  de  la  peine  inférieure  doit  se  faii'e 
d'après  l'échelle  contenue  aux  articles  susdits  et  non  d'après  celle  de 
l'article  7,  comme  l'avait  proposé  la  Commission  de  la  Chambre  des 
représentants  (3).  Nous  adoptons  cette  dernière  opinion  avec  d'autant 


(1)  Art.  80.  La  peine  de  mort  sera  remplacée  par  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  les  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  les  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt 
ans,  ou  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

La  peine  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans,  par  les  travaux  forcés  do  dix 
an?  à  quinze  ans  ou  1 1  réclusion. 

La  peine  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  la  réclusion  ou  même  par 
un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  trois  ans. 

La  peine  de  la  réclusion,  par  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

Art.  81.  La  peine  de  la  détention  perpétuelle  sera  remplacée  par  la  détention 
extraordinaire  ou  par  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

La  peine  de  la  détention  extraordinaire,  par  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  nns  ou 
de  cinq  ans  à  dix  ans. 

La  peine  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  la  détention  de  cinq  ans  à  dix 
ans,  ou  par  un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  deux  ans. 

La  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans,  par  un  emprisonnement  qui  no  sera  pas  au-des- 
sous de  deux  mois. 

(2)  Nypels,  Code  pénal  inteiyrrté.  Commentaire  de  l'article  52,  v\^  4. 

(3)  Haus,  op.  cit.,  t.  I,  n^  475. 
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plus  d'cmpro5?ement  que  le  sj'stème  de  Nypels  autoriserait  une  diminu- 
tion de  peine  absolument  exagérée. 

Relativement  aux  délits,  l'article  53  déclare  que  la  tentative  n'est 
punissable  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  laquelle  fixe  en  même 
temps  la  pénalité  (1).  Le  motif  de  cette  disposition  est  qu'un  grand 
nombre  de  délits  ne  permettent  pas  la  punition  de  la  tentative,, soit 
pai'ce  qu'ils  sont  basés  sur  la  simple  négligence ,  soit  parce  que  l'absence 
de  gravité  qui  les  caractérise  écarte  tout  intérêt  à  punir  le  commence- 
ment d'exécution.  Ces  raisons  sont  plus  évidentes  encore  en  ce  qui 
concerne  les  contraventions. 

Remarquons  que  le  législateur  apporte  lui-même  des  exceptions  à  sii 
théorie,  en  assimilant,  dans  certains  cas,  la  tentative  au  délit  consonnné; 
nous  en  trouvons  des  exemples  aux  articles  101 ,  102,  103,  104  et  105, 
dans  lesquels  le  mot  attentat  est  synonyme  de  tentative.  Après  ce  que 
nous  avons  dit  relativement  à  la  punition  rationnelle  de  la  tentative, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  justifier  ces  exceptions.  En  revanche,  il 
arrive  que  le  législateur  ne  punit  pas  la  tentative  d'un  crime  ;  c'est  le 
cas  pour  la  prostitution  ou  corruption  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  onze  ans  accomplis  (art.  380,  §  2)  ;  on  a  pensé  que  les  actes  d'excita- 
tion non  suivis  d'effet  avaient  un  caractère  trop  indécis  pour  être 
envisagés  comme  commencement  d'exécution.  Il  arrive  aussi  que  le 
législateur  punit  seulement  le  délit  manqué  ;  c'est  le  cas  pour  l'avorte- 
ment  (art.  348,  §  2);  on  s'est  fondé,  pour  le  décider  ainsi ,  sur  ce  que 
le  dessein  criminel  est  trop  difficile  à  prouver  en  cette  matière,  tant 
(luo  l'agent  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  le  réaliser. 

237.  Les  caractères  de  la  tentative  punissable  sont  exposés  par  le 
législateur  d'une  manière  restrictive.  C'est  à  l'accusation  à  prouver  leur 
existence  ;  elle  doit  établir  notamment  que  le  commencement  d'exécution 
n'a  été  suspendu  ou  manqué  son  effet  que  par  une  cause  étrangère  à  la 
volonté  de  l'agent.  Quand  l'inculpé  est  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises, 
les  caractères  susdits  doivent  être  indiqués  dans  l'arrêt  de  renvoi  et 
dans  la  (juostion  du  culpabilité  posée  au  jur}';  s'il  est  traduit  devant  le 
triimnal  correctionnel,  c'est  le  jugement  de  condamnation  qui  doit 
constater  l'existence  des  éléments  exigés  par  la  loi  (2). 


(  1)  Artick's  102,  1G(),  181,  1S5,  252,  281,  40.').  etc.,  du  CoJe  iH-nal. 
(2)  CiUt'VKAU  et  IlbLis,  ThCorie  du  Code  pénal ,  t.  I,  n*»  598. 
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CHAPITRE   VI. 


De  la  participation  de  plusieurs  personnes  à  la 
même    infraction. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Haus,  Principes  gcncraux  du  droit  pénal  heUje ^  t.  I,  n"^s  435  j;^  50g  — 
Bertauld,  Cours  de  Code  pénal ,  22^  et  23"  leçons.  —  Ortolan,  Éléments 
de  droit  pénal  ^  1. 1,  n^^  1254  à  1316. 

238.  Il  peut  se  faire  que  plusieurs  personnes  prennent  part  à  une 
même  infraction.  Il  se  peut  également  que  la  participation  de  ces 
personnes  n'ait  pas  la  même  importance  pour  chacune  d'entre  elles, 
qu'il  y  ait,  comme  dit  Bertauld,  participation  directe  et  participation 
secondaire.  Delà,  la  distinction  fondamentale  entre  les  auteurs  et  le> 
auxiliaires,  qu'on  appelle  aussi  les  complices ,  l»ien  que  cette  expression , 
d'ai)rés  son  étymologie  (cum-plexus,  cum-plectere) ,  puisse  être  entendue 
dans  un  sens  plus  large  et  s'appliquer  à  toutes  les  personnes  qui  ont 
participé  au  délit.  Les  auteurs  sont  tous  ceux  qui  ont  été  la  cause 
du  délit,  les  auxiliaires  ou  complices  ceux  qui  ont  coopéré  à  l'acte, 
sans  qu'on  puisse  dire  qu'ils  en  ont  été  la  cause.  Cette  distinction  logique 
se  retrouve  aux  articles  G6  et  67  de  notre  Code. 

239.  Nous  tenons  à  remarquer  que  la_complicité  suppose  un  concert 
formé  entre  les  personnes  qui  unissent  leurs  etforts  pour  atteindi-e  un 
même  but.  Si  plusieurs  individus  commettaient  un  même  acte  en 
l'absence  d'un  concert  semblable,  il  n'y  aurait  pas,  à  proprement  parler, 
de  complicité  ;  il  y  aurait  non  seulement  pluralité  d'auteurs  ,  mais  aussi 
pluralité  d'infractions  et  chacun  ne  serait  responsable  que  de  celle  qu'il 
a  commise.  Cette  hypothèse  peut  se  réaliser  fîicilement  dans  les  délits 
iiistantanés ,  provoqués  à  la  fois  chez  plusieurs  individus  par  un  même 
sentiment  de  colère  et  de  vengeance. 

240.  Cela  posé,  les  auteurs  d'une  infraction  peuvent  se  subdiviser  en 
deux  catégories  :  les  auteurs  intellectuels  et  les  auteurs  matériels  ;  les 
premiers  sont  la  cause  morale  du  délit,  parce  qu'ils  ont  fait_ naître  la 
résolution  criminelle,  parce  qu'ils  en  ont  été  les  instigateurs;  les  seconds 
en  sont  la  cause  i^^s/^i^e,  parce  qu'ils  ontexéçuté  l'acte  puni  par  le 
législateur."^ 
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Remarquons  que  si  les  auteurs  intellectuels  ne  contribuent  point  à  la 
matérialité  du  délit,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  auteurs  matériels  soient 
étrangers  à  la  résolution  criminelle;  en  etïét,  ils  peuvent  la  recevoir 
d'un  autre,  mais,  en  l'acceptant,  ils  la  prennent  pour  eux. 

241.  Quelles  sont  les  personnes  que  l'on  doit  considérer  comme 
auteurs,  soit  intellectuels,  soit  matérklsl 

En  ce  qui  regarde  les  premiers,  le  simple  cQ»5e//  sufïira-t-il  pour  donner 
à  un  individu  la  qualité  d'auteur?  Evidemment  non.  Un  conseil  semblable 
lait  peut-être  naitre  l'idée,  mais  il  ne  fait  pas  naitre  la  résolution  :  celui 
qui  le  reçoit  conserve  une  initiativ(i  complète  et  doit  être  envisagé,  par 
conséquent,  comme  le  seul  auteur.  N;)us  en  dirons  autant  du  mandat 
donné  à  une  personne  de  conunettre  une  infraction  et  même,  en  règle 
générale,  de  l'ordre  (1).  Supposons,  au  contraire,  que  la  suggestion  ait 
jiour  but  non  seulement  l'idée,  mais  encore  la  résolution  du  délit  ;  dans 
cette  hypothèse,  il  sera  vrai  de  dire  qu'un  auteur  intellectuel  existe  à 
à  côté  de  l'auteur  matériel  et  qu'une  cause  morale  se  présente  à  côté 
de  la  cause  i)hysi(iue.  Mais,  dans  quel  cas  en  sera-t-il  ainsi  ?  Notre 
législation  répond  à  cette  question  en  punissant  comme  auteurs  du  crime 
ou  du  délit  "  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou 
de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables,  ont  directement  pro- 
voqué à  ce  crime  ou  à  ce  délit  »  (art.  66,  §  4).  Nous  l'avons  dit,  le  conseil, 
le  mandat,  l'ordre  ne  suffisent  point,  mais,  qu'ils  soient  coiroborés  par 
l'un  dos  moyens  indiqués  dans  le  texte,  et  l'on  doit  reconnaiti'e  alors  que 
l'influence  est  devenue  assez  forte  pour  se  transformer  en  véritable 
instigation. 

La  provocation,  dont  parle  cette  disposition,  doit  être  directe,  en 
d'autres  termes,  le  provocateur  doit  avoir  proposé  la  perpétration  même 
du  délit.  Quand  il  s'agit  de  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  la  provocation  a  toujours  le  caractère  susdit;  mais  quand 
il  s'agit  de  machinations  ou  d'artilices  coupables,  le  conti*aire  peut  se 
I)résenter,  cai'  il  est  possible  d'emplo3Tr  ces  moyens  non  pas  pour  i>ousser 
inunédiatement  au  ciime,  mais  pour  faire  naitre  les  sentiments  de  haine 
(pii  aiu'ont  le  crinK»  \K)\\v  conséquence;  dans  une  hyi^othèse  semblal)le,  on 
ne  })eut  i)as  considérei'  le  provocateur  comme  auteur  moral  de  l'infrac- 
tion ;  sa  i»ensée,  en  etlél ,  ne  se  rattache  pas  d'une  façon  suHisiunment 
certaine  à  la  consonmiation  du  délit. 


(1)  Par  exception,  lo  maïuiat  est  consiiU^v  jvir  le  législateur  comme  acte  de  partiel- 
l>;iliun;  c'est  le  cas  tlo  rarlicle  1103,  §  2,  du  ClhIc. 
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De  plus,  la  provocation  doit  c(rc  déiorininôo,  en  ce  sens  qu'il  ne  suHit 
pas  d'avoii'  poussé  à  un  crime  ou  délit  quelconque;  cette  condition  résulte 
des  lernies  du  texte  '•  à  ce  crime  ou  à  ce  délit  ••. 

242.  La  provocation  dont  nous  venons  de  parler  s'adresse  à  des 
personnes  isolées,  elle  est  individuelle.  11  en  existe  une  autre  (pic  l'on  a 
appelée  collective,  parce  qu'elle  s'adresse  à  la  foule  ;  notre  Code  la  prévoit 
au  cinquième  alinéa  de  Varticle  GG  ainsi  conçu  :  **  Seront  punis  connne 
auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  :  ceux  qui ,  soit  par  des  discours  tenus 
dans  des  réunions  ou  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des  placards 
affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non  et  vendus  ou  distriijués, 
auront  provoqué  directement  à  le  connnettre,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  provocation  à  des  crimes  ou  à 
des  délits,  même  dans  le  cas  où  ces  provocations  n'ont  pas  été  suivies 
d'effet  ».  Ce  texte  a  été  complété  par  la  loi  du  23  août  1887,  puis  par  la 
loi  du  25  mars  1891,  lesquelles  y  ont  introduit  le  membre  de  phrase 
«  soit  par  des  dessins  ou  des  emblèmes  '•.  Cette  disposition  semble 
contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  relativement  au  conseil  et 
au  mandat  ;  elle  parait  être  en  contradiction  avec  l'alinéa  précédent  du 
même  article,  lequel  n'admet  la  provocation  comme  cause  de  délit  qu'à 
la  condition  qu'elle  s'appuie  sur  un  élément  spécial  d'influence,  les  dons, 
les  menaces ,  les  machinations.  Pourtant ,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  l'excita- 
tion dont  nous  parlons  en  ce  moment  possède,  en  effet,  une  puissance 
considérable,  d'abord  parce  qu'elle  s'adresse  à  une  masse  d'individus  et 
que  l'auteur  a,  par  conséquent,  beaucoup  plus  de  chance  de  réussir  que 
s'il  s'adressait  à  des  personnes  séparées,  ensuite  parce  qu'il  est  évident 
pour  tout  le  monde  qu'une  foule  se  laisse  impressionner  plus  facilement 
et  s'entlamme  plus  vite  à  l'idée  d'une  proposition  qu'on  lui  suggère. 
Telles  sont  les  raisons  logiques  sur  lesquelles  le  législateur  s'est  fondé; 
les  discours,  les  placards,  les  écrits  sont  venus  les  premiers  à  sa  pensée; 
il  a  songé  plus  tard  aux  dessins  et  emblèmes,  à  l'aide  desquels  on  peut 
tout  aussi  bien  pousser  au  crime.  Remarquons  que  la  provocation ,  ici 
encore,  doit  être  directe;  il  s'agit,  en  d'autres  termes,  d'un  appel  à 
commettre  un  délit  déterminé ,  par  exemple  à  incendier  tel  édifice ,  à 
piller  telle  maison,  et  non  pas  d'une  excitation  générale  à  faire  le  mal, 
d'une  sinq)lc  apologie  du  crime,  malgré  toutes  les  conséquences  fatales 
qu'elles  peuvent  entraîner.  La  condition  fondamentale  de  la  loi  consiste 
dans  la  publicité.;  c'est  elle,  en  effet,  qui  fait  naitre  le  danger.  La 
provocation  par  placards  affichés,  par  écrits  vendus  ou  distribués,  a 
nécessairement  ce  caractère.  Quant  aux  discours,  il  faut  qu'ils  soient 
tonus  —  et  la  loi  veut  dire  par  Ux  jjrononccs  —  dans  des  réunions  ou  des 
lieux  publics.  Que  faut-il  entendi'e  par  ces  termes?  Il  est  clair  qu'ils 
omiiî'onncnl  no:i-soulcin(^:it  (\v>  lieux  d(v>liriés  au  public  p-ar  \c\\r  u:\\uvo. 
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comme  les  rues  et  les  places  publiques,  mais  aussi  les  endroits  dans  les- 
quels le  public  est  admis  temporairement  à  certaines  heures  ou  à  cer- 
tains jours.  Nous  ajouterons,  confurmément  à  l'opinion  de  Haus,  que  la 
publicité  du  lieu  ne  suffît  point  et  qu'il  liiut  exiger  en  plus  une  publicité 
effective;  en  conséquence ,  notre  texte  ne  serait  pas  applicable  si  iindis- 
côursavait^été^prononcé  dans  un  lieu  public^L_5?^V^^^P^^^'^^^  seule- 
ment de  quelques  personnes  ;  il  y  aurait  là  provocation  individuelle  et 
non  point  provocation  collective. 

243.  La  provocation  dont  nous  venons  de  parler  supi>ose  que  l'infrac- 
tion provoquée  a  été  commise.  Cependant ,  le  législateur  se  réserve  le 
droit  de  frapper  la  pi'ovocation  même  non  suivie  d'effet,  en  la  considé- 
rant comme  délit  spécial  consistant  dai}s  le  fa,it  même  de  la  provocation 
et  indépendamment  des  résultats  qu'elle  pourrait  entraînej\  Nous  avons 
eu,  sur  cette  matière,  la  loi  du  23  août  1887,  obligatoire  pour  trois  ans, 
et  la  loi  du  25  mars  1891 ,  loi  définitive,  renouvelant  en  la  complétant, 
celle  de  1887.  L'article  1^^"  punit  d'un  emprisonnement  de  huit  joui's  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  50  à  3000  fi'ancs  la  provociition  directe  et 
méchante  à  commettre  des  faits  qualifiés  cr»ne5,  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  26  à  ICOO  fi-ancs 
la  même  provocation  à  commettre  certains  délits  prévus  par  le  Code 
pénal  (1)  et  par  l'article  2  de  la  loi  du  11  juin  1883  concernant  les  fils 
téléphoniques.  L'article  3  autorise  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes avec  application  de  l'ai'ticle  85  du  Code.  L'article  4  déclare  que 
l'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des  délits  prévus  par  la  loi 
seront  prescrites  après  trois  mois  à  dater  du  jour  où  ces  délits  auront 
été  commis;  cette  mesure  exceptionnelle  s'explique  par  la  nature  de 
l'infraction  dont  la  répression  ne  pi'ésentc  plus  d'utilité  si  elle  ne 
s'effectue  pas  innnédiatement. 

Pour  expli(]uer  la  pensée  du  législateur  en  ce  (pii  concerne  la  loi  du 
25  mars  1801 ,  nous  rei)roduirons  le  passage  suivant  extrait  du  rapport 
fait  au  Sénat  parla  Connnission  de  la  justice  : 

"  11  parait  juste  et  conforme  au  bons  sens  que  celui  qui  provoque  direc- 
tement et  nurhanuiicnt  à  conunettrc  un  délit  soit  puni,  alors  même  que 


il)  Ail.  2J«J  à  271,  aïO,  ;U3,  403,  523,  521,  528,  533,  534,  557,  11°  0,  g  2,  du  Coilo 
l»«iial ,  visant  la  réhellion  ,  la  destruction  des  machines  à  vapeur,  les  cmi)èclieuients 
apportés  à  la  correspondance  sur  une  ligne  tëléijraphitme,  l'altération  ou  détérioration 
méchante  ou  frauduleuse  de  m.irchandis 'S  ou  de  luatières  servant  à  la  fahrication, 
l'eidévenjent  ou  (Icslrnction  niéiliante  des  liens  ou  ohslarles  «pii  retiennent  un  l>a(oau, 
un  w»«gon  ou  «me  voiture,  le  vi»l  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre 
commis  avec  circonstances  a^rgravanles. 
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cotte  provocation  ne  serait  pas  suivie  d'oflet.  Il  n'a  pas  dépendu  de  lui 
([uo  sa  [trovocalion  n'ait  pas  eu  de  suite,  et  son  action  méchante  et  trop 
souvent  néfaste  doit  être  réprimée.  S'il  en  était  auti-ement,on  s'exposerait 
à  cette  conséquence  exorbitante  et  parfaitement  fortuite  que  le  même  fait 
serait  al )Sous  ou  puni  suivant  des  circonstances  absolurneiit  indépendantes 
de  l'intention  et  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  il  en  résulterait  qu'un  fait 
délictueux,  et  d'autant  plus  blâmable  qu'il  expose  d'autres  à  la  vindicte 
do  la  loi,  resterait  sans  répression,  ce  qui  constituerait  une  infraction 
d'autant  plus  grande  que  la  plupart  du  temps  le  provocateur  n'a  nulle- 
ment l'intention  ou  le  triste  courage  de  commettre  le  crime  ou  le  délit 
auquel  il  pousse  les  autres  et  d'en  assumer  la  responsabilité,  que  d'autres 
encourront  peut-être  et  subiront  par  son  fait.  --^ 

244.  Pour  compléter  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  auteurs  intellec- 
tuels, rappelons  qu'une  loi  du  7  juillet  1875,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
à  propos  de  la  tentative,  punit  l'otlre  ou  la  proposition  directe  de  com- 
mettre un  crime  punissable  de  la  peine  de  mort  ou  de  celle  des  travaux 
forcés,  ou  de  participer  à  un  tel  crime,  ainsi  que  l'acceptation  de  sem- 
blable olTre  ou  proposition.  Toutefois,  on  ne  punit  point  l'offre  ou  la  pro- 
position simplement  verbale,  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  dons 
ou  promesses,  ou  subordonnée  à  des  dons  ou  promesses,  ni  l'acceptation 
de  semblable  offre  ou  proposition.  Il  s'agit  ici  encore  d'un  délit  spécial, 
se  rapportant  à  des  faits  qui ,  sans  y  rentrer  légalement,  sont  voisins  de 
la  tentative  et  de  la  participation  criminelle  punissables. 

245.  Nous  arrivons  aux  auteurs  matériels.  Quelles  sont  les  personnes 
auxquelles  cette  qualification  pourra  être  attribuée  ?  Elle  le  sera  tout 
d'abord_à  celui  qui  a  exécuté  l'acte  constitutif  du  délit  ;  elle  le  sera 
ensuite  à  celui  qui  a  coopéré  directement  à  l'exécution ,  par  exemple 
celui  qui  tient  la  personne  à  qui  l'on  veut'dônner  la  mort,  celui  qui 
arrête  les  chevaux  pour  permettre  à  d'autres  de  voler  les  gens  qui  se 
trouvent  dans  la  voiture ,  en  un  mot  celui  qui ,  sans  exécuter  préciséinent 
le  fait  matériel  du  meurtre  ou  du  vol ,  assiste  à  l'exécution  de  l'un  ou  de 
l'autre,  en  y  jouant  un  rôle  essentiel  (art.  66,  2^  alinéa). 

De  plus ,  il  sera  logique  de  punir  comme  auteurs  matériels ,  ccux^Qui , 
par  un  j'ai t  quelconqiic  ^jiuront  prêté  pour  rexécution  une  aide  telle  que, 
sans  leur  assistance ,  le  crime  ou  le  délit  n'eût  pu  être  commis  (art.  66 , 
3^  alinéa).  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  l'aide  ait  été  donnée  dans  les 
actes  d'exécution  ou  dans  les  actes  préparatoires,  bien  que  le  texte 
semble  dire  le  contraire  ;  la  condition  essentielle  est  que  cette  aide  ait 
été  indispensable;  sinon,  elle  ne  constituerait  plus,  connue  nous  le 
;  verrons  plus  luhi,  (|u'un  acte  do  complicité  pi'oprement  dite.  Seulement, 
Ul  n'est  pas  nécessaire  que  l'absenee  de  l'aide  susdite  eût  produit  une 
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impossibilité  absolue  de  commetti'e  rinfrattion  ;  il  suffit  qu'elle  eût 
entrainé  une  impossibilité  relative ,  c'est-à-dire  l'impossDjilité  d'accomplir 
l'acte  délictueux  avec  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  11  y  a  là 
une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  tribunal  ou  du  jurj'.  Bien 
entendu,  l'aide  doit  avoir  été  fournie  avec  le  dessein  de  concourir  à 
l'inlVaction.  Comme  exemples  de  cette  espèce  de  participation,  nous 
donnerons  ceux  qu'a  imaginés  Rossi  et  qu'ont  reprc»duits  depuis  lors  la 
plupart  des  criminalislos.  Des  rebelles  s'emparent  par  un  coup  de  main 
d'une  place  forte,  en  se  dirigeant  d'après  les  signaux  que  leur  a  faits  un 
eniployé  du  génie  militaire  ;  cet  employé  est  coauteur.  Il  en  est  de 
même  du  domestique  qui  remet  à  des  voleurs  les  clefs  de  la  maison  de 
son  maitre  ou  qui,  pendant  que  celui-ci  enlève  une  personne,  garde, 
près  de  là,  les  chevaux,  la  voiture,  les  déguisements  nécessaires  à  la 
consonnnation  du  délit.  Au  contraire,  les  personnes  qui  vendent  sciem- 
ment des  objets  pour  servir  à  l'exécution  du  crime  projeté,  objets  dont 
le  délinquant  pourrait  se  passer  ou  dont  il  pourrait  se  pourvoir  ailleurs, 
ne  sont  que  des  complices. 

246.  Nous  savons  quels  sont  les  individus  que  l'on  doit  considérer 
comme  auteurs  a  un  délit;  voyons  quels  sont  ceux  qu'on  considère  comme 
complices.  Les  complices,  de  même  que  les  auteurs,  se  divisent  en  intel- 
lectuels et  matériels;  les  premiers  participent  à  la  résolution  criminelle, 
les  seconds  à  la  préparation  ou  à  l'exécution  de  l'acte.  Notre  Cotle  indique 
un  seul  cas  de  complicité  intellectuelle,  c'est  celui  de  l'article  67, 
^^  alinéa  :  «  Seront  punis  comme  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
ceux  qui  auront  donné  des  instructions  pour  le  commettre.  «  Comme 
exemples,  nous  citerons  les  renseignements  fournis  sur  la  distribution 
de  la  maison  où  le  délit  doit  se  commettre,  l'indication  de  l'heure  oCi 
cette  maison  sera  vide,  etc.  La  loi  ne  mentionne  pas  l'intention  crimi- 
nelle, mais  il  est  évident  qu'elle  est  nécessaire  ;  la  loi  ne  dit  pas  davantage 
que  les  instructions  doivent  avoir  été  suivies,  mais  il  est  clair  qu'elles  ne 
peuvent  constituer  un  acte  de  participation  qu'à  cette  condition.  Des 
instructions  fournies  à  un  tiers  i)euvent  quelquefois  constituer  un  délit 
par  elles-mêmes ,  sans  (pi'on  s'occupe  des  conséquences  qu'elles  ont  {nxh 
duites;  tel  est  le  cas  à  l'article  117  du  Code  punissant  la  correspondance 
entretenue  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie,  dans  le  but  de 
fournir  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire  de 
la  Helgique  ou  de  ses  alliés. 

247.  Si  le  Code  pénal  ne  mentionne  qu'une  seule  hypothèse  de  com- 
plicité intellectuelle,  il  n'eu  est  pas  de  même  des  travaux  préparatoires. 
Kn  etiet,  nous  lisons,  dans  l'Hxposé  des  motifs  de  M.  llaus,  rol)serva- 
tion  suivante  :  "  Dans  le  système  du  pi*i>je(,  raecusc  qui  a  donné  nais- 
sance à  la  résolution  criMiinclli»  de  Tairent  o.^t  dutcur  moral  du  ciiFue. 
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Mais,  s'il  résulte  des  circonstances  que,  loin  d'avoir  suggéré  l'idée  du 
crime,  l'accusé  a  seulement  corrohoré ,  \)i\r  ses  provocations,  un  projet 
déjà  formé,  cet  accusé  n'est  i)as  auteur,  il  est  complice  par  acte  moral.  ^ 
Le  cas  peut  facilement  se  présenter  dans  une  provocation  pardons, 
promesses,  machinations,  artifices  coupables,  discours  et  écrits,  mais 
pourquoi  ne  pas  insérer  dans  le  Code  cette  distinction  importante  ? 
M.  Haus  répond  que  c'est  pour  ne  pas  multiplier  les  distinctions  et  pour 
éviter  la  position  d'une  question  qui  n'est  pas  à  la  portée  du  jury  (1). 
liaisons  détestabli  s  selon  nous.  En  présence  du  silence  du  législateur, 
comment  appliquera-t-on  la  distinction  très  juste  dont  il  s'agit?  Les 
juges,  dit  M.  Haus ,  apprécieront  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
la  provocation,  et  s'ils  ont  acquis  la  conviction  que  le  provocateur  n'a 
joué  dans  le  crime  qu'un  rôle  secondaire ,  ils  profiteront  du  système  des 
circonstances  atténuantes  pour  n'appliquer  à  l'accusé  que  la  peine  des 
complices  ».  Ce  procédé  est  le  seul  possible,  mais  il  manque  de  Iranchise. 
La  distinction  entre  la  provocation  qui  donne  naissance  à  la  résolution 
et  celle  qui  la  corrobore  n'est  pas  plus  subtile  que  celle  qui  est  faite  par 
le  législateur  lui-même  entre  l'assistance  indispensable  (art.  66,  §  3)  et 
l'assistance  non  indispensable  (art.  67,  §  4).  Le  procédé  suivi  par  Haus 
pour  arriver  à  l'application  d'une  régie  rationnelle  est  celui  qu'a  suivi  la 
loi  française  du  28  avril  1832  à  propos  de  la  tentative  ;  or,  comme  disent 
Chauveau  et  Hélie,  «c'est  entièrement  détourner  le  système  des  cir- 
constances atténuantes  de  son  but  que  de  l'employer  à  rectifier  les  incri- 
minations de  la  loi  "  (2). 

248.  En  ce  qui  concerne  les  complices  matériels,  le  troisième  alinéa  de 
l'article  67  cite  d'abord  "  ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instru- 
ments, ou  tout  autre  moyen  qui  a  servi  au  crime  ou  au  délit,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir  ».  Le  texte  mentionne  expressément  le  dol 
connue  condition  de  la  complicité  ;  seulement,  ce  dol  ne  doit  pas  con- 
sister uni(|uement  à  savoir  que  les  moyens  fournis  serviront  à  l'infrac- 
tion ;  il  suppose,  en  plus,  que  la  personne  a  voulu  coopérer  à  l'action,  en 
fournissant  ces  moyens,  ce  qui  sera  d'ailleurs  le  cas  ordinaire.  Le  ser- 
rurier qui  contrefait  des  clefs  destinées  à  connnettre  un  vol,  ne  sera 
coupable  de  complicité,  tout  en  sachant  à  quel  but  ces  clefs  doivent 
servir,  que  s'il  prête  son  concours  aux  voleurs  dans  un  intérêt  connnun  ; 
sinon,  il  se  rendrait  seulement  coupable  du  délit  spécial  prévu  i)ar 
l'article  488  du  Code.  11  va  de  soi  que  la  complicité  exige  reni[)loi  des 


(1)  Lc(jhUition  criminelle,  t.  I,  p.  137,  iv^  310.  et  p.  117,  n'^  3 17. 

(2)  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I,  n*^  573. 
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instruments  procurés  par  le  complice.  Le  législateur  compi-end  dans  la 
disposition  qui  nous  occupe  tous  les  olyets  mobiliers,  mais  qu'en  est-il 
des  immeubles?  Le  Code  de  1810,  dans  son  article  341 ,  §  2,  prévoyait 
expressément  l'hypothèse  et  punissait  celui  qui  avait  fourni  le  lieu  pour 
l'exécution  de  la  détention  arbitraire  de  la  môme  p3ine  que  l'auteur  de 
l'infraction.  Le  législateur  belge  n'a  pas  reproduit  cette  disposition, 
parce  qu'il  a  considéré  le  fait  comme  constituant  l'aide  essentielle  dont 
il  pai'leau  3*^  alinéa  de  l'article  G6.  Il  ne  faudrait  point  cependant  poser 
en  règle  générale  et  absolue  que  le  ûiit  de  prêter  un  immeuble  pour  la 
consommation  d'un  délit  constituera  toujours  cette  aide  essentielle  ;  nous 
reconnaissons  qu'il  en  sera  ainsi  pour  la  détention  arbitraire,  à  cause  de 
la  nécessité  d'avoir  un  innneuble  à  sa  disposition  et  de  la  ditlieulté  de  se 
le  procurer;  mais  ,  i)our  d'autres  infractions,  par  exemple  un  vol,  une 
extoreion  de  signature,  un  meurtre,  il  se  peut  que  la  prestation  de 
l'inuneuble  constitue  uniquement  une  fiicilité  pour  l'auteur  du  délit  ; 
dans  cette  hypothèse,  c'est  l'article  C7,  4^'  alinéa,  qu'il  faudrait  appliquer. 

249.  L'article  G7  considère  également  comme  complices  matéi-iels 
-ceux  qui ,  hors  le  cas  prévu  parle  §  3  de  l'article  GG,  auront,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  dans  les 
faits  qui  l'ont  pi'éparé  ou  facilité  ,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé^. 
Cette  disposition  n'exige  d'autre  explication  que  celle  du  mot  consommé. 
Le  législateur,  en  opposant  ce  terme  aux  expressions  précédentes, 
a  voulu  faire  allusion  au  vol.  Régulièrement,  ce  dernier  délit  est 
consomme,  dès  que  le  voleur  s'est  emparé  de  la  chose;  il  est  inutile  qu'il 
ait  transporté  cette  chose  hors  du  lieu  où  il  l'a  prise.  En  présence  de 
celte  règle ,  il  était  impossible  de  considérer  comme  complices  d'un  vol, 
les  personnes  qui  auraient  aidé  le  voleur  à  transporter  les  objets  volés; 
en  eflet,  on  ne  peut  pas  être  complice  d'une  infraction  qui  a  pris  fin.  Ne 
voulant  pas  admettre  une  conséquence  semblable,  le  législateur  a  inti*o- 
duit  dans  le  texte  le  terme  dont  nous  parlons,  en  considérant  exception- 
nellement le  vol  comme  délit  continu.  Après  ce  que  nous  avons  dit  sur 
la  natui'e  du  vol  au  i)oint  de  vue  de  sa  continuité,  nous  ne  ix>uvons 
(ju'approuver  la  décision  de  la  loi  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

250.  11  cxisl(»  un  dei'nier  cas  de  complicité  matérielle  prévu  par  l'ar- 
ticle (is,  Inpiel  imnit  connue  complices**  ceux  qui,  connaissîint  la 
conduite»  criminelle  d(N  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  vio- 
lences contic  la  sûreté  de  l'Ktat,  la  paix  juiblique,  les  ])ersonnes  ou  les 
propriétés,  leur  auront  fouini  habituellement  logement ,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion  -.  Cette  disiK)sition  est  rationnelle,  puisque  le  fait  prévu 
constitue  évidennnent  \\\\  moyen  d'assistance,  très  con^idéiable  même, 
pour  les  délinquants.  î'ne  reniarque  imi)ortante  doit  être  faite  ici.  Noti'e 
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texte  ne  prévoit  pas  le  cas  où  un  individu,  connaissant  le  projet  de 
connncttre  un  délit  déterminé,  fournirait  à  celui  qui  va  s'en  rendre 
coupable  un  lieu  de  retraite  jKjur  l'aider  à  l'exécution  de  ce  délit  ;  cette 
liy[)otlièse  renti'ei'ait  dans  la  di.s[)osition  ordinaire  de  l'article  (37, 4^  alinéa  ; 
il  s'agit,  à  l'ariicle  08,  d'une  complicité  générale  attribuée  au  logeur 
pour  toutes  les  infractions ,  commises  même  à  son  insu,  qu'il  a  favorisées 
en  recelant  des  gens  dont  il  connaissait  la  conduite  (  1  ), 

Ce  cas  spécial  de  complicité  réclame  la  présence  de  plusieurs  condi- 
tions :  1")  il  faut  que  le  recélement  soit  habituel;  comme  l'observe  Rossi, 
le  véritable  fait  de  complicité  n'est  point  précisément  l'acte  matériel, 
mais  la  promesse  antérieure  au  crime,  or  cette  promesse  résulte  tacite- 
ment de  riiabitude  de  receler  ;  2")  il  faut  qu'il  s'agisse  de  malfaiteurs 
exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  et  faisant  métier  de  ces 
crimes;  par  conséquent,  l'article  serait  inapplicable  à  un  logeur  de  filous 
et  d'escrocs  ;  peu  importe  d'ailleurs  que  le  logement  soit  fourni  à  des 
bandes  de  maLlai tours  ou  à  des  individus  isolés  pratiquant  les  brigandages 
sans  association  ;  3")  il  faut  que  l'on  ait  fourni  logement,  Ijeu  de  l'etraite 
ou  de  réunion  ;  dés  lors ,  le  fait  d'avoir  fourni  la  nourriture,  même 
habituellement,  ne  rentrerait  pas  dans  notre  hypothèse,  à  moins,  bien 
entendu,  qu'il  n'eût  été  un  prétexte  à  réunion  ;  4P}  il  faut  que  le  receleur 
ait  agi  avec  connjiissance  ;  cette  connaissance  d'ailleurs,  ainsi  que  nous 
l'avons  dtyà  dit,  doit  se  rapporter  seulement  à  la  conduite  criminelle  des 
malfaiteurs,  nullement  aux  délits  déterjninés  qu'ils  conunettent. 

Ces  conditions  sont  imposées  expressément  par  le  législateui'  ;  il  y  en 
a  une  cinquième  qui  résulte  logiquement  de  l'esprit  de  la  loi  :  les  crimes 
dont  le  logeur  sera  considéré  connue  complice  devront  rentrer  dans  le 
but  de  l'association  qui  s'est  formée  entre  les  malfaiteurs  et  lui  ;  aussi  ne 
serait-il  pas  responsable  des  blessures  ou  de  l'homicide  dont  l'un  se  serait, 
dans  une  rixe,  rendu  coupable  vis-à-vis  de  l'autre  ;  en  revanche,  on  lui 
imputera  les  lilouteries,  les  escroqueries,  les  faux,  alors  même  qu'ils 
auraient  été  connnis  sans  aucune  violence. 

Une  grave  question  se  pose  ici  :  en  supposant  que  les  conditions 
susdites  soient  remplies,  quelles  seront  les  infractions  dont  les  logeurs 
seront  considérés  connue  complices  ?  Il  est  certain  tout  d'abord  qu'ils  ne 
le  seront  pas  relativement  aux  délits  connnis  postérieurement  au  recel, 
puisque,  à  cette  époque,  tout  lien  semble  rompu  entre  eux  et  les  malfai- 
teurs. Il  est  certain  aussi  qu'ils  seront  complices  de  tous  les  délits  connnis 
depuis  le  moment  où  ils  ont  connnencé  à  recevoir  les  délimpuuits,  à 


(1)  Sic  Garraud,  ojj.  cit.,  t.  II,  n°  201. 
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condition  naturGlleniont  qu'ils  aient  eu,  depuis  cet  instcint,  connaissance 
de  leur  conduite  (1).  Mais  qu'en  sera-t-il  des  délits  commis  antérieure- 
ment ?  On  décide  généralement  qu'on  ne  peut  étendre  la  complicité  des 
logeui's  à  ces  infractions,  parce  que,  comme  dit  Haus,  il  est  impossible 
de  prendre  une  part  quelconque  à  un  crime  qui  a  pris  fin.  C'est  aussi, 
notre  avis  ;  cependant,  nous  tenons  à  faire  remarquer  que  l'habitude  du 
recel  contient  une  promesse  d'assistance  et  que,  si  cette  promesse  est 
réalisée  par  le  logement,  on  est  en  droit  de  considérer  le  receleur  comme 
a3ant  facilité  la  perpétration  des  inlractions  commises  antérieurement. 
On  pourrait  objecter  que  l'association  entre  le  receleur  et  les  malfaiteui's 
ne  serait  point  suffisamment  établie  dans  une  telle  h^-pothèse  et  c'est 
précisément  pour  ce  motif  que  nous  nous  rallions  à  l'opinion  générale. 
Que  si  le  receleur  avait  fait  aux  malfaiteurs  une  promesse  formelle  et 
expresse  de  les  recevoir  après  la  consonunation  de  leurs  délits,  toute 
hésitation  disparaîtrait  et  l'on  appliquerait  la  règle  commune  contenue  à 
l'article  67,  4«  alinéa. 

251.  Tels  sont  les  cas  de  complicité  prévus  par  la  loi.  Constatons  que 
ces  cas,  comme  ceux  dans  lesquels  une  personne  doit  être  réputée  auteur 
d'une  infraction ,  sont  déterminés  d'une  manière  essentiellement  limita- 
tive. Cette  observation  a  une  grande  importance  dans  la  pratique  ;  les 
tribunaux  correctionnels,  en  effet,  doivent  mentionner  dans  leui's  juge- 
ments l'hypothèse  précise  de  participation  sur  laquelle  ils  se  fondent 
pour  condanmer  une  personne  et  cette  hypothèse  doit  être  présentée 
devant  les  Cours  d'assises,  avec  toutes  les  conditions  légales  qu'elle 
renferme,  dans  la  question  posée  au  jury  (2). 

252.  La  participation  principale  ou  accessoire  à  un  délit  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  l'aide  d'actes  qui  précédent  ou  qui  accompagnent  l'infraction. 
Dès  lors,  il  est  impossible  de  considérer  connue  complices  ceux  qui  favo- 
risent les  criminels  par  des  faits  postérieurs,  les  fauteurs.  Ces  faits  pour- 
ront être  envisagés  connue  délits  spéciaux,  mais  non  comme  actes  de 
participation.  On  divise  les  faits  su.sdits  en  moraux  et  matéi'iels.  Parmi 
l(^s  i)remiei's  renti-ent  rai)probation,  la  ratification,  la  récompense  accor- 
dée à  l'agent,  lesquelles  ne  sont  pas  des  actes  délictueux  ;  il  faut  y  ajouter 
le  faux  ténjoignage  en  faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  et  ici  on  se 
trouve  en  présence  d'une  infraction  punie  par  le  Code  (art.  215  et  suiv.). 
Comme  actes  matériels,  on  doit  citer  le  fait  de  favoriser  la  fuite  et  le 
recèlement.  Le  jiremier  n'est  pas  puni  quand  il  s'agit  d'un  malfaiteur  qui 
n'a  ]).'is  encore  été  ai'ivté  ;  au  contraii'c,  s'il  s'agit  d'un  détenu,  le  Code 


(1)  Pandtclcs  belges,  au  mol  Cuinpliccs,  n"  381. 

rj)  CiiAi  vKvr  .(  Hi  I  ii\  Th.. ni.-  ,ln  Code  pénal,  t.  I,  n""  <)S1  à  (>%, 
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pénal  prononce  dos  peines  assez  ^'ravesdans  ses  articles  332  à  337.  Quant 
an  recèlement,  le  législateur  en  a  fait  également  un  délit  spécial,  sauf 
riiyiKjtliése  dont  nous  avons  pai'lé  plus  haut;  il  [)révoit  le  recèlement 
des  es[)ions  (art.  121),  le  recèlement  des  personnes  qu'on  sait  être  [>oursui- 
vies  ou  condanniées  du  chef  d'un  crime  (art.  .339  et  .341),  le  recèlement  du 
cadavre  d'une  personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  bles- 
sures (art.  340  et  341),  le  recèlement  des  ol)jets  obtenus  à  l'aide  d'un  crime 
ou  d'un  délit  (art.  505  et  50G)  (1). 

253.  Avant  d'aborder  l'examen  delà  pénalité,  rappelons,  en  résumant 
ce  quo  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  quelles  sont  les^onditionsj;ecjulses 
pour  qu'il  y  ait  participation  i)unissabje. 

1°)  Il  faut  que^cette  participation  se  rap])orto  à  im  crime  ou  délit  prévu 
parle  Code  pénal.  Il  ne  peut  y  avoii'  de  complicité  relative  à  un  fait  non 
délictueux,  le  suicide  par  exemple.  Les  contraventions  n'admettent  pas  de 
complicité  ;  on  donne  généralement  pour  motif  que  la  complicité  suppose 
l'intention  criminelle  et  que  les  contraventions  consistent  dans  une  simple 
négligence  ;  l'argument  est  faux,  puisqu'il  existe  des  contraventions 
basées  sur  l'intention,  par  exemple  la  dégradation  volontaire  des  clôtures 
urbaines  ou  rurale  et  les  voies  de  fait  légères  (art.  56  5,  2"  et  3");  la 
véritable  raison  se  trouve  dans  le  peu  de  gravité  de  cette  catégorie 
d'infractions.  Les  règles  établies  par  nos  articles  66  à  69  ne  s'appliquent 
pas  davantage  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  spéciales  (art.  100)  ; 
la  complicité  n'est  punie,  en  ce  qui  concerne  ces  infractions,  que  dans  les 
cas  où  les  lois  spéciales  renvoient  au  Code  pénal  d'une  manière  expresse 
et  dans  ceux  où  ces  mêmes  lois  renferment  à  ce  sujet  des  dispositions 
particulières.  Nous  avons  donné,  au  connnencement  du  Cours,  les  motifs 
de  cette  mesure  proclamée  par  l'article  100.  Malgré  ce  que  nous  venons 
de  dire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  punisse  à  la  fois  plusieurs  personnes 
coupables  d'une  même  contravention  ou  d'une  mémo  infraction  spéciale; 
en  effet,  ces  actes  peuvent  avoir  été  accomplis  par  plusieurs  auteurs  ; 
seulement,  on  ne  pourra  considérer  comme  tels  que  ceux  qui  ont  exécuté 
le  fait  délictueux  et  ceux  qui  ont  coopéré  directement  à  son  exécution  ; 
les  articles  du  Code  pénal  indiquant  d'autres  hypothèses,  la  provocation 
par  exemple,  resteront  inapplicables. 

2")  La  participation  n'est  punissable  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi ,  laquelle  est  limitative. 

3°)  La  participation  doit  avoir  été  donnée  sciemment  et  volontairement. 


(l)  Le  Code  de  1810,  dans  son  article  G2,  considère  le  recel  des  choses  comme  un  fait 
de  complicité,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  facilité  linfraction  par  la  certitude  donnée 
à  l'agent  de  pouvoir  mettre  à  couvert  ses  bénéfices  criminels  ;  c'est  là  évidemment  exa- 
gérer les  rapports  qui  rattachent  le  receleur  au  voleur. 
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254.  Une  question  se  présente  à  propos  de  cette  dernière  condition  : 
Peut-il  y  avoir  complicité  en  ce  qui  concerne  les  infractions  non  inten- 
tionnelles? Haus  répond  négativement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
participation  à  un  crime  ou  à  un  délit  n'est  punissable  que  loi*squë^ 
chacun  des  agents  a  eu  l'intention  de  contribuer  à  l'existence  de  ce  crime 
ou  de  ce  deïitT"  Sans^cloute,  dit-il,  on  peut,  sans  dessein  criminel ,  parti- 
ciper à  un  homicide  ou  à  un  incendie  involontaire,  mais  cette  participa- 
tion n'est  pas  punissable ,  elle  ne  constitue  pas  de  complicité ,  par  la 
raison  toute  simple  que,  tout  en  voulant  agir  ensemijle,  les  prévenus 
n'ont  pas  eu  l'intention  de  commettre  un  crime  ou  un  délit.  Tous  ceux 
qui  ont  été  involontairement  la  cause  de  l'homicide  ou  de  l'incendie,  soit 
en  provoquant  à  l'action ,  soit  en  exécutant  celle-ci  ou  en  y  coopérant 
directement,  soit  en  prêtant  pour  l'exécution  une  aide  indispensable, 
sont  punis,  chacun  individuellement,  comme  auteur  du  délit  non  inten- 
tionnel. Les  autres  qui  n'ont  pris  à  l'action  qu'une  part  accessoire,  dont 
la  coopération  n'a  pas  été  une  des  causes  du  mal  produit,  échappent  à  la 
peine  -.  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  absolument  juste.  Nous 
reconnaissons  qu'on  ne  peut  pas  devenir,  par  simple  faute,  complice 
d'une  infraction  intentionnelle.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  voleur 
s'adresse  à  un  domestique  pour  obtenir  des  renseignements  sur  le  plan 
d'une  maison ,  voire  même  pour  en  obtenir  l'entrée ,  et  que  ce  domestique, 
commettant  une  imprudence  impardonnable,  mais  ne  songeant  nulle- 
ment à  faciliter  un  vol,  fasse  ce  qu'on  lui  demande;  il  est  clair  qu'il  ne 
sera  pas  complice  de  l'infraction  que  sa  légèreté  a  rendue  plus  aisée  ou 
dont  elle  a  peut-être  même  été  la  cause.  Aucun  lien,  en  effet,  n'existe 
entre  le  voleur  et  lui,  et  il  est  tout  à  tait  impossible  de  rattacher  la 
volonté  de  celui-ci  à  l'intention  de  celui-là.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi, 
lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  fait  voulu  par  plusieui^  personnes 
qui  s'entendaient  pour  l'exécuter  et  qui  a  produit  des  conséquences  que 
ces  personnes  n'avaient  pas  l'intention  de  réaliser,  mais  dont  elles  sont 
responsables  à  cause  de  leur  imprudence.  Prenons  les  exemples  imaginés 
par  Haus.  Un  cocher  pousse  ses  chevaux  au  milieu  d'une  foule ,  et  il  les 
pousse  sur  l'ordre  de  son  maître  dont  il  guide  la  voiture  ;  cette  impru- 
dence a  pour  résultat  un  homicide.  Un  enfant  tire  un  coup  de  fusil  dans 
un  lieu  public,  avec  l'aide  de  son  père,  et  il  tue  ou  blesse  une  i>ersonne. 
Des  jeunes  gens  tirent  un  feu  d'artifice  à  proximité  d'habitations  cou-  ..^-♦^j 
vertes  en  chaume  et  mettent  le  feu  à  une  de  ces  habitations.  Un  individu 
avait  prêté  le  fusil,  sachant  qu'on  devait  s'en  servir  pour  tirer  dans  un 
lieu  public,  ou  il  avait  appris  aux  jeunes  gens  à  préparer  le  feu  d'artifice 
qu'il  savait  devoir  être  tiré  dans  un  endi'oit  dangereux.  Dans  tous  ces 
cas,  le  lien  que  suppose  la  participation  criminelle  existe,  non  pas  préci- 
sément dans  le  but  «le  commettre  l'homicide,  les  coups  et  blessures, 
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rinceiidio,  puisque  cos  résultats  ne  sont  pas  voulus,  mais  dans  celui  de 
commettre  l'acte  imj)i-udent  qui  aboutit  à  ces  conséquences;  or,  ^est 
cet  acte  positif  que  la  loi  punit  en  considération  du  préjudice  dont  il  a 
élùjaxiiuse.  Sans  doute,  la  compli(!ité  ne  se  comprendrait  pas  s'il  était 
question  d'un  délit  basé  sur  une  néfi;ligence,  sur  une  inaction;  i)lusieurs 
personnes,  par  exemple,  ont  la  garde  d'un  fou  ou  d'un  fui'ieux  et  le 
laissent  divaguer  (ai't.  îj5G,p**  alinéa.  ;  dans  cette  imprudence,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  lien  enti'c  les  personnes,  lesquelles  seront  auteurs  de  leur 
faute  personnelle  et  indépendannncnt  de  la  faute  des  autres  ;  mais,  notre 
hypothèse  est  différente;  nous  supposons  un  acte  positif  et  volontaire 
entrainant  des  efïets  i)réjudiciables;  or,  encore  une  fois,  on  conçoitjbrt 
Ijien  que  ])lusieurs  individus  s'entendent  pour  accomplir  cet  acte  et  qu'ils 
soient  responsables  des_conséquenccs  produites  par  cette ^eule  et  même 
imj)rullënce  a  laquelle  ils  ont  participé  soit  d'une  manière  principale, 
soit  d'une  maniéré~s'ècondaire  (1). 

255.  Nous  arrivons  à  la  question  de  savoir  quelle  est  la  pénalité  que 
l'on  doit  infliger  aux  divers  participants  d'une  infraction.  Le  principe  est 
simple  :  aux  auteurs ,  soit  intellectuels,  soit  matériels,  on  doit  appliquer 
la  peine  du  délit;  aiix  aïïxiiiaii'ësi  on  doit lippliquer  une  pdnë  moins 
sévèreTîTOisque  le  rôle  qu'ils  ont  joué  est  moins  important.  Cette  régie 
rationnelle  est  suivie  par  le  Code  de  1867  ;  en  vertu  de  l'article  09,  les 
complices  (par  opposition  aux  auteurs)  d'un  crime  sont  punis  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  qu'ils  encourraient  s'ils  étaient  auteurs 
de  ce  crime.  Les  derniers  mots  du  texte  :  '•  conformément  aux  articles 
80  et  81  du  présent  Code  " ,  doivent  être  interprétés  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  en  expliquant  l'article  52  relatif  à  la  tentative. 
Quant  aux  comj)lices_d'un^délit ,  leur  peine  ne  doit  pas  Gxcéd_erjesj,leux 
tiei's  de  cclic  qiii  leur  serai^appliquée ,  s'ils  étaient  auteurs  ^le  ce  délit. 
Le  législateur,  comme  on  le  voit,  a  laissé  aux  tribunaux  une  lati- 
tude suffisante  pour  fixer  d'une  manière  rationnelle  la  responsabilité  de 
chacun  (2). 

256.  L'article  59  du  Code  de  1810  décide  que  «  les  complices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  '•.  Cette  disposition  est  tout  à  Mi 


(1)  Voir  sur  cette  question  Garraud  ,  op.  cit.,  t.  II,  n"  23S.  Jurisprudence  française 
favorable  à  notre  manière  de  voir  :  Cass.,  S  septembre  1831  et  30  novembre  1SS7.  — 
Pandt des  belges,  t.  XIX,  au  mot  Co-aiitcur,  n"^  \()^  -i  jtiQ^  j^y^^^  \.^  jurisprudence  de 
notre  pays. 

(2)  Dans  certains  cas  exceptionnels,  le  Code  punit  la  participation  secondaire  comme 
la  participation  principale;  voir  les  articles  149,  293,  298,  299  et  324. 
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contraire  à  la  raison.  D'abord,  la  nécessité  de  punir  se  présente  avec 
une  rigueur  plus  grande  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  la  cause  efficiente 
de  l'infraction,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  en  sont  seulement  les  auxi- 
liaires, puisque  le  danger  social  produit  par  ceux-là  est  évidonnnent 
plus  considérable  que  celui  que  font  naître  les  derniers.  De  plus,  une  loi 
qui  punit  de  la  même  peine  les  auteurs  et  les  complices  a  pour  consé- 
quence détestable  d'engager  tous  les  participants  à  fournir  la  plus  grande 
somme  d'assistance  possible  pour  aboutir  au  succès.  'SI.  Tarde  fait 
remarquer,  dans  son  dernier  livre,  combien  la  règle  du  Code  de  1810 est 
fausse  :  «  autant ,  dit-il ,  l'assimilation  pénale  de  la  tentative  au  délit 
consonuné  se  comprend ,  puisque  la  pervei^ité  est  la  même  dans  un  cas 
que  dans  l'autre,  autant  se  comprend  peu  l'assimilation  pénale  du  com- 
plice à  l'auteur  principal ,  puisque  ces  deux  individus  dillérent ,  peut-être 
profondément ,  par  leur  nature  physique  et  morale,  par  leurs  caractères 
et  leurs  passions ,  par  le  danger  inégal  et  dissemblable  que  leur  impunité 
présenterait"  (1). 

257.  Que  décider  dans  l'hypothèse  où  il  existerait  des  causes  d'aggra- 
vation ou  d'atténuation  de  la  culpabilité?  Ces  causes  s'étendront-elles 
à  tous  les  auteurs  et  complices  ou  resteront-elles  propres  à  l'un  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  ?  Cette  question  présente  de  graves  difficultés. 
Nous  connnencerons  par  remarquer  que ,  parmi  les  personnes  qui  ont 
participé  à  une  infraction,  il  est  possible  que  l'une  soit  punissable  et  que 
l'autre  neje  soit  point  ;  la  culpabifité,  en  eflet ,  est  essentiellement  per- 
sonnelle. On  ne  devrait  pas  même  s'étonner  que  le  compÏÏce  fût  condamné 
malgré  l'acquittement  de  l'agent  principal,  car  cet  acfpiittement  suppose, 
non  pas  qu'il  n'y  a  pas  eu  crime  ou  délit,  mais  que  l'accusé  principal 
n'est  pas  l'auteur  de  cette  infraction  ou  qu'il  n'en  est  pas  resiX)nsable. 

258.  Cela  posé,  rappelons  qu'il  existe,  en  matière  d'imputabililé,  des 
causes  de  justification  présentant  un  caractère  purement  pei*sonnel;  tels 
sont  le  jeune  âge,  le  surdi-mutisme  et  la  démence  ;  des  causes  semblables 
ne  peuvent  profiter  qu'à  la  seule  pei'sonne  en  état  de  les  invoquer  ;  par 
conséquent,  les  autres  agents  du  délit,  soit  auteui*s,  soit  complices, 
seront  évidennnent  punissables  ;  ils  le  seront  souvent  d'autant  plus  qu'ils 
auront  connnis  la  lâcheté  de  s'associer,  jxmr  la  perpétration  du  délit, 
avec  des  malheureux  qui  n'étaient  pas  en  état  de  comprendre  la  crimi- 
nalité de  leur  action. 

Nous  mettrons  sur  la  même  ligne  les  excuses  api>elées  péremptoiivs, 
dont  YoiW'i  c^\  (rexcluro  la  peiiK*  grâce  à  un  fait  acconqili  par  l'auteur 


(1^  Taudk,  La  philosophie iu'-)\(tl(\  p.  4<î5. 
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OU  le  complice  de  l'infraction.  Supposons,  par  exemple,  que  l'un  des 
moiribres  d'une  bande  séditieuse  se  retire  au  [)reuiier  avertissement  des 
anloi'ités  civiles  ou  militaires,  conformément  à  l'article  134  du  Code 
pénal,  il  est  clair  qu'il  profitera,  mais  qu'il  profitera  seul,  de  l'impunité 
accordée  par  cette  disposition  ;  même  hypothèse  aux  articles  130  et  102. 

Enfin,  le  législateur  permet,  dans  certains_cas^  d'opposer  à  l'action 
publique  un^  exception  basée  sur  la  qualité  personnelle  du  coupable  ; 
'daiis  ces  hypothèses,  les  autres  agents  sont  poursuivis  et  punis,  puisque 
la  qualité  sur  laquelle  se  base  l'impunité  n'existe  point  chez  eux.  C'est  le 
cas,  lorsqu\in  des  agents  peut  invoquer  le  privilège  d'inviolabilité  atta- 
ché aux  fonctions  diplomatiques  ;  c'est  le  cas  également  dans  plusieurs 
articles  du  Code  pénal  ;  en  vertu  de  l'article  462,  les  vols  commis  par  des 
époux  au  ]jrtyudice  de  leurs  conjoints,  par  un  veuf  ou  une  veuve,  quant 
aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  descendants 
au  préjudice  de  leurs  ascendants,  par  des  ascendants  au  préjudice  de 
leurs  descendants,  ou  par  des  alliés  au  même  degré,  ne  donnent  lieu  qu'à 
des  réparations  civiles  ;  seulement ,  l'article  a  soin  d'ajouter  que  «  toute 
autre  personne  qui  aura  participé  à  ces  vols  ou  recelé  tout  ou  partie  des 
objets  volés  sera  punie  comme  si  la  disposition  qui  précède  n'existait 
pas  ".  Même  hypothèse  aux  articles  492  et  504.  Ces  décisions  sont  par- 
faitement conformes  à  la  logique. 

Qu'en  est-il  maintenant  des  excuses  et  des  circonstances  atténuantes  ? 
Les  premières  présentent  souvent  un  caractère  absolument  personnel , 
par  exemple  le  jeune  âge  et  le  surdi-mutismo ,  la  qualité  d'époux  à  l'ar- 
ticle 413  ;  dès  lors ,  elles  ne  peuvent  être  appliquées  qu'au  seul  agent  en 
faveur  de  qui  elles  ont  été  instituées.  Mais ,  on  rencontre  des  excuses 
qui  sont  inhérentes  au  fait  plutôt  qu'à  la  personne  et  qui  doivent  profiter 
à  tous  les  auteurs  et  complices  de  l'infraction,  précisément  parce  que 
c'est  l'infraction  et  non  pas  seulement  la  culpabilité  qui  se  trouve 
diminuée  par  elles;  nous  en  trouvons  des  exemples  dans  l'application  de 
l'article  412  ;  les  personnes  ({ui  ont  prêté  aide  ou  assistance  au  proprié- 
taire ou  au  locataire  de  la  maison  ou  de  l'appartement  pour  repousser 
l'escalade  ou  l'effraction  pratiquée  pendant  le  jour,  profitent,  dans  le 
cas  d'homicide,  de  coups  ou  blessures,  de  l'excuse  reconnue  par  le  légis- 
lateur. Cette  distinction  des  excuses  se  retrouve  ,  avec  les  mêmes 
conséquences,  dans  les  circonstances  atténuâmes  proprement  dites, 
puisque  nous  avons  admis  que  ces  circonstances  pouvaient  résulter  du 
lait  matériel  aussi  bien  que  de  la  personnalité  de  l'agent. 

259.  Arrivons  aux  circonstances  aggravantes.  Ces  dernières,  comme 
les  causes  d'atténuation,  sont  intrinsèques  ou  personnelles.  LqrsquVlles 
sont  intrinsèques,  elles  ninsent  à  tous  les  auteurs  et  complices  ;  c'est  le 
cas  pour  l'eflraction,  l'escalade,  l'emploi  de  fausses  clefs,  les  violences  et 
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les  menaces,  circonstances  aggravantes  du  vol  (art.  467,  2^  al.,  et  art. 
468).  On  n'exige  même  pas ,  dans  ces  hypothèses,  que  chacun  des  parti- 
cipantslîrrêir connaissance  fornielle  des  circonstances  aggravantes,  car 
il  est  censé  y  avoir  consenti  à  l'avance;  «  si  le  délit,  porte  l'article  45  du 
Code  pénal  du  canton  de  Vaud ,  est  accompagné  de  circonstances  qui 
l'aggravent,  celles-ci  ne  sont  point  imputables  au  complice,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  eu  connaissance,  ou  que  ces  circonstances  n  aient  été  des 
conscquenccs  probables  du  délit  -  (1).  Quant  aux  circmistances  aggra- 
vantes personnelles,  on  admet  généralement  qu'elles  nedoivent  nuii^e 
qu'aux  seules  pei'sonnes  chez  lesquelles  élTes  se  rencontrent  ;  en  consé- 
quence, si  une  circonstance  aggravante  semblable  existait  chez  l'auteur 
de  l'infraction,  le  complice  n'en  souflTrirait  point  et  si  cette  circonstance 
se  trouvait  seulement  chez  le  complice,  la  peine  infligée  à  l'auteur  ne 
pourrait  être  augmentée.  Ce  système  peut  avoir  pour  etïet  de  punir  le 
complice  d'une  peine  égale  ou  supérieure  à  celle  de  l'auteur.  A  ce  pix)ix)s, 
insistons  sur  la  rédaction  de  l'article  69  ;  il  en  résulte  que  les  complices 
sont  punis  de  la  peine  intérieure  non  pas  à  celle  que  doivent  encourir  les 
auteurs ,  mais  à  celle  qu'ils  encourraient  eiix-mêmeSj  s'ils  étaient  auteure 
de  l'infraction. 

260.  La  règle  que  nous  venons  d'exposer  à  propos  des  circonstances 
aggravantes  personnelles  est  consacrée  par  plusieurs  législations;  nous 
la  trouvons  dans  les  Codes  suisses  et  l'article  50  du  Cale  néerlandais 
porte  que  «  les  circonstances  pereonnelles  qui  excluent ,  diminuent  ou 
aggraient  la  culpabilité,  ne  sont  prises  en  considéi'ation  dans  lapplica- 
tion  de  la  loi  pénale  qu'à  l'égard  de  l'auteur  ou  du  complice  qu'elles 
concernent  personnellement  -. 

Un  tel  principe  nous  semble  trop  absolu.  Sans  doute,  la  circonstance 
aggravante  doit  peser  tout  d'abord  sur  la  culpabilité  de  la  personne 
chez  laquelle  elle  a  sa  source,  mais  la  vérité  logique  exige  qu'elle  pèse 
p(jur  un  certain  poids  également  sur  la  culpal>ilité  des  autres  agents 
principaux  ou  auxiliaires  qui  connaiss«aienl  son  existence.  Ortolan,  à  ce 
l)ropos,  pose  une  règle  très  sage  :  -  le  surcroit  de  l'aggravation,  dit-il, 
l'èsuKant  de  ({ualités  personnelles  qui  atreclent  la  criminalité  du  tlélit 
lui-même,  pèsera  toujours  proportionnellement  au  rôle  joué  par  chaque 
acteur  dans  le  délit ,  en  totalité  sur  la  pei'sonne  en  laquelle  se  trouve 
cette  qualité  et  seulement  avec  un  abaissement  sur  celles  qui ,  ne  l'aj-ant 
jias  en  elles-mêmes,  ne  s'y  trouvent  associées  qu'accessoirement  r,  (2). 


(1)  Même  disposition  à  rarliclc  47  du  Code  de  Genève. 

(2)  OuToLAX,  op.  cit.,  t.  I,  p.  (323. 
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Soulomont,  pour  appliquer  rctto  n'glo,  il  est  indisponsablo  de  tenir 
compte  (les  situations  diverses  qui  se  présentent.  Kxpliquons  noire 
])ensée  par  des  exemples. 

La  qualité  de  descendant  de  la  personne  homicidée  est  une  circonstance 
aggravante  du  meurtre  lequel,  dans  ce  cas,  s'appelle  parricide  (art.  395)  ; 
la  qualité  de  fonctionnaire  public  est  une  circonstance  aggi-avante  du 
faux  (art.  194,  195  et  190)  ;  la  qualité  de  domestique  est  une  circonstance 
aggravante  du  vol  (art.  4G4).  Dans  ces  liypotlièses ,  l'individu  qui  prête 
son  concours  à  la  personne  chez  laquelle  se  renconti'e  la  circonstance 
aggravante,  en  connaissant  celle-ci  bien  entendu,  fait  preuve  d'une 
perversité  plus  grande  que  s'il  s'associait  au  même  acte,  mais  franc  des 
circonstances  susdites.  Certes ,  celui  qui  se  fait  le  coauteur  d'un  parri- 
cide n'est  pas  aussi  coupable  que  le  fils  même  qui  tue  son  père,  mais  il 
est  certainement  responsable  d'une  action  plus  odieuse  qu'un  meurtre  qui 
serait  commis  par  tous  étrangers  contre  un  étranger.  11  faudrait  donc 
prononcer,  en  bonne  justice,  contre  ce  meurtrier,  une  peine  intermé- 
diaire entre  celle  du  parricide  et  celle  du  meurtre  simple. 

La  préméditation  est  une  circonstance  aggravante  personnelle,  puis- 
qu'elle se  rattache  à  la  volonté.  Elle  peut  se  rencontrer  chez  l'un  des 
délinquants  et  ne  pas  se  rencontrer  chez  l'autre;  la  culpabilité  de  chacun 
sera  modifiée  d'après  cette  différence.  Mais  une  autre  question  se  pose. 
Est-on  plus  coupable  pour  avoir  prêté  son  assistance  à  celui  qui  commet 
un  meurtre  prémédité  ,ïffrassassinat ,  que  pourlTvoir  prête  cette  assis- 
tance à  ï'auteur  d'un  meurtre  simple  ?  Cette  question  est  délicate  et  nous 
serions  assez  "tenté  de  dire,  bien  que  cette  manière  de  voir  puisse 
paraître  étrange,  que  la  culpabilité  est  plus  grande  dans  la  seconde 
hypothèse  que  dans  la  première,  par  la  raison  que  l'assistance  aura 
exercé  une  influence  plus  décisive  sur  l'agent  qui  ju'a  pas  réliéchi  à 
l'avance  à  son  crime  que  sur  celui  qui  l'a  prémédité. 

Que  dire  de  la  récidive  ?  Cette  circonstance  peut  aussi  se  rencontrer 
chez  l'un  et  ne  pas  se  trouver  chez  l'autre.  Mais,  ici  encore,  il  s'agit  de 
savoir  s'il  y  a  une  culpabilité  plus  grande  à  se  fliire  le  complice  d'un 
l'écidiviste  qu'à  devenir  celui  d'un  individu  qui  exécute  sa  première 
infraction.  Plusieurs  considérations  contraires  peuvent  être  invoquées. 
Certes ,  le  récidiviste  est  un  être  plus  dangereux  pour  la  société  et,  par 
conséquent,  on  fait  courir  un  péril  plus  fort  à  ses  concitoyens  en 
s'associant  à  lui ,  mais  n'est-ce  pas  faire  preuve  d'une  perversité  plus 
grande  qu'intervenir  auprès  d'un  individu  qui  n'a  jamais  conunis  de 
crime  pour  l'aider  à  commencer  et  jeter  ainsi  un  nouveau  criminel  dans 
la  société  ? 

Comme  on  le  voit ,  une  appréciation  minutieuse  des  circonstances  doit 
être  faite  dans  chaque  cas  et  il  est  fort  difficile  de  poser  une  régie  absolue. 
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Notre  Code ,  en  punissant  les  complices  de  la  peine  inférieure  à  celle 
qu'ils  auraient  subies,  s'ils  avaient  été eux-mêtnes autours  de  l'infraction, 
écarte,  par  le  fait  même,  l'aggravation  provenant  de  circonstances 
personnelles  à  l'auteur,  mais  le  juge  pourra  et  devra  toujours  en  tenir 
compte ,  conformément  à  la  régie  rationnelle  qui  s'imposera  dans  chaque 
cas  pailiculier. 

261.  Une  dernière  observation.  Si  le  provocateur  révoque  l'impulsion 
donnée  par  lui  à  l'auteur  matériel,  une  distinction  s'impose.  Lorsque 
cette  révocation  s'esl  faite  tro])  tard,  la  pénalité  est  encourue  ;  lorsqu'elle 
est  arrivée  à  temps,  toute  responsabilité  disparait,  puisqu'il  n'existe 
_plus  de  jjiarticipation.  Voici  ce  que  déclare  le  Code  du  canton  de  Berne 
à  ce  sujet  :  «  si  l'instigateur  a  fait  spontanément  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  empêcher  la  perpétration  de  l'acte,  et  que  celui-ci  n'ait  pas 
eu  lieu ,  ou  qu'il  ne  puisse  plus  être  considéré  comme  une  conséfiuence 
de  son  instigation,  l'instigateur  sera  libéré  de  toute  peine '>  (art.  30). 
La  même  observation  devrait  être  faite  relativement  aux  complices 
proprement  dits. 

CHAPITRE  VII. 

,Du  concours  de  plusieurs  infractions. 
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262.  Le  concours  ou  cumul  d'infractions  existe  loi*squ'un  même  agent 
s'est  rendu  coupable  de  plusieui's  délits  et  qu'il  n'a  subi  de  condanmalion 
pour  aucun  ;  par  conséquent,  deux  conditions  sont  ncvessaires  pour  qu'il 
y  ait  concours  : 

1";  IHusicurs  délits.  Rappelons  à  pro])os  de  cette  première  condition 
qu'un  déht  continu  forme  un  fait  unique  et  que,  dés  lors,  il  ne  peut 
être  question  de  cumul  en  cette  matière;  nous  en  dirons  autant  du 
délit  collectif,  ainsi  que  des  actes  sépares  et  successifs  qui  constituent 
l'exécution  prolongée  d'une  même  infraction.  La  même  ol)servation  se 
présente  également  à  pi'opos  des  circonstances  aggi*avantes  })i'évues  par 
la  loi  et  qui,  envisagées  isolément,  constitueraient  des  délits  si)éciaux, 
l)ar  exemple  l'ellï-action  ou  les  violences  accompagnant  le  vol. 
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2")  Absence  (le  condamnalion  antérieure.  De  là,  l.'idi.slinction  entre  la 
récidive  et  le  cuiiiul  ;  dans  la  première^  un  seul  délit  doit  être  puni; 
dans  le  second^  toutes  Ifôjiiû'actipns  commises  sont  encore  à  punir. 
Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  qu'il  y  ait  en  même  temps  récidive  et 
concours. 

263.  Le  concours  d'infractions  peut  se  présenter  de  deux  manières 
bien  diflérentes  : 

1°)  Plusieurs  délits,  soit^de  môme  espèce,  soit  d'espèces  distinctes, 
ont  étéconsoni2nés_^u^teiités  j)rtr  un  seul  et  même  fait  ;  par  exemple, 
on  tue  plusieurs  personnes  en  liraiu  un  seul  coup  de  fusil,  on  commet 
une  escroquerie  en  faisant  usage  d'une  pièce  fausse,  on  administre 
.du  poison  à  une  fenune  enceinte  pour  lui  donner  la  mort,  mais  ce 
poison  ne  produit  que  l'avortement.  On  donne  à  cette  hypothèse  la  déno- 
mination de  concours  intcUcctuel,  formel  ou  idéal. 

2'')  Plusieurs  délits,  soit  de  même  espèce  (réitération),  soit  d'espèces 
distinctes,  ont  été  consommés  ou  tentés  par  des  faits  séparés,  sans 
distinguer  si  ces  derniers  présentent  ou  non  un  rapport  de  connexité  ; 
par  exemple,  plusieurs  vols  ont  été  commis  successivement,  un  meurtre 
a  été  précédé  ou  suivi  d'un  vol,  un  meurtre  a  été  exécuté  pour  faciliter 
un  vol  ;  cette  hypothèse  est  celle  du  concours  matériel  ou  réel. 

264.  Le  problème,  dans  les  deux  cas,  consiste  à  savoir  comment  on 
appliquera  la  pénalité  relative  à  ces  diverses  infractions.  En  cas  de  con- 
cours jiUellectuel,  un  seul  fait  a  été  accompli  ;  dès  lors,  un  seul  châtiment 
doit  être  prononcé  ;  ce  châtiment  sera  naturellement  celui  de  l'infraction 
la  plus  grave  ;  il  jiourra  même  être  augmenté  en  considération  des 
autres  délits  contenus  dans  le  même  fait.  Cette  solution  est  celle  de  notre 
Code  ;  en  vertu  de  l'article  G5,  "  lorsque  le  même  fait  constitue  plusieurs 
infractions,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  »  ;  le  juge,  dans 
les  peines  temporaires,  dis])osera  de  la  latitude  existant  entre  le  minimum 
et  le  maximum  pour  proportionner  la  condanmation  à  la  gravité  de  l'acte. 
Mais,  que  décider  en  cas  de  concours  réel  ?  Deux  systèmes  radicaux  se 
sont  produits  :  1")  cumuler  les  peines  de  tous  les  délits,  sauf  impossibi- 
lité ;  2°)  infliger  seulement  la  peine  la  plus  lorte. 

265.  Le^i)remierj}^èn}e  semble  le  plus  conforme  à  la  raison  ;  la  loi 
a  été  violée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  délits  :  il  est  donc  tout  natureT 
(Tàppliqucr  sa  peme  à  chaque  infraction.  A  la  vérité ,  certaines  restric- 
tions sont  imposées  par  la  force  des  choses  :  une  peine  perpétuelle  ne 
permet  plus  l'exécution  d'autres  peines  privatives  de  la  liberté  et  il  est 
évident  qu'on  ne  pourrait  point ,  dans  le  cas  d'une  condanmation  à  mort, 
lai re  précéder  l'exécution  capitale  de  l'exécution  d'autres  châtiments; 
notre  pitié  se  révolteroit  à  une  idée  semblable.  Mais,  en  dehors  de  ces 
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impossibilités  matérielles  ou  morales,  le  cumul  des  peines  s'impose  par 
sa  logique.  Comment  expliquer  en  raison  le  S3stème  en  vertu  duquel  on 
ne  prononcerait  que  la  peine  la  plus  lorte?  Il  n'y  a  pas  moyen,  et  puis 
quel  inunense  danger  résulterait  de  ce  système  !  L'agent ,  après  avoir 
commis  son  iniraction  la  plus  grave,  ne  serait  plus  arrêté  par  aucune 
menace;  il  pourrait  commettre  autant  d'infractions  qu'il  voudrait,  à  la 
condition  qu'elles  fussent  moins  graves  que  la  première  ;  que  devient  la 
répression  en  présence  d'une  situation  semblable? 

Malgré  tout,  on  hésite  à  adopter  la  première  méthode.  On  invoque 
d'abord  une  considération  moi-ale  ;  «  le  cumul  des  peines  n'est  pas  juste, 
remarque  Ortolan  ,  car  la  société  a  une  partie  des  reproches  à  prendre  à 
sa'charge  dans  cette  accumulation  de  délits,  pour  avoir,  par  son  inac- 
tion ou  par  les  retards  de  son  action,  laissé  le  coupable  s'engager  dans 
une  voie  où  l'inqjunité  lui  a  fait  pente;  prise  en  masse,  la  culpabilité  du 
délinquant,  dans  Tenseml^le  de  tous  ces  faits,  n'est  pas  égale,  en  justice 
aljsolue,  à  la  somme  de  toutes  les  culpabilités  partielles  qu'olïrii-ait 
chacun  de  ces  faits  considéré  isolément  ».  Cet  argument  nous  touche  peu, 
car  il  faut  reconnaître  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'hypothèses  dans 
lesquelles  la  société  n'a  aucune  foute  à  se  reprocher  et,  en  ce  qui  concerne 
l'habitude  acquise  par  le  délinquant,  nous  n'y  voyons  qu  ime  raison  de 
plus  poui'  nous  montrer  très  sévère  à  son  égard.  On_  jiiyoque_  égajeiiient 
contre  le  cumul  des  peines  une  considération  pratique  en  foisaiit  observer 
que  îe  total  dès  peines  pourrait  aboutir  à  des  chiffres  exorbitants;  les 
ai^ndes  pourraient  dégénérer  en  confiscation  générale  et  les  empri- 
sonnements temporaires  se  transformer  en  détention  perpétuelle.  Il  y  a 
là  quelque  chose  de  vrai  et ,  à  ce  propos ,  nous  présenterons  l'observation 
suivante.  Pour  empêcher  un  déht,  il  faut  user  d'une  menace,  et  par 
conséquent  d'une  peine  sérieuse;  or,  on  peut  très  bien,  en  présence  d'un 
individu  poussé  à  connnettre  un  grand  nombre  d'infractions  successives, 
trouver  cette  menace  et  cette  peine  sutiisantes  dans  une  combinaison  de 
châtiments  qui  n'a  pas  besoin  d'être  égale  au  cumul  des  peines  attachées 
aux  diU'erenls  délits;  la  seule  précaution  à  prendre  est  de  ne  i)as  favoi'iser 
l'exécution  d'infi'actions  nouvelles  à  partir  d'un  certain  moment  oii  le 
délin(iuant  constaterait  qu'il  peut  continuer  à  délinquer  sans  prt^judicc 
pour  lui.  Nous  ajouterons  que  lesj)aines  augmentent  de  gravité  par  cela 
seul  qu'elles  succèdent  à  d'autres  sans  interruption  :  après  un  emprison- 
nement de  ti'ois  ans,  l'enqu'isonncment  d'un  an  que  l'on  doit  subir  sans 
intei'valle  est  plus  dur  que  ce  même  emi)ri^onnement  (pii  serait  subi 
d'une  manière  séparée  ;  api'ès  une  amende  de  mille  fi'ancs,  l'amende  de 
ciiKl  cents  francs  que  l'on  doit  payer  tout  de  suite  est  plus  dure  également 
que  cette  même  amende  ({uc  l'on  devrait  payer  toute  seule.  Il  faut, 
pensons-nous,  tenir  conq»te  de  cette  situation. 
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En  résume,  le  sysiôino  le  plasjiisteserait,  nous  scnibie-l-ili  fie  cumuler 
les  peines,  mais^  en  diminuant  le  chifri"ejlc^_i)eines  les  moins  graves; 
nous  ne  verrions  pas  même  d'inconvénient  à  ce  que  l'on  fixât  une  certaine 
limite  qui  ne  serait  point  dépassée,  pourvu  que  ceTTe  limite  fût  sulTisâm- 
ment  éloignée.  Nous  trouvons  l'application  de  ce  système  dans  le  nouveau 
Code  italien  ;  en  vertu  de  l'article  G8,  '•  au  coupable  de  plusieurs  délits 
([ui  emportent  la  même  espèce  de  peine  temporaire  restrictive  de  la 
liberté  personnelle,  on  appli(iuc  la  peine  pour  le  délit  le  i)lus  grave,  avec 
une  augmentation  égale  à  la  moitié  de  la  durée  totale  des  autres  peines, 
l)ourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  trente  années  pour  la  réclusion  et  la  déten- 
tion, et  cinq  années  pour  le  confinement  ».  Lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  i)eines  privatives  de  la  liberté  de  nature  différente,  la  combi- 
naison ne  i)eiit  s'effectuer  naturellement  qu'en  tenant  compte  de  la 
gravité  spéciale  résultant  du  mode  d'exécution  de  ces  peines;  c'est  ce  que 
lait  le  Code  italien  ;  d'après  l'article  69,  si  un  individu  est  coupable  de 
deux  délits,  dont  l'un  emporte  la  réclusion  et  l'autre  la  détention  (i)eine 
moins  sévère  dans  son  exécution  que  la  première^  on  prononce,  selon 
leur  importance  respective  au  point  de  vue  de  la  durée,  la  réclusion  ou 
la  détention,  mais  en  l'augmentant  de  inanière  à  tenir  compte  de  l'autre 
peine  d'ai)rès  sa  sévérité  ;  la  même  méthode  rationnelle  est  suivie  dans 
le  cas  de  concours  d'une  peine  de  réclusion  ou  de  détention  avec  une 
peine  de  confinement  (obligation  imposée  au  condamné  de  demeurer  pour 
un  certain  temps  dans  une  commune  indiquée  par  la  sentence). 

266.  Le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  3G5  et  379)  adoptait 
l'ancien  principe  :  x^œ^ia  major  ahsorhct  minorcm.  Le  Code  de  1867  a 
établi  un  système  mixte  dans  lequel  les  deux  théories  radicales  exercent 
leur  influence  ;  nous  y  rencontrons  à  la  fois  le  cumul  illimité,  le  cumul 
limité  et  le  non  cumul. 

1")  D'après  l'article  58,  -^  l'individu  convaincu  de  plusieurs  contraven- 
tions encourra  la  peine  de  chacune  d'elles  ».  Le  même  cumul  illimité  est 
prescrit  par  l'article  64  pour  les  peines  de  confiscation  spéciale ,  qu'elles 
soient  prononcées  pour  crimes ,  pour  délits  eu  pour  contraventions  ; 
comme  nous  allons  le  voir ,  la  peine  pi'incipale  est  parfois  absorljée  par 
une  peine  plus  grave ,  mais  cette  absorption  laisse  subsister  la  peine 
accessoire  de  la  confiscation.  Enfin ,  il  résulte  du  §  2  de  l'article  100  que 
les  amendes  en  matière  fiscale  sont  cumulées  sans  restriction  ; 

2°)  D'après  l'article  60,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  délits,  les 
peines  sont  encore  cumulées,  mais  il'une  manière  limitée ;^n  effet, 
le  cumul  ne  peut  excéder  le  tlouble  du  Hmj:iwiî(»uleJ[aj2ein 
Ce  système  de  cumul  limité  embrâss(ries  peines  accessoires,  autres  que 
la  confiscation  spéciale ,  aussi  bien  que  les  peines  principales  de  l'empri- 
sonnement et  de  l'amende  ; 
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3^)  L'article  59  prévoit  le  concours  d'un  ou  de  plusieurs  délits  avec  une 
ou  plusieurs  contraventions  ;  il  ordonne,  dans  ce  cas,  le  cumul  de  toutes 
les  amendes  soit  correctionnelles ,  soit  de  police ,  et  celui  des  emprison- 
nements correctionnels,  mais  de  manière  à  ce  que  l'un  et  l'autre  ne 
dépassent  pas  le  double  de  la  peine  la  jjIus  forte.  Par  conséquent, 
l'emprisonnement  correctionnel  absorbe  entièrement  l'emprisonnement 
de  police  ;  quant  au  cumul  des  emprisonnements  correctionnels ,  il  est 
limité  au  double  du  maximum  de  l'emprisonnement  le  plus  fort  ;  enfin , 
le  cumul  des  amendes  correctionnelles  et  de  police  est  limité  au  double 
du  maximum  de  l'amende  la  plus  élevée  ; 

4°)  En  vertu  de  l'article  61 ,  si  un  crime  concourt  soit  avec  un  ou 
plusieurs  délits,  soit  avec  une  ou  plusieurs  contraventions,  la  peine  du 
crime  est  seule  prononcée  ;  nous  trouvons  donc  ici  l'application  de  la 
règle  pœ7ia  major  ahsorhet  minorem  ; 

5°)  D'après  l'article  62 ,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes ,  c'est 
encore  le  principe  du  non  cumul  que  l'on  adopte  ;  seulement ,  la  peine  la 
plus  forte  peut  être  élevée  de  cinq  ans  au-dessus  de  son  maximum, 
si  elle  consiste  dans  les  travaux  forcés,  la  détention  à  temps  ou  la 
réclusion.  "  La  peine  la  plus  forte ,  dit  l'article  63 ,  est  celle  dont  la  durée 
est  la  plus  longue  ;  si  les  peines  sont  de  même  durée ,  les  travaux  forcés 
et  la  réclusion  sont  considérés  comme  des  peines  plus  fortes  que  la 
détention.  » 

267.  Comment  le  juge  procédera-t-il  pour  appliquer  les  règles  que 
nous  venons  de  passer  en  revue  ?  S'il  s'agit  de  plusieurs  contraventions, 
il  condamnera  le  prévenu  séparément  pour  chacune  d'elles  ;  en  même 
temps  ,  il  déterminera  ,  séparément  pour  chaque  amende ,  la  durée  de 
rcmi)risonnement  subsidiaire  qui  doit  la  remplacer  le  cas  tvhéant. 
S'il  s'agit  de  concours  de  délits  ou  de  concours  de  délits  et  de  contraven- 
tions ,  le  juge  procédera  de  la  même  lîiçon  ;  seulement ,  puisque  le  Code 
pose  une  limite  au  cumul ,  le  juge  devra  prononcer  les  peines  de  manière 
à  ce  que  ,  en  les  additionnant ,  on  ne  dépasse  pas  le  double  du  maximum 
delà  peine  la  plus  forte;  que  si  ce  pi'océdé  est  imj^ossible,  le  juge, 
ai)rès  avoir  prononcé  les  peines  séparément ,  fera  l'addition  de  ces  i)eines, 
puis  la  soustraction  nécessaire  pour  ne  pas  dépasser  la  limite  légale 
et  prononcei'a  enfin  le  total  auquel  il  sera  ari'ivé.  S'il  s'agit  de  concoui^s 
de  crimes  ou  de  concours  de  crimes  avec  des  délits  ou  des  conlraven lions, 
le  juge  ne  prononcera  qu'une  seule  peine,  conformément  à  l'ordre  de  la 
loi ,  mais  il  n'en  devra  pas  moins  statuer  séparément  sur  chacune  des 
infractions. 

268.  Nous  avons  sui)i)ose  jusqu'à  présent  ({ue  les  infi'aclions  concur- 
r(»ntes  étaient  i)oursuivies  en  mèm(*  lemps  ;  remarquons  que  les  règles 
énoncées  plus  haut  seraient  ajjplicables  aloi's  même  que  les  infractions 
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susdites  auraient  été  poursuivies  séparément.  l)ans  cette  dernière  liy[)0- 
thése,  l'exécution  des  peines  devra  s'effectuer  de  manière  à  ce  que  la 
théorie  du  Code  soit  observée.  L'article  70  du  Code  italien  s'occupe 
expressément  de  cette  hypothèse. 

269.  Il  peut  arriver  qu'il  existe  à  la  fois  concours  d'infractions  et 
l'écidive.  Comment  le  juge  procédera- t-il  ?  S'il  s'agit  de  concours  de 
contraventions,  il  fixera  la  peine  de  chacune  d'elles ,  en  tenant  compte 
de  la  récidive  telle  qu'elle  est  réglée  à  l'article  565 ,  et  il  additionnera 
toutes  les  peines  sans  restriction.  S'il  s'agit  de  concours  de  délits,  le 
calcul  se  fera  do  la  même  manière  :  il  déterminera  la  peine  de  chacun 
d'eux  et  fera  l'addition;  seulement,  on  ne  pourra  pas  excéder  le  double  du 
maximum  de  la  peine  la  plus  forte.  Pour  le  calcul  de  la  peine  attribuée  à 
chaque  infi'action ,  on  appliquera  le  premier  alinéa  de  l'article  5G ,  si  la 
condamnation  antérieure  sur  laquelle  se  base  la  récidive  est  une  con- 
danmation  criminelle,  et  le  second  alinéa  du  même  texte ,  si  la  condam- 
nation antérieure  est  correctionnelle.  S'il  s'agit  de  concours  d'un  crime 
avec  des  délits ,  la  peine  du  crime  sera  seule  prononcée  et  cette  peine 
pourra  être  aggravée  conformément  aux  articles  54  et  55.  Enfin,  s'il 
s'agit  de  concours  de  plusieurs  crimes,  le  même  système  sera  suivi; 
toutefois,  dans  cette  hjqjothèse,  on  pourra,  conformément  à  l'article  62, 
élever  de  cinq  ans  la  peine  temporaire,  qui  aura  déjà  été  élevée  en 
raison  de  la  récidive. 

270.  L'article  100,  dans  sa  généralité ,  applique  aux  lois  spéciales  les 
régies  de  notre  chapitre  YI.  En  conséquence,  les  dispositions  que  nous 
venons  d'étudier  régissent  soit  le  concours  d'infractions  spéciales  entre 
elles,  soit  leur  concours  avec  des  infractions  de  droit  connnmi.  Ce  prin- 
cipe souffre  néanmoins  deux  exceptions  :  l'')  si  la  loi  spéciale  prévoit 
elle-même  le  cumul ,  il  est  clair  que  le  Code  est  inapphcable  ;  l'article 
100  le  dit  expressément  ;  2^)  si  l'application  des  règles  ordinaires  devait 
avoir  pour  etfet  de  réduire  les  peines  pécuniaires  établies  pour  assurer 
la  perception  des  droits  fiscaux,  elle  devrait  être  écartée  ( 2»^  alinéa  de 
l'article  100). 
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LIVRE  QUATRIEME 
DES  PEINES. 


CHAPITRE    ^^ 

Notions  générales. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Garraud,  Traite  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français,  t.  II , 

ii^s  251  à  258  (1). 

271.  La  peine  est  le  mal  infligé  par  la  société  à  l'auteur  ou  aux  auteurs 
d'un  délit,  à  raison  de  ce  délit.  Tout  mal  infligé  par  le  pouvoir  social  ne 
constitue  pas  une  peine  et,  par  conséquent,  n'a  point  pour  efTet  d'ériger 
en  délit  l'acte  auquel  ce  mal  est  appliqué  ;  on  ne  peut  considérer  comme 
peines  que  les  moyens  de  répression  généraux  établis  par  le  Code  pénal 
ou  les  moyens  spéciaux  indiqués  par  les  Codes  militaire  et  maritime.  11 
résulte  de  cette  observation  que  les  mesures  disciplinaires  ne  forment  pas 
des  peines  proprement  dites  ;  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  de  la 
nullité  des  actes,  des  dommages-intérêts,  delà  démolition  d'un  édifice 
aux  frais  du  contrevenant,  etc. 

272.  En  posant  les  principes  qui  doivent  présider  h  l'exercice  du  droit 
de  punir,  nous  avons  vu  quelles  étaient  les  qualités  fondamentales  que 
devait  présenter  toute  peinej  elle  doit,  avons-nous  dit,  être  répressive. 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  une  bibliographie  plus  étendue,  parce  que  l'étude  de  chaque 
peine  en  particulier  aura  la  sienne. 
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personnelle  et  correctionnelle.  On  ajoute  généralement  qu'elle  doit  être 
exemplaire  ;  c'est  exact,  seulement  nous  ferons  remarquer  que  cette 
qualité  résulte  directement  du  caractère  répressif  de  la  peine  et  se  con- 
fond avec  lui. 

273.  Les  qualités  que  nous  venons  de  citer  sont  indispensables  ;  il  en 
est  d'autres  qui  sont  simplement  utiles  ;  notamment,  la  peine  doit  être 
certaine,  c'est-à-dire  connue  à  l'avance  ;  elle  doit  être  divisible,  c'est-à- 
dire  susceptible  d'une  certaine  variation  d'après  les  différents  degrés  de 
la  culpabilité;  elle  doit  être  égale,  c'est-à-dire  infliger,  autant  que 
possible,  à  tous  les  agents  d'une  même  infraction,  une  souffrance  équiva- 
lente ;  elle  doit  être  réparable  ou  rémissible,  pour  le  cas  où  les  juges 
auraient  commis  une  erreur. 

274.  Notre  Code  pénal,  dans  son  article  7,  énumère  les  peines,  en  les 
divisant  en  trois  catégories:  peines  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police.  Notons  le  sens  tout  particulier  qu'on  donne  ici  aux  termes  «  peines 
correctionnelles^-.  A  cette  nomenclature,  il  faut  ajouter  la  destitution, 
dont  parle  l'article  19,  la  privation  des  droits  résultant  de  la  puissance 
paternelle,  que  prononcent  les  articles  378  et  382,  et  l'enlèvement  de  la 
l)atente,  prescrit  par  les  articles  457  et  502  (1). 

275.  Le  Code  de  1810  divisait  les  peines  criminelles  en  peines  afflictives 
et  infamantes  ou  peines  seulement  infamantes.  Les  premières  étaient  la 
mort,  les  travaux  forcés  à  perj^étuité  ou  à  temps,  la  déportation  et  la 
réclusion  ;  les  secondes  étaient  le  carcan ,  le  bannissement  et  la  dégra- 
dation civi(iue.  Cette  division  était  détestable  pour  diflérentes  raisons. 
D'abord,  on  ne  peut  pas  donner  la  dénomination  d'atîliclives  à  une  classe 
])articulière  de  peines,  puisque  toutes  le  sont  nécessairement  ;  ensuite, 
le  législateur  n'a  pas  le  di'oit  de  prononcer  l'infamie;  en  le  faisant,  il 
empiète  sur  une  faculté  (^u'on  ne  peut  l'cconnaitre  qu'à  roi)inion  publique 
et  de  plus,  il  rend  plus  dillicile,  voire  même  impossible,  cet  amendement 
du  coupable  qui  forme,  selon  nous,  une  des  conditions  essentielles  du 
châtiment.  Le  Code  belge  a  rejeté  la  division  du  législateur  français. 


(1)  Akt.  7.  Les  peines  applicables  aux  infractions  sont  : 

En  matière  criminelle  :  P')  la  mort  ;  2°)  les  travaux  forces  ;  3°)  la  tlétcution  ; 
4")  la  n'clusion. 

J'Jn  matière  correctionnelle  et  de  police  :  femprisonnenient. 

lùi  matière  criminelle  et  correctionnelle:  1")  rintcrdiolion  de  cerUiins  droits 
l)ulitiipies  et  civils  ;  2")  le  renvoi  sous  la  surveillance  spik'ialo  de  la  police 

En  jiKdière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  :  1")  ramcude  ;  2®)  la  conrts- 
calion  spin-ialo. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  peine  de  mort. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Beccaria,  Des  délits  et  des  peines,  c'ha]i.  W\.  —  Mittermater  ,  De  la  peine 
de  mort  (trad.  Lovoiij.  —  Iîaus,  De  la  iwAne  de  mort.  —  [j'Olivecroxa, 
De  la  peine  de  mort.  —  Chartres  Lucas,  De^Vétat  anormal  de  la  répres- 
sion en  France  et  des  moi/ens  d'y  remédier.  —  Tarde,  La  philosophie 
pcw</<?,  chap.  9.  —  Actes  du  Cynrjrès  international  de  Rome  de  iSSii, 
p.  339  à  34G. 

276.  Le  Code  de  1867  a  conservé  la  peine  de  mort.  Sans  parler  des 
lois  spéciales,  elle  est  prononcée  par  les  articles  101,  102,  394,  ,395,  30G, 
397,  475,  518  et  522  du  Code  susdit,  en  tout  neuf  articles,  tandis  que  le 
Code  de  1810  en  contenait  trente-cinq  renfermant  cette  peine.  Le  mode 
d'exécution  est  déterminé  par  les  articles  8  et  9  ;  la  peine  de  mort  n'est 
plus  aujourd'hui  que  la  simple  privation  de  la  vie  par  la  décapitation  ;  les 
mutilations  et  autres  tortures  physiques,  considérées  comme  peines  prin- 
cipales ou  comme  accessoires  de  la  mort,  sont  immorales,  d'abord  parce 
qu'elles  excitent  dans  les  masses  d'ignobles  instincts  de  cruauté  et  de 
sauvagerie,  ensuite  parce  qu'elles  déshonorent  le  patient  à  ses  propi'cs 
yeux.  Le  Code  de  1810  avait  conservé  unedeces  nuitilations;  l'article  13, 
en  etïét,  exigeait  que  le  condamné  k  mort  pour  parricide  eût  le  poing 
droit  coupé  avant  l'exécution  ;  l'article  80  prescrivait  la  mémemesui'e  à 
l'égard  de  l'individu  condamné  pour  attentat  ou  complot  contre  la  vie  ou 
contre  la  personne  du  chef  de  l'Etat  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  Code  de 
1810  voulait  de  plus  que  le  condanmé  fût  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution 
en  chemise,  nu-pieds  et  la  tète  couverte  d'un  voile  noir  ;  ces  dispositions 
théâtrales  ne  pouvaient  servir  qu'à  faii'e  nailre  une  scandaleuse  cui'iosité 
chez  des  gens  avides  de  spectacles  Ijarbares  ;  elles  ont  été  supprimées 
également  par  le  Code  de  1867.  L'exécution  a  l]eu  publiquement.  Le 
grand  avantage  que  l'on  prétend  ti'ouver  dans  la  peine  de  mort  étant 
l'exemplarité,  on  a  voulu  conserver  cet  avantage  tout  entier,  en  main- 
tenant une  publicité  complète.  L'arrêt  de  condanuKition  indique  la 
commune  dans  laquelle  doit  se  fiiire  l'exécution.  Cette  conunune  ne  peut 
être  naturellement  que  l'une  de  celles  qui  font  partie  de  la  province  ofi 
siège  la  Cour  d'assises.  C'est  l'autorité  comnuinale  qui  désigne  le  lieu  ofi 
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sera  dressé  réchafaud.  Le  condamné  accompagné  du  ministre  du  culte 
dont  il  a  réclamé  ou  admis  le  ministère,  est  transporté  au  lieu  du 
supplice  dans  une  voilure  cellulaire.  11  en  est  extrait  au  pied  de  récha- 
faud et  immédiatement  exécuté  (voir  les  articles  375  et  376  du  Code 
d'instruction  criminelle).  Aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée 
les  jours  de  fête  nationale  ou  religieuse,  ni  les  dimanches  (art.  10).  Le 
corps  du  supplicié  est  délivré  à  sa  famille,  si  elle  le  réclame,  à  la  charge  par 
elle  de  le  faire  inhumer  sans  aucun  appareil.  Ces  derniers  termes  ne 
forment  pas  obstacle  à  une  cérémonie  religieuse  accomplie  sans  solen- 
nité. En  vertu  de  l'article  11,--  lorsqu'il  est  vérifié  qu'une  femme 
condanmée  à  mort  est  enceinte,  elle  ne  subira  sa  peine  qu'après  sa 
délivrance  '^.  Rappelons  que,  d'après  l'article  7^"  «  la  peine  de  mort  ne 
sera  prononcée  contre  aucun  individu  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans 
accomplis  au  moment  du  crime  «. 

277.  Arrivons  à  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  mort  est  légitime. 
Pour  résoudre  ce  problème  difficile,  il  est  nécessaire,  pensons-nous,  de 
se  placer  à  deux  points  de  vue  différents ,  le  point  de  vue  de  l'expiation 
et  celui  de  la  nécessité  sociale.  Si  l'on  adopte  l'expiation  comme  base  de 
la  peine ,  on  doit  reconnaître  que  la  mort  est  illégitime  ;  si  l'on  adopte  la 
nécessité  sociale,  et  l'on  sait  que  c'est  notre  manière  de  voir,  la  légiti- 
mité de  la  peine  de  mort  peut  être  soutenue  plus  facilement,  mais  on  doit 
reconnaître,  selon  nous,  que  ce  châtiment  est  de  nature  à  entmirter  pour 
la  société  un  mal  beaucoup  plus  considérable  que  le  bien  qu'il  pou^rait 
lui  faii-e.  Examinons  successivement  ces  deux  côtés  de  la  question. 

278.  La  première  condition  requise  par  la  théorie  de  l'expiation, 
c'est  l'existence  d'une  proportion  aussi  exacte  que  possiljle  entre  le  délit 
et  la  peine  ;  on  ne  songe  pas  à  trouver  un  mal  assez  puissant  ix)ur 
empêcher  le  crime,  on  pense  avant  tout  à  punir  le  coupable  en  proiwr- 
tion  de  sa  criminalité.  Or,  on  ne  peut  établir  une  telle  proportion  qu'à 
ia  condition  de  se  faire  une  idée  suflisamment  claire  du  mal  que  l'on 
inflige.  En  prononçant  une  amende  ou  un  emprisonnement ,  on  peut 
calculer  jusqu'à  un  certain  point  la  souffrance  que  cette  peine  entraînera 
pour  le  condamné;  en  est-il  de  même  pour  la  mort?  Non,  car  on 
ignore  en  quoi  elle  consiste,  on  ne  peut  ni  la  juger ,  ni  la  définir;  on  ne 
sait  ce  qu'elle  nous  enlève  ou  ce  qu'elle  nous  promet.  Cette  peine  se 
présente  comme  une  notion  qu'il  est  impc^ssible  d'(vlairCir;  comment 
dès  lors  établir  la  proiiortibn  qu'elle  doit  avoir  avec  le  crime  auquel  on 
l'applique  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  jioint  de  vue  de  l'expiation ,  est-il  ]X)ssible 
d'envisager  la  mort  comme  un  châtiment  ?  Est-il  permis  de  lui  donner 
le  nom  de  jieine?  Nous  devons  répondre  par  la  négative.  Donner  la  mort 
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àun  homme,  c'est  le  supprimer,  ce  n'est  pasje  punir;  bien  au  contraire, 
la  punjUon  suppose  la  vie  de  ccful  aufiuol  on  l'inflige;  en  supprimant 
cëïûl-ci,  on  rend  la  peine  impossible.  La  pénalité  doit  produir'e  chez  le 
condanmé  un  état  spécial,  letat^le  peine ,  l'état  dVv"'-' '!')n pendant 
lequel  il  se  rend  complê^ de  ses  acjions^ et  de  leurs  con-  ,  es,  pendant 
lequel  il  peut  comprendre  l'impoi^tance  des  devoirs  qu'il  a  niéco:.  c 

refaire  un  sens  moral,  se  corriger.  La  mort  produit-elle  cet  effet  ?  Non , 
elle  le  rend  impossible.  La  conscience  qu'on  soufTre  se  montre  à  nous 
comme  le  caractère  fondamental  de  l'expiation  ;_ c'est  à  cause  de  ce 
caractère  qu'elle  ne  peul  être  infligée  à  une  personne  en  état  de  désinence; 
c'est  pour  le  même  motif  qu'il  y  a  contradiction  entre  faire  expier  et 
ôter  la  Vie.  Ces  observations  n'auraient  évidemment  aucune  valeur  si  la 
peine  de  mort  consistait  uniquement  dans  la  crainte  qui  précède  l'exé- 
cution et  dans  la  douleur  que  cette  exécution  produit;  mais,  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  la  comprend  ;  la  peine  de  mort  consiste  dans  la  mort 
elle-même  et  cela  est  tellement  vrai  que  le  législateur  fait  en  sorte  de 
supprimer  autant  que  possible  les  angoisses  et  la  souffrance  physique  du 
condamné. 

En  résumé,  il  est  impossible  de  justifier  la  peine  de  mort  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'expiation  et  ceux  qui  adoptent  celle-ci  comme  fonde- 
ment du  droit  social  de  punir,  doivent  absolument  repousser  un  tel 
châtiment.  A  la  vérité,  on  confond  souvent  l'expiation  avec  le  talion  et 
alors  on  arrive  à  justifier  le  principe  de  Kant  :  ^^  En  tuant,  vous'  vous 
tuez  vous-même  "  ;  mais  cette  confusion  est  loin  d'être  inhérente  à  l'idée 
que  l'on  peut  se  faire  raisonnablement  de  l'expiation. 

279.  Nous  avons  voulu  parler  de  la  peine  de  mort  au  point  de  vue  de 
l'expiation  pour  être  complet,  mais  on  sait  que  le  fondement  du  droit  de 
punir  se  trouve,  d'après  nous ,  non  pas  dans  cette  idée  d'expiation ,  mais 
dans  la  nécessité  sociale;  or,  à  ce  second  point  de  vue,  que  faut-il 
penser  de  la  peine  de  mort  ? 

La  pdne  de  mort,  disions-nous  plus  haut ,  est,  en  réalité,  une  sup- 
pression ,  une  éliniination  du  crimineL  îl  en  résulte  qu'elle  doit  paraître 
extrêmement  utile  à  l'égard  des  criminels  incorrigibles ,  vis-à-vis  des- 
quels on  a  employé  déjà  tous  les  moyens  et  qui  continuent  à  former  pour 
la  société  un  danger  permanent.  Que  fixire  de  ces  individus  ?  La  mort  se 
présente  comme  une  nécessité  pour  se  préserver  contre  leurs  crimes. 
Et  ce  n'est  plus  précisément  conune  mesure  de  répression  que  l'on  y 
songe,  mais  comme  mesure  de  légitime  défense,  puisque  l'on  est  con- 
vaincu que  ces  incorrigibles  continueront  à  faire  dans  l'avenir  ce  qu'ils 
ont  fiiit  dans  le  passé.  La  légitime  défense,  nous  l'avons  vu,  justifie  tous 
les  moyens  nécessaires  ;  donc  la  mort,  à  ce  titre,  n'est  point  discutabl(\ 
C'est  en  se  fondant  sur  cette  considération  que  la  nouvelle  école  italienne 


—  200  — 

préconise  la  peine  de  mort.  Cette  peine  deviendrait  ainsi  non  plus  un 
mode  de  i^'pression  appliqué  aux  auteurs  des  crimes  les  plus  atroces, 
mais  un  mode  de  suppression  appliqué  à  tous  les  individus  reconnus 
comme  étant  incorrigibles.  "A  ce  point  de  vue  particulier,  il  est  évident 
que  son  utilité  serait  considérable. 

La  peine  de  mort  présente  un  autre  avantage.  Nous  avons  remarqué 
plus  d'une  fois  que  la  peine  n'était,  en  réalité,  que  l'exécution  d'une 
menace  dont  la  société  se  sert  vis-à-vis  de  ses  membres  pour  les  détourner 
du  crime.  Or,  la  menace  la  plus  puissante ,  parce  qu'elle  est  la  plus 
terrible.,  n'est-elle  pas  précisément  la  mort?  Et,  par  conséquent,  la 
société  ne  doit-elle  pas  s'en  servir  dans  les^cas  qii  la  menace_d'un  mal 
moins  grand  lui  seml)lerait  insuffisante  ?  A  ce  point  de  vue  particulier 
encore,  nous  croyons  que  l'on  doit  admetti'e  la  très  grande  utilité^de 
cette  peine.  On  a  protesté  ;  on  a  dit  que  la  peine  de  mort  était  sans 
action  sur  le  mallai leur  endurci,  parce  que  le  succès  de  ses  premiers 
crimes  lui  donne  plus  d'audace  que  la  crainte  de  la  guillotine  ne  lui  en 
enlève.  C'est  possible  en  ce  qui  concerne  certains  criminels ,  mais  il  faut 
avouer  que ,  en  règle  générale ,  la  menace  de  la  mort  possède  une  force 
que  ne  possède  point  celle  d'une  autre  soulfrance  et  qu'elle  peut  dès  lors 
exercer  sur  l'esprit  du  délinquant  une  pression  déterminante  que  n'exer- 
cerait point  l'idée  d'un  autre  châtiment. . 

En  présence  de  ces  arguments,  il  semble  que  la  peine  de  mort,  dès 
que  l'on  adopte  comme  fondement  du  droit  de  punir  la  nécessité  sociale, 
soit  partîiitement  légitime.  Ce  n'est  pourtant  pas  notre  avis  :  d'abord, 
noiis  nions  la  nécessité  de  cette  peine;  ensuite,  et  en  supposant  que 
cette  nécessité  existe^  nous  sommes  persuadé  que  les  inconvénients  que 
ce  châtiment  fait  naître  constituent  pour  la  société  un  mal  que  ne  par- 
viennent point  à  compenser  ses  avantages.  Examinons  ces  deux  points. 

Depuis  un  grand  nomi)re  d'années,  les  condanmations  capitales  n'ont 
phis  été  exécutées  en  Belgique ,  et  cependant  les  grands  crimes  ne  sont 
pas  devenus  plus  fré(iuents.  On  a  voulu  faire  un  e^sai  ;  cet  essai  est  suffi- 
samment complet  actuellement  pour  que  l'on  efface  la  peine  de  mort 
de  nos  lois.  I.ajnème  expérience  a  été  liiite  dans  beaucoup  d'autres  pays 
et  jamais  les  crimes,  â  l'égard  desquels  la  peine  de  mort  avait  été  sup- 
l)riméo,  n'ont  été  plus  nômlireux  qu'ils  l'elaienl  avant  la  suppression. 
Conune  on  l'a  foi't  l)ien  constaté,  c'est  la  certitude  de  la  réiu'ession,  la 
bonne  orga 1 1 i sa t ion  de  la  justice ^_de_Ia_pol i ce  répressives,  qui  dimiij ue 
les  crimes  et  non  pas  la  rigueur  excessive  du  châtiment.  En  ce  qui 
regarde  Tes  délinquants  incorrigibles^, TI  ésT  vraT7  cet  argument  i>erd  de 
sa  force  ;  mais  l'élimination  de  ces  individus  ne  peut-elle  point  se  prati- 
quer par  un  autre  i)rocédé  que  la  mort  et  notamment  se  réaliser  à 
l'aide  d'un  internement  i)erpetuel  ^ 
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Qu'on  nous  pormotto  ici  d'ouvrir  uno  parenthèse.  L'incorrigibilité  do 
certains  criminels  est  un  sujet  que  l'on  étudie  beaucoup  aujourd'hui  et^à 
r(''gar(r7luquel  cm~csr~êncorc  Join  de  "posséder  des  not  i gns  dé(i n i  t i vos . 
NousTivons  eu  plus  d'unêlors  l'occasion  d'insister  sur  les  réformes  que  la 
loi  devrait  introduire  pour  empêcher  précisément  cette  incorrigihililé  ; 
nous  nous  sommes  étendu  sur  cette  question  à  propos  de  la  protection  de 
Tenfance  et  à  propos  de  la  récidive.  Lorsque  ces  réformes  seront  réalisées, 
nous  sommes  persuadé  que  le  nombre  des  incorrigibles  sera  considéra- 
blement diminué;  il  en  existera  toujours,  sans  doute,  mais  peu,  et,  à 
l'égard  de  ceux  qui  resteront,  la  société  trouvera  dans  l'internement 
perpétuel  un  moyen  d'élimination  bien  suffisant. 

Mais,  admettons  que  la  nécessité  de  la  mort  au  point  de  vue  de  la 
menace  et  au  point  de  vue  de  l'élimination  soit  reconnue  :  cela  sufflrait- 
il  pour  l'adopter?  Non,  parce  que  la  mort  donnée  par  le  législateur  est 
de  nature  à  démoraliser  la  société.  Le  premier  sentiment  à  introduire 
daiis  les  masses  pour  les  civiliser  est  celui  de  l'humanité  ;  tout  exemple 
d'un  acte  contraire  à  ce  sentiment  est  profondément  immoral.  Certes, 
il  faut  user  de  souffrances  pour  punir  et  empêcher  le  crime,  mais  ces 
souifrances  ne  doivent  point  consister  dans  des  cruautés  pratiquées  sur 
le  corps  du  coupable.  Le  respect  de  la  vie  humaine  n'existe  point,  même 
dans  les  sociétés  les  plus  civilisées,  avec  toute  la  force  qu'il  devrait 
avoir  ;  le  législateur  doit  y  remédier  en  proclamant  le  principe  lui-même 
et^n  abolissant  la  peine  de  mort.  Les  tortures  de  l'ancien  droit  ont  dis- 
paru :  qu'il  en  soit  de  même  pour  la  peine  capitale  !  Le  bien  que  l'on  fera 
en  donnant  à  la  société  l'exemple  de  l'humanité  sera  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celui  que  l'on  obtient  à  l'aide  d'une  mesure  cruelle  mise  à 
exécution  de  temps  à- autre  sur  quelques  individus.  Qu'on  y  songe  bien  ! 
Il  est  dangereux  de  laisser  subsister  chez  une  nation  cette  idée  et  cette 
coutume  de  l'échalaud  ;  elle  s'y  habitue,  elles  les  considère  comme  toutes 
naturelles  et,  à  un  moment  donné,  n'étant  pas  retenue  par  le  sentiment 
de  l'humanité,  elle  y  a  recours  pour  satisfaire  ses  passions. 

280.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  la  question  de  la  légitimité 
de  la  peine  de  mort.  Plusieurs  arguments  ont  encore  été  invoqués  pour 
ou  contre  elle.  Contre  elle ,  notanunent ,  on  a  présenté  cette  considération 
que  l'homme  ,  n'aj^ant  pas  le  di'oit  de  disposer  de  sa  vie,  ne  pouvait  y 
renoncer  éventuellement  au  profit  du  pouvoir;  c'est  là  une  réminiscence 
du  contrat  social  qu'il  est  inutile  de  réfuter.  On  a  dit  aussi  que  la  peine 
de  mort  était  irrépajvible ;  c'est  im  défaut  sans  doute,  mais  l'argument 
ne  ji'.'puve  rien  contre  la  légitimité  iuirinsèque  de  la  peine  ,  puisqu'il  est 
emprunté  à  une  considération  étrangère  et  accidentelle.  Mentionnons 
encore  cette  idée  assez  originale  soutenue  dans  les  derniers  temps  :  la 
peine  de  mort ,  a-t-on  dit ,  a  pour  eflét  d'appeler  l'attention  sur  les  crimes 
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qu'elle  frappe,  de  dramatiser  le  déronlement  des  procédures  criminelles 
dont  elle  peut  être  le  dénoùment,  et ,  par  suite,  de  leur  faire  une  réclame 
dans  la  presse;  de  là,  un  engoilmcnt  malsain  du  public,  qui  aiguillonne 
l'esprit  d'imitation  chez  les  candidats  au  crime.  Contentons-nous  de  dire 
que  l'observation  est  plus  originale  que  sérieuse. 

281.  Nous  terminerons  en  ajoutant  quelques  mots  sur  la  publicité 
des  exécutions.  Noire  Code,  avons-nous  vu,  a  conservé  cette  publicité 
afin  de  laisser  à  la  peine  toute  sa  puissance  vis-à-vis  des  masses ,  mais 
un  tel  spectacle  produit,  partout  o'i  il  est  autorisé,  des  scènes  écœurantes 
qu'il  n'est  pas  permis  de  iiivoriser  ;  à  propos  d'une  double  exécution  qui 
a  eu  lieu  à  Paris  au  mois  de  juillet  dernier,  tous  les  journaux  ont  constiité 
les  scandales  qui  se  sont  produits.  C'est  donc  avec  raison  qu'une  telle 
publicité  a  été  supprimée  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche, 
aux  États-Unis,  en  Suéde,  en  Suisse  et  en  Russie.  En  France,  une  pro- 
position a  été  faite  dans  ce  sens  par  M.  Bardoux;  votée  par  le  Sénat, 
cette  proposition  n'a  pas  encore  été  examinée  par  la  Chambre. 


CHAPITRE  III. 

Des  peines  privatives  de  la  liberté. 
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SECTIOx\  I. 

Aperçu   général. 

282.  La  i)iMvatinn  d(»  la  liberté  réunit ,  mieux  (pie  toutes  les  autres 
peines,  l(\s  (jualités  (pie  l'on  doit  lâcher  d'obtenir  dans  la  répre.*îsion. 
KI1(*  l'éalise  l(\s  conditions  néce.«^sairos  à  la  légitimité  de  la  jvine,  ainsi 
(jiie  les  autres  conditions  acce.^oir(*s  basées  sur  des  motifs  il'utililé. 
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Aussi ,.  ost-il  reconnu  qno  la  privation  df  la  liborté ,  sans  exclure  d'autres 
châtiments,  doit  constituer  la  base  de  tout  système  ])énal  établi  d'apivs 
les  données  de  la  science.  Mais  un  problèuie  fort  diflicile  se  présente  ici , 
celui  de  l'organisation  des  peines  i)rivatives  de  la  libellé;  tout  le  mérite 
de  ce  genre  de  pénalité,  en  ellét,  dépend  de  la  manière  dont  il  est 
organisé. 

283.  La  privation  de  la  liberté  ne_CQiisti tue  pas  toujours  une  peine  ; 
de  là ,  ia  distinction  qui  doit  être  faite  entre  remi)risonnenient  de  garde, 
rçMnprisonnemMit  jl^uçatjon  correctionnelle  et  IVmprlsgnnenient  de 
jieine.  Le jpremier  est  emi)loyé,  sous^  le  nom.  de_d('tention  préventive, 
contre  jes  individus  sur  lesquels  pèse  une  certaine  inculpation,  dans  le  but 
de  s'assurer  de  leur  personne  ;  nous  en  parlerons  dans  la  seconde  partie 
du  Cours.  Le  second  est  employé  à  l'égard  des  mineurs  de  sqïzc  ans  et  îi 
l'égard  desjourds-muets  c[ui  ont  été  acquittés  pour  avoir  agi  sans  discer- 
nement;  nous  en  avons  parlé  antérieurement.  C'est  de  l'emprisonnement 
de  peine  que  nous  avons  h  nous  occuper  en  ce  moment  (  1  ). 

Cet  emprisonnement  est  susceptible ,  par  la  différence  des  régimes  et 
par  la  durée,  de  se  subdiviser  en  peines  distinctes;  chez  nous,  notam- 
ment ,  la  privaUonjlcJiberté  forme  quatre  espècesdepeines  :  1")  Yewj^ri- 
sgri/nemc)îlj)Vopremcnt  dit,  lequel  s'a^pliq^ue  aiix  délits  (emprisonnement 
correctionnel)  et  aux  contraventions  (emprisonnement  de  police)  ;  2")  la 
réclusion^  qui  s'applique  aux  criinesj  3°)  la  détention.  ])enie  réservée  aux 
crimes  politiques  et  se  subdivisant  elle-même  en  détention^  perpétuelle, 
Rétention  extraordinaire  (  15  à  20  ans)  eUlétention  ordinaire  (5  à  10  ou 
10  à  15)  ;  4*^)  les  travaux  forcés .,  peine  applicable  aux  crimes  ordinaires 
et  se^subdivisant^enjtr^v^ux  forcés  Ji^^erpéUùté^ et  travaux  forcés  à 
t^nps  (10  à  15  et  15  à  20).  Comme  on  le  voit,  des  noms  différents  ont 
été  donnés  à  ces  divei^ses  peines ,  mais  elles  pourraient  toutes  porter 
la  dénomination  (['emprisonnement  ;  aussi,  nous  servirons-nous  doréna- 
vant de  cette  qualification,  quand  nous  aurons  à  parler  des  peines  pri- 
vatives de  la  liberté  en  général.  Observons  encore  que ,  si  les  termes 
réclusion  et  détention  peuvent  être  employés  convenablement  jxjur 
désigner  certaines  variétés  de  l'emprisonnement,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  termes  travaux  forcés;  il  est  de  règle,  en  effet,  que  le  travail  est 
imposé  à  tous  les  condamnés,  sans  distinction,  alors  même  qu'il  s'agit 


(  l  )  L'incarcération  est  souvent  autorisée  aussi  par  les  lois  civiles  et  administratives, 
notamment  à  l'égard  des  débiteurs  insolvables  dans  certains  cas  (contrainte  par  corps), 
à  regard  des  enfants  comme  mesure  de  correction  et  à  l'éi^ard  des  aliénés  dans  un  but 
de  sécurité  publique. 
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de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement  correctionnel.  Nous  retrouvons 
ces  variétés  de  l'emprisonnement  se  présentant  sous  des  dénominations 
différentes  dans  les  législations  étrangères  :  le  Code  néerlandais  opiX)se 
la  détention  à  Y  emprisonnement  ;  le  Code  italien  établit  Yergastolo,  la 
réclusion  et  la  détention. 

284.  L'emprisonnement  présente  le  caractère  de  répression  exigé  par 
la  théorie.  Cette  répression  sera  plus  ou  moins  sévère  suivant  la  durée  et 
selon  le. régime.  A  propos  de  ce  dernier,  une  remarque  importante  s'im- 
pose ;  il  faut  que  le  régime  donne  satisfaction  aux  exigences  de  la  vie  et 
de  la  santé  ;  comme  le  remarque  avec  beaucoup  de  vérité  M.  Stevens, 
«  il  importe  d'éviter  qu'une  condamnation  temporaire  ne  devienne  un 
arrêt  de  mort  ou  qu'elle  rende  à  la  société  des  êtres  affaiblis  au  point  de 
ne  plus  pouvoir  assurer  leur  subsistance  par  le  travail  ou  destinés  à 
donner  le  jour  à  des  enfants  rachitiques  ou  scrofuleux  qui,  comme  leurs 
auteurs,  deviendront  à  leur  tour  les  hôtes  habituels  des  hôpitaux,  des 
dépôts  de  mendicité  et  des  prisons  •»  ;  seulement,  UJaul  aussi  que  la 
peine  soit  organisée  de  manière  à  laisser  à  la  privation  de  la  liberté  son 
caractère  afflictif;  sinon,  l'emprisonnement,  malgré  cette  perte  delà 
liberté,  pourrait  ne  plus  être  une  peine  ;  il  pourrait  même  être  souhaité 
par  les  malheureux  comme  la  réalisation  d'une  existence  meilleure. 

285.  L'emprisonnement  doit  être  réformateur,  puisque  nous  savons 
que  c'est  là  une  qualité  essentielle  de  toute  peine.  Pour  atteindre  ce  but, 
on  doit  commencer  par  écarter  du  condanmé  toutes  les  influences  mau- 
vaises ;  on  doit  ensuite,  par  Je  travail,  l'éducation  et  l'instruction,  faire 
en  sorte  de  détruire  ses  instincts  pervers  et  d'arriver  à  l'amendement. 
Parmi  les  régimes  auxquels  les  prisonniers  ont  été  soumis,  nous  devons 
en  citer  trois  principaux  :  le  régime  de  la  réunion  i^endanMe  jour  et 
pendant  la  nuit,  le  régime  du  travail  en  connnun  pendant  le  jour  et  de 
la  séi)aration  pendant  la  nuit,  enfin  le  régime  de  la  séparation  complète 
ou  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire.  Notons  qu'on  applique  la 
qualification  de  régiwx pénitentiaire  à  tout  système  dans  lequel  on  ix)ur- 
suit  non-seulement  un  but  de  répression,  mais  aussi  un  but  de  correction  ; 
on  î[.\)\)o\\o  pénitencier  l'étal )lissement  dans  lequel  le  régime  susdit  est  mis 
en  i)ratique.  Cela  posé,  le  régime  de  la  réunion  pendant  le  jour  et  pendant 
la  nuit  doit  être  tout  d'abord  mis  de  côté  ;  il  engendre  la  corruption  entre 
h's  condanmés  et  leur  x^ermel  de  former  des  associations  criminelles  dont 
ils  exécuteront  le  but  en  sortant  de  pi-ison.  Un  tel  régime  est  dépra- 
vateur,  donc  innnoral  ;  nous  n'avons  pas  à  insisIcM'  sur  cette  vérité 
incontestal)le.  Le  second  système  poi'te  le  nom  de  système  (VAithurri, 
parce  qu'il  a  été  appliqué,  à  ])artir  de  1S20,  dans  l'une  des  meilleures 
prisons  de*  l'Ktat  de  New- York  ;  toutefois,  nous  le  retrouvons,  dès  1775, 
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dans  la  maison  de  force  de  Gand,  fondée  par  les  Etats  de  Flandre,  ainsi 
(|iie  dans  la  maison  centrale  de  Vilvorde  construite  en  1801.  Ce 
système  présente  en  partie  les  mêmes  inconvénients  r|ue  le  premier; 
pour  les  éviter,  on  impose  aux  condamnés  la  loi  du  silence,  mais 
il  est  prouve  que,  malgré  cette  prescription ,  ils  parviennent  à  créer 
entre  eux  des  communications  continues  ;  de  plus,  ce  silence  devient  une 
torture  et  fait  naître  une  irri ta IMlité  aussi  dangereuse  pour  la  moralité 
que  pour  la  santé;  il  nécessite  l'application  sans  cesse  répétée  de  mesures 
disciplinaires  qui  ne  font  qu'augmenter  l'insubordination  et  la  haine  de 
ceux  qui  les  subissent.  Le  troisième  système  fut  organisé  en  1829  à 
Philadelphie,  d'où  son  nom  de  système  de  Philadelphie,  bien  qu'il  ait  été 
pratiqué  antérieurement  en  Angleterre  à  partir  de  1776 ,  et  en  France 
sous  le  Code  pénal  de  1791.  Ce  régime  fut  appliqué  d'abord  d'une 
manière  barbare.  Les  condamnés  étaient  renfermés  dans  des  cellules,  ils 
ne  travaillaient  point  et  ne  voyaient  d'autre  personne  que  l'ecclésias- 
tique de  la  prison.  Une  telle  organisation  ruinait  la  santé  physique  et 
intellectuelle  des  condamnés,  sans  produire  en  eux  aucune  amélioration 
morale.  La  corruption  des  prisonniers  les  uns  par  les  autres  était  évitée, 
mais  la  peine  devenait  une  torture  épouvantable  et  ne  procurait  point 
les  moyens  d'encouragement  et  de  correction  que  toute  pénalité  suppose. 
Aussi,  le  régime  de  Philadelphie  fut-il  modifié;  la  séparation  continua  à 
rester  la  règle,  mais  le  travail  dans  la  cellule  fut  ordonné  et  l'on  fit  en 
sorte  d'établir  des  communications  plus  fréquentes.  Le  système  cellulaire 
ainsi  entendu  est  celui  que  la  science  adopte.  Il  est  susceptible  de  grandes 
améliorations  auxquelles  l'initiative  et  le  dévouement  des  particuliers 
ne  doivent  pas  rester  étrangers. 

286.  Le  législateur  belge  a  proclamé  le  principe  de  la  séparation  par 
la  loi  du  4  mars  1870.  Un  tel  régime  étant  plus  rigoureux  que  l'empri- 
sonnement en  commun ,  sur  lequel  étaient  basées  les  peines  prévues  par 
le  Code  pénal  de  18G7,  une  réduction  de  ces  peines  était  imposée.  La  loi 
susdite  ordonne  cette  réduction  d'après  les  proportions  suivantes  : 
V,  2  pour  la  P'6  année;  */j2  POur  les  2^,  3«,  4«  et  5^  années;  Vu  pour 
les  6«,  7%  8«  et  9*^  années  ;  Via  pour  les  10«,  ll«  et  12^  aimées  ;  V,j  pour 
les  13®  et  14®  années;  ^,2  pour  les  15®  et  16®  années  ;  Vii  pour  les  17®, 
18®,  19®  et  20®  années.  Cette  réduction  se  calcule  sur  le  nombre  de  jours  ; 
les  mois  se  comptent  par  30  jours  et  les  années  par  365.  Point  de  réduc- 
tion sur  le  premier  mois  ou  sur  les  excédents  de  jours  qui  ne  donneraient 
pas  lieu  à  une  diminution  d'un  jour  entier.  La  réduction  sur  les  peines 
qui  durent  une  partie  d'année  se  fait  d'après  la  proportion  imUquée 
pour  l'année  à  laquelle  cette  fraction  ai)i)artient.  Les  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la  détention  perpétuelle  ne  peuvent 
être  contraints  à  subir  le  régime  de  la  séparation  que  pendant  les  dix 
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proinières  aimées  do  leur  captivité  ;   une  séparation  plus  longue  ne 
pourrait  pas  être  supportée. 

287.  En  logique  pure,  une  peine  ne  doit  être  appliquée  et  ne  com- 
mence à  être  subie  qu'à  partir  du  moment  où  la  condanmation  est 
irrévocable ,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  où  il  n'existe  plus  de  moyen 
légal  d'en  obtenir  la  réformation.  En  conséquence,  on  ne  devrait  jxis 
tenir  compte,  pour  le  calcul  de  la  peine,  de  l'emprisomiement  pyéyentif, 
inlligé  en  considération  des  nécessités  de  l'instruction.  Seulement,  un  tel 
système  i)résente  quehiue  chose  de  cruel  dans  sa  logique  ;  notre  législa- 
tion l'a  repoussé  {yav  l'article  30  du. Code  pénal.  D'après  cette  disposition, 
"  toute  détention  subie  avant  que  la  condanmation  soit  devenue  irrévo- 
cable, par  suite  de  l'infraction  qui  donne  lieu_à  cette  condanmation,  sem 
imputée  sm^  la  durée  des  peines  emportant  privation  de  la  liberté  «. 

288.  Le  travail ,  sous  tous  les  rapports,  doit  être  envisagé  comme 
une, condition  essentielle  de  l'emprisonnement  ;  il  est  nécessaire  évidem- 
ment au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  l'amendement  ;  il  est  néc-es- 
saire  aussi  au  point  de  vue  de  la  santé ,  surtout  dans  le  régime  cellulaire. 
Notons  bien  que  le  travail  n'est  pas  une  peine  :  c'est  plutôt  sa  privation 
qui  devrait  être  considérée  connue  un  châtiment  ;  il  doit  être  mis  sur  la 
même  ligne  que  l'éducation  et  l'instruction  pour  réaliser  le  but  de 
l'amendement.  C'est  encore  une  raison  pour  blâmer  cette  quahtication 
détestable  de  travaux  forcés  conservée  dans  notre  Code.  Nous  blâmons 
énergiquement  les  travaux  illusoires  qui  ridiculisent  cette  grande  loi 
humaine,  par  exemple  le  tread-mill  des  Anglais.  D'un  autre  côté,  le 
travalLdes  prisons  ne  doit  pas  être  envisagé  par  l'État  comme  un  mode 
de  spéculation  ;  on  l'a  dit  avec  grande  raison  :  ^  Il  importe  qu'il  cesse 
de  constituer  une  spéculation,  qu'il  devienne  un  auxiliaire  actif  de  ren- 
seignement, qu'il  soit,  en  un  mot,  plutôt  moralisateur  que  productif.  '^ 

L'article  lo^de  notre  Code  prescrit  le  travail  pour  les  condanmés  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion.  En  principe ,  le  produit  de  ce  travail 
appartient  à  l'État.  Mais  ici  se  présente  une  observation  capitale;  la 
jxiine  étant  terminée,  peut-on  rendre  la  liberté  aux  prisonniers  sans  leur 
donner  aucun  moyen  de  subsistance?  La  négative  est  évidente  :  ce  serait, 
en  effet,  exposer  ces  malheureux  à  la  tentation  de  nouveaux  délits  et  la 
société  au  danger  de  nouvelles  infractions.  Notre  Code  a  tenu  compte  de 
cette  considération;  d'après  l'article  15,  i|esUnstitué  un  fonds  dej'éserve 
qui  est  remis  aucondanmé  à  sa  sortie  ou  à  des  époques  déterminées 
après  sa  sortie.  Ce  tonds  ne  peut  excéder  les  quatix)  dixièmes  pour  les 
condanmés  à  la  réclusion  et  les  trois  dixièmes  pour  Uis  t'ondanmés  aux 
travaux  forcés.  Il  est  utile  de  favoriser  les  bonnes  disiK>si lions  d'un 
condanmé,  en  lui  accordant  certaines  récompenses;  il  est  utile  surtout 
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et  juste  en  inèinc  temps  de  venir  en  aide  à  luie  pauvre  laniilie  que  l'ein- 
prisonnenient  de  condannié  plonge  dans  la  misère;  de  là,  la  dernière 
mesure  contenue  à  l'article  15  et  on  vertu  de  laquelle  «  le  gouvernement 
peut  disposer  de  la  moitié  du  fonds  de  réserve,  au  profit  du  condamné, 
pendant  qu'il  subit  sa  peine,  ou  au  profit  de  sa  famille,  lorsqu'elle  se 
trouve  dans  le  besoin-.  Lo  moi  famille,  dans  ce  texte,  doit  s'entendre 
des  parents  en  ligne  directe  et  du  conjoint  (  1  ). 

Les  condamnés  à  la  détention  ou  à  l'emprisonnement  de  police  ne  sont 
astreints  à  aucun  travail  (art.  29)  ;  le  motif  consiste  dans  le  caractère 
politique  de  la  première  et  dans  la  durée  insignifiante  du  second.  Quant 
aux  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel,  le  travail  leur  est 
imposé  en  principe,  mais  ils  peuvent  en  être  dispensés  par  le  gouver- 
nement dans  des  cas  exceptionnels  (art.  2G).  En  vertu  de  l'article  27, 
'•une  portion  du  produit  du  travail  sera  appliquée,  partie  à  procurer 
quelques  adoucissements  au  condamné,  s'il  le  mérite,  partie  à  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  à  lui  être  remis  à  sa  sortie  ou  à  des  époques 
déterminées  après  sa  sortie.  Cette  portion  ne  peut  excéder  les  cinq 
dixièmes.  Le  gouvernement  pourra  disposer  de  la  moitié  de  ce  fonds  en 
faveur  de  la  famille,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  le  besoin  ». 

289.  Il  existe  en  Belgique  deux  classes  de  prisons  :  r)  les  prisons 
centrales  ;  2'^)  les  prisons  secondaires. 

290.  Les  maisons  centrales  reçoivent  les  iiKUviduSjCivils^uinilitaires, 
condamnés  à  des  ])eines  criininelles.  Il  en  existe  deux:  1°)  la  maison 
pénitentiaire  de  Louvain  qui  est  cellulaire  ;  2°)  la  maison  pénitentiaire  de 
Gand,  dans  laquelle  il  y  a  travail  en  commun  pendant  le  jour  et  sépara- 
tion pendant  la  nuit  ;  elle  est  affectée  d'abord  aux  condamnés  à  des  peines 
perpétuelles  qui  réclament  la  détention  connnune,  après  avoir  subi  dix 
années  de  détention  cellulaire,  ensuite  à  tous  les  condamnés  criminels 
qui,  à  raison  de  certaines  circonstances  physiques  ou  morales,  ne  peuvent 
être  soumis  au  régime  de  la  séparation  (arrêté  royal  du  1 1  avri\  1874  et 
circulaire  ministérielle  du  15  avril  de  la  même  année).  Il  existe  à  la 
maison  centrale  de  Gand,  un  quartier  spécial  pour  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  correctionnel  (arrêté  royal  du  29  janvier  1871)  ;  de 
même  à  la  maison  centrale  de  Louvain  (circulaire  ministérielle  du 
15  octobre  18G0). 

291.  hesj^sqns  secondaire^  sont  de  plusieurs  espèces.  Elles  com- 
l)rennent  :  1^)  les  maisons  cl  arrêt,  situées  près  de  chaque  tribunal  de 
première  instance  et  dans  lesquelles  sont  gardés  les  précenus  constitués 


(1)  Nypels,  Code pénxl  intei^vèté  ,  Commentaire  de  Tarticle  15. 
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en  étatde  déltnition_i)réventive  (einprisoiinement  de  garde);  2«)  les 
maisons  de  justice,  situées  près  de  chaque  Cour  d'assises  et  dans  lesquelles 
sont  gardés  les  accusés  (art.  603  et  604  du  Code  d'instruction  criminelle); 
3^)  les  maisons  i^révôtales,  aux  chefs-lieux  de  province,  dans  lesquelles 
sont  gardés  Xesprévenus  pu  accusés  militaires.  Loi'sque  ces  trois  catégo- 
gories  de  maisons  se  rencontrent  dans  une  même  ville,  on  les  réunit 
en  un  seul  établissement  qui  porte  le  nom  de  maison  de  sùrctt\ 

Les  prisons  secondaires  d'ailleurs  ne  renferment  pas  seulement  des 
prévenus  ou  des  accuses.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  sûreté  reçoivent,  en 
effet,  les  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel,  même  les  con- 
danniés  militaires,  ainsi  que  les  condanmés  à  l'emprisonnement  de 
police  (arrêté  roj^al  du  il  avril  1^74,  art.  2).  Des  quartier  distincts 
réaUsent  la  sépai'ation  nécessaire  entre  les  diverses  classes  de  détenus. 
Les  prisons  secondaires  sont  cellulaires. 

292.  En  étudiant  la  matière  de  la  protection  de  l'enfance,  nous  avons 
parle  des  dillérenls  établissements  créés  dans  ce  but  ;  nous  n'avons  donc 
plus  à  revenir  sur  ce  sujet. 

Il  existe  enfin  des  dépôts  de  mendicité  (Hoogstraeten-Merxplas , 
La  Cambre,  Bruges  et  Reckheun)  destinés  aux  mendiants  et  vagabonds 
âgés  de  dix-huit  ans  accomplis  (arrêté  royal  du  19  mai's  1866). 

293.  Tel  est  notre  sjstême  de  prisons,  système  comprenant  à  la  fois, 
comme  on  l'a  vu  ,  l'emprisonnement  de  garde ,  l'emprisonnement  d'édu- 
cation correctionnelle  et  l'emprisonnement  de  peine.  Remarquuns  que 
le  Code  de  1867  enqjloie  des  termes  que  nous  n'avons  pas  mentionnés  ; 
il  parle,  en  effet,  de  maisons  de  force  (art.  14),  de  maisons  de  réclusion 
(art.  14)  et  de  »?  a  isojis^e^orrect  ion  (art.  26),  mais  les  maisons  de  force 
et  de  réclusion  ne  sont  que  des  quartiei*s  spéciaux  des  maisons  centrales, 
et  les  maisons  de  correction  des  quartiers  spéciaux  des  maisons  d'ari*èt 
ou  même  des  maisons  centrales. 

L'emprisonnement  cellulaire  aboutit  à  cette  conséquence  que  le  régime 
intérieur  est ,  à  peu  de  chose  près  ,  le  même  pour  tous  les  condamnés , 
malgré  la  différence  des  peines  prononcées  contre  eux.  Dans  le  régime 
des  travaux  forcés  et  dans  celui  de  la  rtvlusion,  nous  ne  voyons  d'autix; 
distinction  que  colle  que  mentionne  l'article  15  du  Code  à  proi)OS  du  fonds 
de  réserve  ;  quant  au  régime  de  renq)risonnement  correctionnel,  il  ne  se 
distingue  de  celui  des  peines  criminelles  que  par  l'application  des 
articles  26,  §  2  in  fine  et  27.  Malgré  cette  similitude  de  régime ,  il  est 
toujours  indispensixble  de  diviser  les  prisons  en  maisons  sépaix?es  ou  tout 
au  moins  en  (juartiers  séparés  pour  les  différentes  peines,  dans  le  but 
(fcvitci'  les  confusions  funestes  (jui  i»ourraient  s'introduire  dans  l'opinion 
])ul>li(iue. 
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294.  En  vertu  de  larticle  17,  les  condamnés  à  la  détention  sont 
renfermés  dans  une  des  forteresses  du  royaume  ou  dans  une  maison  de 
réclusion  ou  de  correction  désignée  par  un  arrêté  royal.  Dans  le  projet, 
on  ne  parlait  que  d'une  forteresse,  mais  les  condanmés  politiques  étant 
rares  en  Belgique,  on  a  jugé  utile,  pour  éviter  les  frais  d'une  organisation 
spéciale,  de  permettre  remprisonnement  dans  une  maison  ordinaire  ;  un 
quartier  spécial  doit  être  réservé  aux  condanmés  dont  il  s'agit. 

295.  L'article  1-2  du  Code  divise  les  travaux  forcés  en  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  à  temps  ;  l'article  16  admet  la  même  division  en  ce  qui 
concerne  la  détention.  Cet  emprisonnement  perpétuel  réalise-t-il  les  qua- 
lités réclamées  par  la  peine  ?  On  a  répondu  négativement,  en  disant  que 
la  perpétuité  d'une  peine  enlevait  au  condamné  tout  espoir  de  délivrance, 
et,  par  cbiTsequent,  détruisait  en  lui  toute  volonté  d'amendement.  C'est 
en  invoquant  cette  raison  que  la  Constituante,  dans  le  Code  de  1791, 
avait  repoussé  les  peines  perpétuelles.  Un  tel  argument  serait  iri'éfu table 
dans  une  législation  qui  n'admettrait  pas  le  droit  de  grâce  ;  tel  était  le 
cas  en  1791  ;  mais,  dans  les  pays  où  ce  droit  est  proclamé,  la  peine, 
même  perpétuelle ,  n'a  plus  rien  d'irrémissible  ;  dès  lors ,  un  espoir  sufli- 
sant  reste  au  condamné.  Onji^ijiyoqué  encore  contre  la  perpétuité  l'iné- 
galité résultant  des  ditlércnces  d'âge  des  condamnés.  Cette  considération 
est  importante ,  mais  non  pas  décisive  ;  il  est  impossible,  en  etïét,  de 
réaliser  complètement  l'égalité  des  peines  ;  certaines  inégalités  résulte^ 
ront  toujours  des  différences  existant  entre  les  individus.  En  faveur  dfô 
4>eines  perpétuelles,  nous  dirons  :  1  °)  qu'elles  sont  nécessaires  comme  for- 
manne^degi'é  de  répression  le  plus  élevé  à  l'égard  des  criniinels  les  plus 
pervers  et  les  plus  dangereux;  cette  observation  est  surtout  puissante, 
jorsjciu'on  considère  la  peine  de  mort  comme  illégitime  ;  2°j  qu'elles  sont 
réclamées  par  lai^radua.tion  des  peines,  surtout  dans  les  législations  où 
Ja  peine  de  mort  est  maintenue. 

296.  Pour  compléter  cet  aperçu  général  des  peines  privatives  de  la 
liberté,  il  nous  reste  à  dire  comment  se  calcule  la  durée  des  peines  tempo- 
raires. La  peine  est  subie  sans  interruption  ;  la  loi  du  4  vendémiaire  an  VI 
permet,  en  cas  de  maladie,  la  translation  des  condamnés  à  l'emprison- 
nement dans  les  hospices,  à  condition  qu'il  sera  pourvu  à  leur  garde. 
La  résidence  dans  ces  hospices  ne  suspend  pas  l'exécution  de  la  peine  ; 
nous  l'avons  constaté  déjà  en  parlant  de  la  démence  et  de  son  influence 
sur  l'exécution  des  condanmations  ;  il  en  serait  autrement  si  le  malade 
obtenait  la  permission  de  se  faire  soigner  dans  une  maison  particulière, 
par  exemple  une  maison  de  santé.  Les  années  d'emprisoimement  se  cal- 
culent par  305  jours  ;  d'après  l'article  25  du  Code,  la  durée  d'un  mois  est 
toujours  de  (rente  jours  et  celle  d'uu  jour  de  vingt-qualre  heures.  Lorscjuc 
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la  condainnation  osi  supérieure  à  douze  mois  d  eiiiprisonneiiient,  les  douze 
premiers  mois  sont  censc's  former  une  année  et,  par  conséfiuent ,  durent 
365  jours  ;  quant  aux  mois  en  plus,  ils  se  comptent  par  trente  jours. 

SECTION  II. 

La  libération  conditionnelle. 

297.  En  Belgique ,  l'emprisonnement  cellulaire  est  pratiqué  pendant 
toute  la  durée  de  la  peine,  sauf  dans  les  peines  i)erpétuelles ,  où  le  régime 
de  la  séparation  n'est  imix)sé  que  pendant  les  di.x:  premières  années.  A 
ce  système  absolu ,  d'autres  législations  ont  sul^tiiué  un  système  pro- 
gressif dans  lequel  une  transition  piiidente  est  réalisée  entre  l'empri- 
sonnement cellulaire  et  la  mise  en  liljerté.  Ce  système  a  été  appliqué 
d'abord  eu  Irlande  ;  voici  comment  il  est  pratiqué  actuellement  en 
Angleterre.  On  commence  par  le  régime  cellulaire,  lequel  dure  deiix  mois; 
après  ce  temps  ,  on  accorde  le  travail  en  commun  et  le  régime  cellulaire 
subsiste  la  nuit  ainsi  que  pendant  les  repas  ;  la  lx)nne  conduite  du  détenu 
s'évalue  en  bons  points  ;  lorsqu'il  l'a  mérité,  il  est  conduit  dans  une 
maison  intermédiaire;  les  détenus  y  dorment  eu  cellule,  niais  le  jour,  ils' 
travaillent  à  l'air  libre  par  détachement  de  cinquante  hommes  ;  ils  sont 
occupés  notamment  à  des  travaux  de  défrichement;  à  la  fin  de  cette  der- 
nière période,  on  leur  accorde  le  ticket  of  fcave,  c'est-à-dire  le  billet  de 
libération  conditionnelle. 

Les  avantages  de  ce  sysiomc  sautent  aux  yeux.  D'alx)rd ,  il  écarte  les 
dangers  relatils  à  la  santé  inhérents  au  régime  cellulaire;  ensuite,  il 
encourage  l'amendement  à  l'aide  de  récompenses  accordées  d'une  manière 
intelligente  ;  enlin ,  il  prépare  par  une  sage  progression ,  le  retour  com- 
plet à  la  liberté. 

Cette  progression  a  été  adoptée  également  par  le  nouveau  Code  italien. 
En  ce  qui  concerne  la  peine  perpétuelle  de  Ycrjastoîo,  elle  s'exécute  dans 
un  établissement  si)écial,  où  le  condamné  demeure  i)our  k^  sept  piv- 
niières  années  en  éUit  de  st'paration  cellulaire  continuelle,  avec  obligation 
du  travail;  dans  les  années  qui  suivent,  il  peut  être  admis  au  tmvail  en 
connu  un  avec  d'autres  condamnés,  avec  l'obligation  du  silence.  En  ce 
qui  concerne  la  réclusion,  si  elle  ne  dép«asse  pas  six  mois,  elle  s'exécute 
avec  séparation  cellulaire  continue  pour  toute  sa  dui\»e;  si  elle  dé|>assc 
six  mois,  elle  s'exécute  avec  sépai'ation  cellulaire  continue  pour  une  pre- 
mière période  égale  au  sixième  de  la  durée  totale  de  la  i)ei ne,  laquelle 
ne  peut  être  inférieure  à  six  mois  ni  supérieure  à  ti*ois  années,  avec 
sèi)aration  n(H*turne  et  le  silence  ]>endant  le  jour,  ix)ur  la  |KTi(Kle  qui 
suit.  Le  cc)udaunié  à  la  réclusion  pour  une  durée  de  trois  années  au 
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moins,  qui  a  cxcculc  la  moitié  de  la  peine  et  pas  moins  de  trente  mois, 
et  qui  a  eu  une  bonne  conduite,  peut  être  admis  à  subir  le  reste  de  la 
peine  dans  un  établisscMuent  pénitentiaire,  agricole  ou  industriel,  ou 
vn  travaillant  dans  des  ouvrages  publics  ou  privés,  sous  l'autorité  de 
l'administration  publique;  si  le  condamné  ne  persévère  pîis  dans  la  bonne 
conduite,  la  susdite  admission  est  révoquée.  Enfin,  le  condamné  qui  a 
subi  les  trois  quarts  de  sa  peine  et  qui  a  eu  une  conduite  de  nature  à 
faire  présuiiicrson  repentir',  peut,  sur  sa  demande,  obtenir  la  libération 
conditionnelle.  "^ 

298.  La  libération  conditionnelle  se  trouve  dans  un  grand  nombre 
d'autres  codes,  notannncnt  dans  le  Code  allemand ,  dans  le  Code  hongrois, 
dans  le  Code  de  Zurich,  dans  le  Code  du  Tessin,  dans  le  Code  hollandais  ; 
elle  a  été  admise  en  France  par  la  loi  du  14  août  1885.  Chez  nous,  elle  a 
été  introduite  par  la  loi  du  31  mai  1888.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
étendre  sur  ses  qualités  ;  M.  Ducpétiaux  les  résumait  fort  bien,  lorsqu'il 
disait  en  1852  :  "  la  libératioiijcondition^ielle  est  un  inoyen  d'exclUition 
à  l'amendcn^'nt  et  de  récompense  pour  la  bonne  conduite  en  prison  ;  elle 
donne  les  moyens  cVéprouver  la_ré^nération  des  condajnnés.,.  de. iimi- 
mencer  leur  réhaïjiliFation^mqrale^t  de  fadlHcrJeur  reclassement  dans 
làTiôciété  'TVoyons  comment  le  législateur  l'a  organisée, 

299.  En  vertu  de  l'article  l^'',  '^  les  condamnés  qui  ont  à  subir  une  ou 
plusieurs  peines  principales  ou  subsidiaires,  emportant  privation  de  la 
liberté,  peuvent  être  mis  ^n  liberté  conditionnellement,  lorsqu'ils  ont 
accompli  le  tiers  de  ces  peines,  pourvu  que  la  durée  de  l'incarcération 
déjà  subie,  dépasse  trois  mois.  S'il  y  a  récidive  légale,  la  durée  de  l'incar- 
cération d(^à  subie  doit  dépasser  six  mois  et  correspondre  aux  deux  tiers 
des  peines.  Les  condamnés  à  perpétuité  pourront  être  mis  en  liljerté  con- 
ditionnellement ,  lorsque  la  durée  de  l'incarcération  déjà  subie  par  eux 
dépassera  dix  ans  ou,  s'il  y  a  récidive  légale,  quatorze  ans  '^.  L'article  2 
régie  le  mode  de  calcul  des  délais  susdits,  en  décidant  que,  si  l'incarcé- 
ration a  été  subie  sous  le  régime  de  la  séparation,  les  réductions  établies 
par  la  loi  prolitent  au  condannié  pour  le  calcul  de  la  quotité  à  concur- 
rence de  laquelle  la  peine  a  été  accomplie  ;  elles  ne  lui  profitent  pas  i)our 
le  délai  nécessaire  de  trois  ou  six  mois  d'incarcération  qui  doit  être  subi 
avant  la  hbération  conditionnelle.  En  vertu  de  l'article  5,  ••  la  mise  en 
liberté  est  ordonnée  par  le  Ministre  de  la  justice,  api'ês  avis  du  Parquet 
qui  a  exercé  les  poursuites  et  du  procureur  général  du  ressort,  ainsi  tiue 
du  directeur  et  de  la  commission  administrative  de  l'établissement  péni- 
tentiaire »  (1).  L'arrêté  royal  du  l^-'"  août  18S8  relatif  à  l'exécution  de  la 
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loi  règle  la  procédure  à  suivre  et  les  précautions  à  prendre  pour  con- 
stater qu'un  condamné  a  lait  preuve  d'amendement  ;  bonions-nous  à  citer 
l'article  7  :  ••  L'arrêté  ministériel  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  énonce 
les  conditions  spéciales  que  le  libéré  aura  à  observer.  La  nature  et  l'objet 
de  ces  conditions  dépendront  des  circonstances  particulièi'es  dans 
lesquelles  le  condamné  se  trouvera  et  des  causes  de  la  condamnation.  Il 
pourra  être  interdit  au  condamné  de  paraître  dans  telle  ou  telle  localité 
et  une  lûsidence  fixe  pourra  même  lui  être  assignée.  " 

L'article  3  de  la  loi  déclare  que  ••  la  mise  en  liberté  peut  toujours  être 
révoquée  pour  cause  d'inconduite  ou  d'infraction  aux  conditions  énoncées 
dans  le  permis  de  libération  r,.  L'article  13  de  l'arrêté  du  \^^  août  ordonne 
aux  parquets  et  aux  autorités  locales  de  surveiller  la  conduite  du  libéré 
et  de  signaler  sans  retard  au  Ministre  tous  faits  qui  leur  paraîtraient  de 
nature  à  motiver  la  révocation  de  la  mise  en  liberté.  La  révocation  est 
faite  par  le  ^Ministre  ;  la  réintégration  a  lieu,  en  vertu  de  l'arrêt  de  révo- 
cation, pour  l'achèvement  du  terme  d'incarcération  que  l'exécution  delà 
peine  comportait  à  la  date  de  la  libération  (art.  5  de  la  loi)  ;  l'arrestation 
provisoire  du  libéré  conditionnel  peut  être  ordonnée  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  se  trouve,  à  la  charge  d'en 
donner  immédiatement  avis  au  Ministre  de  la  justice,  qui  prononce  la 
révocation,  s'il  y  a  lieu  ;  l'etlêtde  la  révocation  remonte,  dans  ce  cas,  au 
jour  de  l'arrestation  lart.  6). 

D'après  l'article  4  de  la  loi ,  ••  la  libération  définitive  est  acquise  au 
condamné  si  la  révocation  n'est  pas  intervenue  avant  l'expiration  d'un 
délai  égal  au  double  du  terme  d'incarcération  que  celui-ci  avait  encore 
à  subir  à  la  date  à  laquelle  la  mise  en  liberté  a  été  ordonnc^e  en  sa  faveur. 
Toutefois,  s'il  était  constaté  ultérieurement,  par  un  jugement  ou  un  arrêt 
pi'ononcé  à  sa  charge,  que  le  condanmé  avait  connnis  un  crime  ou  un 
délit  avant  l'expiration  de  ce  délai,  la  mise  en  liberté  serait  censée  avoir 
été  révoquée  à  la  date  à  laquelle  ce  crime  ou  ce  délit  se  trouverait  avoir 
été  consommé  ». 

SECTION  111. 
Le  patronage  des  condamnés. 

300.  Le  i;ègnHc  cellulaire,  tel  qu'il  est  praticiué  chez  nous,  a  iH»ur 
c()ns(''(iuenc'e  l'isolement  complet  des  détenus  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ; 
Ijjutt'lois,  cet  isolement  n'exclut  pas  les  relations  avec  d'autivs  pei*sonnes 
(|ue  nous  allons  éuuméi'er.  Nous  citei'ons  d'abord  les  gardiens  dans  le 
(luai'lier  des  liuiiun(\^  et  les  surveillantes  dans  le  <iuartier  dès  femmes, 
(iardiens  et  surveillantes  sont  spécialement  chai'gés  du  maintien  de 
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l'ordre,  de  la  propreté,  de  la  surveillance  des  préaux  et  des  distributions. 
Ils  doivent,  disent  les  règlements,  traiter  les  détenus  avec  humanité 
et  justice ,  sans  iamiliarité,  mais  avec  les  égards  que  commande 
leur  position.  C'est  naturellement  avec  les  gardiens  et  les  su r^'ei liantes 
que  les  détenus  ont  les  rapports  les  plus  fréquents.  Vient  ensuite  le 
directeur  de  laprison.  Celui-ci  est  chargé  de  diriger  et  de  suiTeiller  toutes 
les  branches  du  sërvîèe.  Il  est  qbhgé  de  visiter  les  détenus  au  moins 
tous  les  deux  jours,  mais  il  est  libre  d'augmenter  le  nombre  de  ses 
visites  comme  il  l'entend.  A  chaque  maison  est  attaché  un  aumônier. 
Il  célèbre  les  offices  et  adresse  aux  prisonniers,  avant  ou  après  le  service 
divin  et  même  en  dehors  de  ce  service ,  des  instructions  morales 
et  religieuses.  Il  visite  les  infirmeries  et  se  rend  auprès  de  tous  les 
condamnés  qui  le  font  demander.  Comme  le  directeur,  il  est  ojjligé  de 
visiter  chaque  détenu  au  moins  tous  les  deux  jours.  Ajoutons  que  les 
détenus  appartenant  aux  autres  cultes  que  le  culte  catholique  reçoivent 
les  secours  religieux  des  ministres  de  leurs  communions  respectives, 
qui,  à  cet  effet,  ont  toujours  accès  dans  la  prison.  Le  personnel  est 
complété  par  Vinstituteur  et  le  médecin.  Le  premier,  par  le  fait  même 
de  ses  fonctions  ,  se  trouve  en  relations  assez  fréquentes  avec  les  prison- 
niers ;  quant  au  second ,  il  est  obligé,  comme  le  directeur  et  l'aumônier, 
de  visiter  chaque  détenu  au  moins  tous  les  deux  jours.  ^ 

En^hors  du  personnel,  d'autres  communications  sont  renées.  Tout 
d'abord,  la  surveillance  de  chaque  maison  est  attribuée  à  une  commission 
administrative  composée  d'un  certain  nombre  de  membres ,  crnq"~ou^sept 
en  général,  dont  font  partie  de  droit  le  procureur  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment, le  bourgmestre  de  la  commune  et,  dans  les  localités  oli  siège  un 
conseil  de  guerre,  l'auditeur  militaire.  La  commission  désigne,  tous  les 
mois  et  à  tour  de  rôle,  un  de  ses -membres  chargé  d'inspecter  la  prison, 
au  moins  deux  fois  par  semaine,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Les 
détenus  sont  visités,  tous  les  huits  jours  au  moins,  par  le  commissaire 
de  mois,  et,  aussi  fréquemment  que  possible,  par  les  autres  membres  de 
la  commission.  En  dehors  de  celle-ci ,  les_jinsonniers_sont  en  rapports 
réglementaires  avec  l'inspecteur  général  des  prisons  ;  seulement,  les 
rapports  susdits  sont  tout  à  fait  exceptionnels.  Restent  les  relations  des 
condamnés  avec  les  personnes  privées.  Aucune  personne  étrangère 
à  l'administration  ou  à  la  surveillance  légale  ne  peut  visiter  les  prison- 
niers sans  une  permission  écrite  émanant  de  l'autorité  compétente. 
Les  règlements  particuliers  déterminent  le  nombre,  les  jours,  les  heures 
et  la  durée  de  ces  visites.  Les  visiteurs  ne  peuvent  communiquer  avec  les 
pi'isonniers  qu'au  parloir  ou  dans  le  local  qui  en  tient  lieu  et  en  présence 
d'un  gardien  ou  d'une  surveillante  ;  il  n'est  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  des  circonstances  rares  et  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale. 
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301.  Telles  sont  les  relations  que  peut  avoir  un  prisonnier  soumis  au 
régime  cellulaire.  Si  nous  résumons  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard , 
nous  constaterons  que  ce  prisonnier,  en  laissant  de  côté  les  gardiens  ou 
les  surveillantes ,  reçoit ,  chaque  jour ,  la  visite  d'un  des  membres  du 
personnel  de  la  maison ,  soit  le  directeur ,  soit  l'aumônier ,  soit  le 
médecin ,  soit  l'instituteur.  Néanmoins ,  ce  n'est  là  qu'un  minimum  ; 
il  arrivera  souvent ,  en  etret ,  que  le  détenu  recevra ,  le  même  jcTur ,  la 
visite  du  directeur  et  de  l'aumônier  ;  il  est  même  permis  de  dire  que, 
chez  nous,  la  visite  journalière  de  l'un  et  de  l'autre  est  devenue  la  règles 
La  visite  d'un  membre  de  la  commission  administrative  est  assurée 
chaque  semaine  ;  toutefois ,  il  se  peut  que  des  visites  plus  nombreuses 
aient  lieu  ;  tout  dépend  du  zélé  de  la  commission.  Quant  aux  rapports 
avec  les  étrangers,  ils  sont  naturellement  fort  variables.  En  tout  cas,  la 
conclusion  est  évidente  :  le  régime  pénitentiaire  auquel  sont  soumis  nos 
détenus^st  loin  d'être  celui  de  l'isolement  absolu  ;  il  ne  constitue  point 
J'emprisonnement  solitaire,  mais  l'emprisonnement  séparé.  Si  l'on  ajoute 
que  toutes  les  conditions  relatives  à  la  nourriture  et  à  l'hygiène  sont 
remplies,  et  que  le  travail,  si  nécessaire  à  la  santé,  constitue  une  obli- 
•^ation,  on  reconnaitra  facilement  qu'au  point  de  vue  des  nwessités 
matérielles  de  la  vie,  le  régime  cellulaire  a  été  organisé  dans  notre  paj^s 
de  manière  à  ne  plus  mériter  une  assez  bonne  partie  des  défauts  qu'on 
lui'  reprochait  autrefois.  Que  devons-nous  en  penser  en  ce  qui  regarde 
l'amendement  des  coupables?  Voilà  la  question  capitale  (^u'il  s'agit 
d'examiner. 

302.  Il  est  évident  que  le  régime  cellulaire  est,  en  principe,  la  seule 
forme  d'emprisonnement  qui  puisse  être  acceptée.  La  vie  en  commun, 
malgré  toutes  les  ])récautions  qui  ont  été  imaginées ,  la  loi  du  silence 
notamment,  a  pour  conséquence  de  jeter  les  détenus  dans  un  abime 
d'épouvantable  corruption  ;  la  société  qui  tolérerait  encore  un  tel  système 
s'exposerait  aux  plus  grands  dangers,  en  même  temps  qu'elle  se  rendrait 
coui)al)le,  vis-à-vis  des  condanmés  pervertis  par  elle,  du  plus  abominable 
des  attentats.  C/est  là  un  point  qu'on  ne  conteste  plus  aujourd'hui.  Mais 
si  risc)lement  empêche  la  corruption  provenant  du  contact  humain,  n'en 
favorise-t-il  pas  une  autre,  celle  qui  se  forme  lentement  dans  l'âme  d'un 
])risonnier  abandonné  à  lui-même,  songeant  sans  cesse  à  la  liberté  qu'on 
lui  a  arrachée,  aux  joies  de  la  famille  qu'on  lui  a  ravies,  à  tous  les  plai- 
sirs de  la  vi(*  oi'dinaire  ({u'on  lui  a  enlevés,  et  sentant  peu  à  jKni  tout  son 
être  (  iivalii  i)ar  une  sourde  colère  contre  la  société,  j)ar  une  irritiition 
de  ])li:s  en  plus  violente  contre  l'étiit  social  dont  il  se  considère  connne 
uuo  Victime,  par  un  b{>soin  etïréné  de  vengeance  qui  un  jour  parviemlra 
à  briser  tous  les  obstacles  pour  aboutir  à  son  assouvissement  ?  Et  si 
l'isolement  déveloi)pe  ces  sentiments  de  haine,  n'excite-t-il  pas  la  corruiv 
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tion  (l'une  autre  manièro  oncoro,  on  ahainJonnant  le  prisonnier  à  la 
(loniinalion  de  plus  en  plus  lyrannique  des  instincts  dépi'fivés  qui  se  sont 
en]i)arés  de  lui ,  en  Inissnnl  se  développer  librement  dans  son  âme  les 
causes  innées  de  d(''moralisation  qui  s'y  trouvent  en  germe,  en  écartant 
tout  ce  qui  pourrait  distraire  sou  esprit  de  ces  idées  de  débauche  et  de 
délit  qui  l'obsèdent  sans  trêve,  en  favorisant  entin  cette  impuissance  à 
lutter  contre  le  vice,  cette  inertie  du  crime  en  présence  de  laquelle  tout. 
espoir  de  salut  s'évanouit  ? 

Pensons-y  bien:  si  l'homme  se  corrompt  souvent  par  nn/luence 
dépravatrice  de  ses  semblables,  il  se  corrompt  bien  souv^it  aussi  par 
lui-même,  par  les  idées  qui  pénétrent  spontanément  dans  s(m  esprit  et 
dont  il  tinit  par  devenir  l'esclave,  parce  qu'il  n'a  pas  la  force  de  leur 
résister.  L'isolement  d'un  détenu  dans  sa  cellule  est  chose  grave.  Il  se 
peut  qu'en  amenant  le  calme,  la  rétlexion,  le  retour  sur  soi-même,  il 
conduise  au  repentir  ;  mais  ne  produira-t-il  pas  plus  fréquemment  cette 
sensation  de  révolte  inspirée  par  la  souffrance  que  l'on  endure  ?  Le  pri- 
sonnier est  un  vaincu  ;  ne  nous  étonnons  point  s'il  hait  son  vainqueur  et 
s'il  puise  une  joie  infâme  à  songer  qu'un  jour  il  pourm  rendre  à  la 
société  le  mal  dont  elle  l'accable  aujourd'hui.  Ce  sei\ait  bien  mal  con- 
naître les  honnnes  que  de  compter  sur  le  remords  direct  et  la  régénération 
spontanée  du  condamné  qu'on  renferme  ;  ce  serait  de  plus  nier  tous  les 
avertissements  qu'a  fournis  sur  ce  point  une  longue  expérience  ;  en 
comptant  sur  sa  colère  et  sur  son  endurcissement,  nous  sommes  beau- 
coup plus  sûrs  de  nous  tromper  moins. 

303.  Que  faire  pour  éviter  cette  corruption  interne?  Combattre  ces 
causes  de  dépravation,  les  éloigner,  les  détruire,  de  manière  que  des 
idées  saines  puissent  agir  librement.  C'est  seulement  lorsque  ces  obstacles 
seront  écartés  que  le  coupable  comprendra  sa  faute,  qu'il  reconnaîtra 
dans  sa  conscience  le  principe  éternel  de  la  rémunération  et  que  le 
repentir  trouvera  place  dans  son  âme.  Une  lutte  est  ouverte  :  d'une 
part,  la  puissance  du  mal  sur  un  être  qui  s'est  laissé  déjà  envidiir  par 
lui  ;  d'autre  part,  la  conception  du  juste  et  le  sentiment  du  remords  que 
Ijrovoque  la  condanmalion.  De  ([uelle  côté  sera  la  victoire  ?  Impossil.)le 
de  le  dire  d'une  manière  certaine  ;  seulement,  la  société  encourt  ici  une 
immense  responsabilité.  Si  elle  abandonne  à  lui-même  le  coupable  qu'elle 
renferme,  ce  sera  probablement  le  mal  (jui  l'emportera,  et  cette  société 
qui  isole  le  prisonnier  pour  prévenir  sa  corruption  l'aura  corrompu , 
pourra-t-on  croire,  en  l'isolant.  Si,  au  contraire,  elle  emploie  toute  l'in- 
tUience  dont  elle  dispose  à  faire  briller  aux  yeux  du  détenu  la  sainte 
idée  du  droit  et  à  faire  éclater  dans  son  canu' le  salutaire  reproche  du 
remords,  ce  sera  sans  doute  le  bien  qui  sera  victorieux ,  et  cette  société 
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pourra  se  vanter  d'avoir  accompli  son  devoir  en  travaillant  à  Tamen- 
dement.  Mais  comment  fera-t-on  régner  dans  les  prisons  cette  influence 
nécessaire  ? 

Remarquons  qu'un^danger  très  sérieux  est  attaché  au  régime  cellu- 
laire, celui  d'exclure  complètement  le  prisonnier  delà  société.  Certes, 
il  ne  vit  pas  dans  l'isolement  ;  des  communications  assez  fréquentes  lui 
sont  permises  ;  mais  représentent-elles ,  aux  j^eux  du  condamné ,  cette 
société  humaine  qu'il  a  quittée  et  dans  laquelle  il  rentrera  un  jour? 
Nullement.  Le  directeur,  les  membres  de  la  commission ,  l'instituteur  et 
le  médecin  ne  sont  pour  lui  que  des  fonctionnaires  qui  remplissent  une 
obligation  officielle,  qui  viennent  le  visiter  parce  qu'ils  y  sont  contraints, 
qui  lui  apportent  des  consolations  et  des  encouragements  parce  que  le 
législateur  le  veut  ainsi.  L'aumônier  lui-même  n'est  considéré  par  le 
détenu  que  comme  une  personne  attachée  à  la  prison  ;  ses  visites  sont  la 
conséquence  d'un  article  du  règlement ,  ses  conseils  sont  la  suite  d'une 
mission  légale.  Où  est ,  pour  ce  prisonnier,  la  société  normale,  la  société 
humaine,  la  société  dans  laquelle  tout  homme  doit  vivre  ?  Nulle  part  ; 
il  est  en  prison  aussi  bien  moralement  que  physiquement  ;  autour  de  lui, 
les  murs  de  la  prison  et  des  personnes  qui  en  sont  les  administrateurs. 
Que  représente  le  directeur  ?  L'autorité.  Que  représente  l'aumônier  ^ 
Encore  l'autorité.  Cest  en  vain  qu'il  chercherait  ces  relations  d'égal  à 
égal,  ces  relations  libres  qui  constituent  la  vie  sociale.  Quelquefois,  il  est 
a(hnis  à  voir  ses  parents,  mais  c'est  à  travers  une  grille  et  sous  la  sur- 
veillance d'un  gardien.  Sans  le  souuK^ttre  à  l'isolement  absolu,  on  le 
retranche  de  la  société  proprement  dite  ;  il  ne  la  voit  plus,  il  ne  l'entend 
plus,  il  ne  la  connaît  plus.  Nous  le  répétons,  il  y  a  là  un  grand  danger. 

L'amendement  est  la  conséquence  logique  de  la  peine  pour  l'honnue  qui 
la  sul)it  ;  mais  des  instincts  puissants  et  des  habitudes  invétérées  peuvent 
venir  l'arrêter.  Grâce  aux  l)ons  conseils,  aux  encouragements,  aux  leçons 
moi'ales,  on  parviendra  souvent  à  vaincre  ces  obstacles  dangereux  et  à 
donner  libre  carrière  à  l'influence  naturelle  de  la  raison.  Or,  il  nous 
semble  indéniable  que  le  succès  d'une  telle  mission  requiert  l'interven- 
tion de  personnes  venant  du  dehors  et  communiquant  avec  le  prisonnier, 
n(m  pour  l'emplir  nn(^  mission  ollicielle,  mais  pour  exécutei-  un  devoir  de 
cliarilé. 

Les  visites  faites  à  un  prisonnicM'  ])ar  des  jiei'sonnes  éli'angères  à  l'ad- 
ministration ont  pour  lui  l'immense  avantage  d'être  spontanées  ;  il  se  dit 
(jue  (les  visites  semblables  lui  son!  faites  non  pour  obéira  un  règlement, 
mais  (Ml  \(M'tn  d'un  s(Mitini('nt  liln'e  émanant  de  gens  (|ui  lui  vendent  du 
l»i(Mi  ;  ('(4te  i)ensée  seule  pi'ovoque  chez  lui  une  attention  plus  vive  pour 
les  i)ar()l(vs  iveonfortan tes  qu'il  entend  ;  elh^  fait  nait!*(»  une  certaine  sym- 
])alliie(|ui  devi(Mil  I)i(Mitnt  d(»  la  gi'atitude,  et  cette  alléclion  facilitcMMior- 
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mémont  le  travail  moral  ontropris  par  lo  visitour.  Notons,  à  ce  propos, 
que  rai)parUioii  dans  la  cellule  d'un  membre  quelconque  du  personnel  ou 
delà  conunission  i)i'ésen(e  toujours  un  cai'actère  d(î  surveillance;  or, 
cette  idée  qu'on  le  sui'veille,  qu'on  resi)ionne,  que  l'on  prend  à  son  éj^ard 
des  mesures  do  précaution,  détruit  chez  le  condamné  une  forte  partie  de 
la  confiance  qu'on  doit  pourtant  inspii'er  chaque  fois  que  l'on  veut  agir 
sur  une  conscience. 

Plaçons-nous  à  un  autre  point  de  vue.  Le  condamné,  ne  vo3ant,  dans 
le  directeur,  l'aumônier  ou  les  membres  de  la  conmiission,  que  les  repré- 
sentants de  l'autorité  qui  le  punit,  doit  se  dire  qu'il  n'est,  vis-à-vis  d'eux, 
qu'un  être  méprisable,  soumis  à  leur  puissance,  un  homme  qu'on  ne 
respecte  plus  et  qu'on  essaye  de  moraliser  non  point  parce  qu'on  l'estime 
encore,  mais  uniquement  parce  qu'on  le  craint.  Et  que  devient,  au  milieu 
de  telles  pensées,  la  dignité  de  ce  détenu  ?  Elle  disparaît,  et,  avec  elle, 
s'efïace  la  plus  grande  espérance  de  l'amendement ,  puisque  la  perte  de 
la  dignité  ijersonnelle  est  la  source  originelle  de  toute  corruption.  Suppo- 
sons, au  contraire,  qu'une  personne  charitable  visite  le  condanmé.  Que 
pensera-t-il ?  Il  ne  peut  voir,  dans  cet  acte,  aucune  trace  d'autorité; 
cette  personne  ne  représente  point  le  pouvoir  social  ;  elle  n'accomplit 
qu'une  œuvre  privée;  cette  visite  spontanée  d'une  personne  indépendante 
relève  ce  prisonnier  à  ses  propres  yeux  et  réalise  ainsi  la  condition  la 
plus  nécessaire  de  la  régénération. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  fout ,  avons-nous  vu,  éloigner  de  l'esprit  du  détenu 
toute  idée  de  ressentiment.  Le  directeur,  les  membres  de  la  commission, 
l'aumônier  surtout  peuvent  y  parvenir  ;  mais  combien  cette  tâche  leur 
est  dithcile  !  C'est  contre  la  puissance  sociale  que  porte  ce  ressentiment, 
et  ils  en  sont  précisément  les  mandataires.  Malgré  tous  leurs  efïorts,  ne 
seront-ils  pas  englobés  dans  la  rancune  soupçonneuse  que  nourrit  le 
condanmé  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  loi ,  pouvoir  et  justice  ?  Un  tel  etlét 
ne  se  produit  point  vis-à-vis  des  personnes  privées  ;  l'acte  de  bienfaisance 
sert  de  contrepoids  au  ressentiment ,  il  neutralise  la  rancune;  la  colère 
éprouvée  contre  les  autres  hommes  se  dissij^c  au  contact  de  l'afïection 
ressentie  par  le  prisonnier  pour  celui  qui  s'intéresse  à  son  sort  ;  il  ne  peut 
plus  se  croire  exclu  de  la  société,  puisque  des  membres  tout  à  fait  libres 
de  cette  société  se  mettent  en  communication  avec  lui.  Nul  n'ignore 
l'heureuse  influence  que  l'on  peut  exercer  sur  les  travailleurs  indigents, 
en  se  rendant  auprès  d'eux,  en  leur  parlant,  en  leur  expliquant  dillé- 
rentes  choses  qu'ils  ne  comprennent  pas  par  eux-mêmes;  on  parvient 
ainsi  à  calmer  dans  leur  cœur  cette  irritation  sourde  qui  devient  la  cause 
funeste  de  si  grands  malheurs.  Cette  influence ,  on  doit  tâcher  de  l'exercer 
aussi  à  l'égard  des  prisonniers  ;  de  part  et  d'autre,  il  faut  lutter  cond'e 
un  désespoir  dangereux  ;  mais  ce  n'est  point  là  œuvre  d'ailministration, 
c'est  œuvre  de  charité  et  de  dévouement. 
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304.  Ces  raisons  ,  toutos  relatives  à  ramendement  durant  la  peine, 
sufnraient  pour  justifier  les  communications  privées;  toutefois,  nous 
avons  encore  à  présenter  un  ai'gument  des  i)lus  sérieux:,  puisé  dans  les 
diliicultés  de  la  réintégration  des  détenus  libérés  dans  la  vie  sociale. 

Lorsque  la  peine  est  achevée,  lorsque  tous  les  efforts  nécessaires  pour 
aboutir  au  relèvement  moral  ont  été  accomplis ,  lorsque ,  supposons-le, 
l'amendement  a  été  obtenu ,  tout  n'est  pas  terminé  encore.  En  effet,  le 
l)risonnier  rentre  dans  la  société;  il  faut  qu'il  y  trouve  des  mo^'ens  de 
subsistance  ;  il  faut  qu'il  parvienne  à  se  créer  une  vie  honnête.  La  situa- 
tion est  redoutable.  Si  le  liljéré  n'obtient  pas  le  travail  qui  lui  permettra 
de  vivre  ,  que  deviendront  les  résultiits  moraux  de  régénération  produits 
durant  l'emprisonnement?  La  misère  est  teriible;  elle  résiste  avec  peine 
à  la  tentation,  et  celui  qui  n'a  ni  pain  ni  git^î  oublie  vite  les  leçons  qui 
lui  ont  été  lliites.  Aussi,  ne  suffit-il  pas ,  pour  relever  un  homme,  de 
vaincre  en  lui  les  instincts  pervers;  il  faut  encore  écarter  les  causes  qui 
]>ourralent  plus  tard  triompher  de  sa  conscience^  il  faut  le  mettre  à 
nielne  de  subsister  honnêtement. 

Xe  législateur  a  songé  à  cette  situation.  En  Belgique ,  il  a  institué  des 
•'  fondas  oujiiassesderésen:iî  -»  pris  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 
et  destinés  à  leur  être  remis  à  leur  sortie  ou  à  des  éporpies  déterminées 
ai)rés  leur  sortie.  De  ])lus,  il  a  permis,  en  vue  de  iaciliter  la  transition  de 
la  peine  à  la  vie  ordinaire,  les  libérations  préparatoires  ou  conditionnelles. 
Cependant,  cette  dernière  institution  et  les  masses  de  réserve  sont 
encore  insullisantes.  L'État  ne  peut  point  remplir  à  lui  seul  cette  tâche 
de  réintégration  des  détenus  dans  la  société;  ici  encore,  l'initiative 
pi'ivé(»  est  indispensable.  La  masse  de  réserve ,  très  vai'iable  d'ailleui*s, 
puisqu'elle  est  calculée  d'après  le  yjroduit  du  travail  et  d'après  la  durée 
de  la  détention,  peut  permetti'e  au  libéré  d'acheter  les  outils  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  exercer  un  métier  et  d'attentre,  pendant  un  cert^iin 
temps,  le  travail  qu'il  espère;  mais  il  est  à  craindre  que  cet  homme, 
s'il  n'est  aidé  j)ar  jiersonne,  ait  bien  de  Ja  peine  à  trouver  ce  travail  ; 
sa  condamnation  lui  fermera  toutes  les  portes;  un  jour,  il  sera  sans 
argent,  sans  asile,  sans  nourriture,  et  la  récidive  deviendra  presque 
inévitaltle.  ^ 

Le  remàlc  à  une  telle  situation  ne  peut  venir  de  l'État  ;  il  doit  ètixî 
apjjorté  par  la  charité  privée  et  celte  initiative  pi'ivéo  est  surtout  indis- 
pensable dans  le  système  des  lil)érations  préparatoires,  lesquelles  ne 
sont  accordées  que  sous  une  certaine  caution  morale  donnée  soit  par  la 
fanjille,  soit  i»ar  des  i)ersonnes  à  la  gîirantie  descpielles  l'administration 
croit  pouvoir  se  confier.  ^L  le  Ministre  Le  Jeune  l'a  proclamé  dans  l'ex- 
ix)sé  dc^  motifs  de  la  loi  de  1888;  «ce  qu'il  faut  .souhaiter,  a-t-il  dit. 
c'est  de  voir  les  comités  de  pati'onage  iissez  nombreux  ix)ur   que  le 
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Ministre  do  l;i  Justice,  chaque  jois  qu'il  si^çnera  un  arrétt?  de  mise  en 
iiijoilô,  iniissc  comptoi*  qu'il  confie  le  libôrô  à  Icui-  solliciturie  et  le  place 
sous  loui' paU'i'iu'ile  surveillance".  De  plus,  rarrêté  royal  du  1*''  août 
lf^88  reconnait  expressément  la  nécessité  de  l'initiative  |)rivée;  l'article 
13,  3^  alinéa,  de  cet  arrêté,  est  ainsi  conçu:  "Toutes  les  autorités 
appelées  à  participer  à  l'exécution  de  la  loi  du  31  mai  1H88  auront  à 
cœur  de  seconder,  autant  qu'il  sera  en  leur  [)ouvoir,  les  efforts  généreux 
des  lx)ns  citoyens  qui  voudront  se  dévouer  à  l'œuvre  du  patronage  dc»s 
libérés.  » 

305.  Après  un  premier  essai  qui  ne  pouvait  pas  réussir  parce  qu'il 
taisait  du  patronage  une  institution  ollicielle,  ce  qui  est  évidemment 
contraire  à  sa  nature,  l'œuvre  a  été  reprise  en  Belgique,  il  y  a  quelques 
années.  La  première  société  s'est  fondée  à  Liège  le  27  lévrier  1888  ;  depuis 
lors,  des  associations  semblables  se  sont  constituées  dans  douze  autres 
villes  ;  de  plus,  en  vue  d'établir  un  lien  entre  les  divers  comités  et  de 
laciliter  les  rapports  nécessaires  qui  doivent  exister  entre  eux,  il  s'est 
Ibrmè  à  Bruxelles  une  fédération  des  sociétés  de  patronage  l)elges.  Cette 
l)récieuse  institution  produira,  nous  en  sommes  convaincu,  les  meilleurs 
résultats,  d'autant  plus  qu'elle  n'intervient  pas  seulement  en  faveur  des 
adultes,  mais  aussi  en  faveur  des  enfants.  De  même  que  le  patronage 
constitue,  pour  nous  servir  des  expressions  de  jNL  Prins,  l'élément  vital 
indispensable  à  l'application  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle,  il 
constituera  l'élément  vital  de  la  législation  nouvelle  que  nous  attendons 
avec  impatience  sur  la  protection  de  l'enfance. 

CHAPITRE  IV. 

Des  peines  relatives  aux  biens. 
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SECTION   I. 

De  l'amende. 

306.  L'amende  consiste  dans  l'obligation  imposée  au  condanme  de 
payer  une  certaine  sômmëTTEtat.  Cette  peine  ue  réunit  pas  les  qualités 
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nécessaires  pour  devenir  la  base  d'un  système  pénal.  Elle  est  afflictive  et 
elle  est  morale  ;  mais  pour  qu'elle  reste  personnelle ,  il  est  indispensable 
qu'elle  ne  s'élève  pas  à  une  somme  trop  forte  ;  sinon ,  elle  deviendrait 
une  confiscation  détournée.  Elle  est  exemplaire  et  correctionnelle  ;  seule- 
ment ,  si  elle  favorise  l'amendement,  c'est  uniquement  par  le  mal  qu'elle 
produit  et  la  crainte  qu'elle  inspire  ;  ce  n'est  point ,  connue  l'emprison- 
nement cellulaire,  par  la  situation  morale  dans  laquelle  elle  place  le 
coupable.  Elle  est  divisible  et  réparable,  mais  est-elle  égale  ?  Bien  loin  de 
là.  D'après  notre  Code  pénal ,  le  chiflre  de  l'amende  est  le  même  pour 
tout  le  monde  ,  sauf  la  latitude  bien  insuflisante  existant  entre  le  mini- 
mum  et  le  maximum.  Ce  vice  d'inégalité  pourrait  être  corrigé  en  grande 
partie.  Au  lieu  de  fixer  l'amende  à  l'aide  d'une  somme  déterminée ,  on 
pourrait ,  en  effet,  prendre  pour  base  une  unité  présentant ,  à  l'égard  de 
tous,  une  importance  à  peu  près  semblable.  On^j)roposé  notamment 
de  calculer  les  amendes  d'après  une  journée  de  revenu  du  condamné,  de 
telle  sorte  que  cette  pénalité  fût  fixée  non  plus  en  francs,  mais  en  jour- 
nées, en  mois  ou  en  années  de  revenu.  On  a  proposé  aussi  de  choisir 
comme  unité  la  journée  de  travail  suivant  le  gain  réalisé  dans  chaque 
profession  ou  bien  encore  la  journée  de  loyer  payée  par  chacun.  Ces 
systèmes  ont  des  inconvénients,  sans  doute.  Comment,  en  effet,  connaître 
le  revenu  exact  d'une  personne  ?  Tous  les  condamnés  exercent-ils 
une  profession  ?  Le  loyer  repi'ésente-t-il  exactement  la  fortune  ?  Malgré 
tout,  ces  reproches  ne  sont  pas  décisifs.  Pour^alculer  l'amende  d'après 
le  revenu,  par  exemple,  il  serait  inutile  de  connaiTre  ce  revenu  d'une 
façon  absolument  exacte  ;  en  laissant  au  juge  une  grande  liberté  d'appré- 
ciation et  en  lui  ordonnant  de  se  régler  d'après  les  éléments  de  preuve 
les  plus  ostensibles,  le  législateur  écarterait  plusieurs  dilïicuKés.  C'est 
l'opinion  d'Ortolan,  lequel  indique  même  comme  moyen  d'apprcH'iation 
la  conunune  renonunéc  ;  ajoutons  que  l'article  19-2  du  Code  civil  i)rononce 
contre  les  personnes  qui  n'ont  pas  observé  certaines  formalités  relatives 
au  iii;n'iai^(\  \\\\('  amende  "  proportionnée  à  leur  forluno  -.  Le  sj'stème 
actuel  est  assurément  plus  siuiph^  mais  il  ne  l'est  qu'au  prix  d'une  évi- 
dente injustice.  En  tous  cas,  l'amcMide  ne  doit  servir  qu'à  la  répression 
des  délits  légers  etnedoitèlre  étendue  aux  délits  graves  qu'en  «jualité 
de  ])eiue  accessoire. 

307.  Comme  l'indique  l'ai-ticle  7  du  Code,  l'amemleest  applicableaux 
trois  espèces  d'infractions.  En  matière  cjiminelle,  on  la  trouve  rarement 
et  loujours  connue  peine  accessoire  (art.  214,  224,  240,  244,  249  et  251  )  ; 
elle  est  logiiiue  et  nécessaii'e  dans  les  ci'imes  qui  ont  pour  fondement  la 
cupidilé.  \\\\  malièi'e  cori'ectiounelle,  elle  (\s(  quelquefois  ])ronon('ée  .«^eule, 
mais  d'ordinnii'c»,  (»lle  est  cumulée»  av(M'  remprisounemeul.  En  malière 
(le  )u»lit'(>.  cllcMlcvieul  la  jicineordinaireM^t  r(Mn])i'ist»niioment  l'exception. 
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L'ai'ticle  38  (kHorinine  1(3  chiflre  dos  JUiicrKlcs  :  un  Ininc  au  moins  et 
vin^t-ciuq  francs  au  plus  pour  contravention,  vingt-six  francs  au  moins 
pour  crime  ou  délit;  la  réserve  contenue  au  premier  alinéa  ^  sauf  les 
cas  exceptés  par  la  loi  »,  lait  allusion  à  un  texte  du  projet,  l'article  .j()5, 
qui  a  disparu  et  en  vertu  duquel  on  pouvait,  dans  certains  cas  de 
récidive,  prononcer  une  amende  de  2G  à  200  francs  ;  ce  membre  de  phrase 
est  donc  sans  utilité.  Le  texte  ajoute  que  les  amendes  sont  jierçues 
au  profit  de  l'État;  cependant,  nous  trouvons  des  exceptions  à  cette 
règle  dans  les  lois  spéciales  ;  c'est  ainsi  ({ue  l'article  35  de  la  loi  du 
10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux  déclare  que  les  '*  amendes  seront 
pei'çues  au  profit  de  la  connrmne  sur  le  territoire  de  laquelle  la  contra- 
vention a  été  commise  et  feront  partie  du  fonds  spécial  affecté  à  l'entre- 
tien des  chemins  ».  Remarquons  que  l'article  38  du  Code  ne  donne  pas 
le  maximum  des  amendes  pour  crimes  ou  délits;  nous  trouvons  dans 
la  partie  spéciale  des  amendes  de  dix  mille  fi'ancs  (art.  297,  298,  302, 
311  et  312). 

308.  PuisqucXamende^st  une  peine ,  elle  doit  être  prononcée  indivi- 
duellement contre  chacun  des  condamnés  à  raison  d'une  même  infrac- 
tion (art.  39).  Si  plusieurs  personnes  ont  participé  au  même  délit, 
l'amende  sera  donc  pi'ononcée  séparément  vis-à-vis  de  chacun  des 
coupables.  Les  criminalistes  français  ont  soutenu  qu'une  amende  unique 
devait  être  prononcée  contre  tous  les  délinquants  à  la  fois,  d'abord 
dans  le  cas  où  le  législateur  aurait  mesuré  le  taux  de  cette  amende,  à 
raison  de  la  quotité  du  donnnage  causé  (1),  ensuite,  dans  rh3'pothése 
où  les  auteurs  du  délit  formeraient  entre  eux  une  personne  juridique, 
par  exemple  une  société  commerciale.  Nous  ferons  observer,  quant  au 
premier  cas ,  que  la  règle  rationnelle  subsiste  aloi's  même  que  le  taux 
de  l'amende  est  variable,  et,  quant  à  la  seconde  hypothèse,  qu'il  ne 
l)eut  pas  y  avoir  de  peine  [irononcée  contre  une  personne  morale.  Notre 
article  39  détruit  définitivement  la  théorie  susdite. 

H  résulte  de  la  même  disposition  que  l'amende  donne  naissance  à  une 
obligation  individuelle  pour  chacun  des  condamnés  ;  dès  lors ,  l'article  55 
du  Code  de  1810,  qui  prononçait  la  solidarité  des  amendes  pour  les 
individus  condanmés  au  même  crime  ou  au  même  délit,  a  complètement 
disparu;  l'article  50  renforce  à  ce  propos  l'article  39.  La  solidarité  était 
directement  contraire  à  la  personnalité  des  peines  ;  elle  est  maintenue 


(1)  Notre  Code  ne  contient  pas  de  disposition  !-:enil)labie,  mais  nous  on  trouvons 
des  exemples  dans  les  lois  spéciales,  notamment  aux  articles  107  ,  154  et  loi  ilu  Code 
forestier  de  1854,  La  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  23  novembre  1805,  n'avait  prononcé 
«prune  seule  amende  pour  infraction  à  l'article  IGl  d*i  ce  Code  commise  par  i)lu>^iours 
personnes;  cet  arrêt  fut  annulé  eu  Cassation  par  décision  rendue  le  7  août  1800. 
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cependant  par  certaines  lois  spéciales,  par  exemple  le  Code  forestier 
(art.  173  et  174).  En  résumé,  sous  notre  Code,  chaque  délinquant  doit 
payer  l'amende  entière,  mais  chacun  ne  doit  payer  que  pour  soi.  Natu- 
rellement, les  amendes  ne  peuvent  pas  être  prononcé^  contre  les 
héritiers  du  ^upable.  Qu'en  est-il  du  recouvrement  de  l'amende  pro- 
noncée d'une  manière  irrévocable  avant  le  décès  ?  C'est  un  point  que 
nous  examinerons  en  parlant  de  l'extinction  des  peines. 

309.  Dès  qiie  la  condamnation  est  devenue  iri*évocable ,  l'amende 
constitue  une  créance  au  profit  de  l'Étal.  Cette  créance  est  poursuivie 
à  la  diligence  du  receveur  de  l'enregistrement.  En  cas  de  non  payement, 
l'article  4G7  du  Code  de  1810  ordonnait  l'emploi  de  la  contrainte  par 
corps.  Ce  procédé  a  été  remplacé  très  avantageusement  par  Vemprisonnc- 
mcnt  suhshliaire  dont  parle  l'article  40  du  Code  de  1867.  Depuis  la  loi 
du  21  mai's  1859,  l'emprisoimcment  subsidiaire  est  devenu  le  droit  com- 
mun en  Belgique.  L'article  40  fixe  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
l'arrêt  ou  du  jugement,  s'il  est  contradictoire  ;  à  partir  de  la  signification, 
s'il  est  par  défaut.  La  loi  de  1859  ne  prescrivant  pohit  de  délai ,  on  s'était 
fondé  sur  celte  lacune  iX)ur  soutenir  que  le  législateur  laissait  au  con- 
danmé  le  choix  entre  les  deux  modes  d'exéc-ulion  et  que  l'administi'atfon 
des  linances  n'avait  pas  le  droit  de  poursuivre  le  payement  i^ar  voie 
d'exécution  forcée  sur  les  biens  du  condanmé.  Depuis  notre  article  40, 
tout  doute  est  levé.  Le  receveur  de  l'enregistrement  envoie  au  condamné 
l'invitiUion  de  pajTr  dans  la  huitaine;  à  défaut  de  i>ayement,  un  huissier 
jirocédant  à  la  reiiuète  du  receveur  fait  commandement  de  payer  dans  les 
deux  mois.  Si  les  deux  mois  se  passent  sans  payement,  le  receveur  envoie 
le  conunandement  au  procureur  du  roi.  Celui-ci  peut  alors  remplacer 
l'amende  par  l'emprisonnement  subsidiaire.  C'est  seulement  loi^s^jne  l'em- 
prisonnement a  été  requis  que  l'administration  perd  le  dmit  d'entamer 
des  poursuites  sur  les  biens  du  condanmé.  En  i-ésumé,  comme  on  l'a  dit 
aux  Chambres,  l'emprisonnement  dont  il  s'agit  constitue  une  clause 
pénale  dont  le  créancier  peut  demander  rexé:u(ion,  sans  que  le  débiteur 
puisse  s'en  ]irévaloir  pour  s(^  soustraire  à  l'obligation  principale.  I^i 
durcHî  de  l'emprisonnement  subsidiaire  est  lixéo  par  le  jugement  ou 
l'arrêt  de  condanuialion  ;  elle  no  [Kîut  cxctxler  six  mois  \khiv  les  con- 
damnés à  raison  de  crime ,  trois  mois  iK)ur  les  condanmt^  à  raison  de 
délit,  et  trois  jours  ix)ur  les  condanmés  à  raison  de  contravention  (I). 


(1)  certains  codes  étrangers  fixent,  d'une  manière  plus  précise  que  le  nôtre,  la  durw 
de  l'emprisonnement  subsidiaire  ;  voici  la  disposition  du  C<xle  iUilien  :  •  Dans  le  cas  de 
non  payement  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  sommation  qui  l'ordonne ,  et  d'iusolva- 
billo  (lu  ctMuiamni',  l'amonde  se  convertit  en  détention  ,  dans  la  pPi»|K)rtion  d'un  jour 
pour  toutes  dix  livres  et  fractions  de  dix  livre»  de  la  somme  non  i>ayée.  - 


Lorsque  la  prino  no  consiste  qu'en  une  amende,  Temprisonneinent  subsi- 
diaire est  assimilé  à  remprisonnement  coi'rectiunnei  ou  de  iKjlice , 
selon  que  la  condamnation  est  elle-même  coiTectionnelle  ou  de  police  ; 
si  l'amende  n'est  qu'accessoire,  les  condanmés  [)cuvent  être  retenus,  par 
voie  de  recommandation ,  dans  la  maison  où  ils  ont  subi  la  i)eine  princi- 
pale. Rappelons  que  le  caractère  de  l'amende  se  détermine  non  pas 
d'ai)rés  la  p(Mne  prononcée  par  la  loi ,  mais  d'api'ês  celle  qu'a  prononcée 
le  juge.  Dans  tous  les  cas,  porte  l'article  41,  c'est-à-dire  même  après 
l'emprisonnement  commencé,  le  condamne  peut  se  liljérer  de  l'emprison- 
nement en  payant  l'amende.  S'il  n'en  payait  qu'une  partie,  le  procureur 
du  roi  pourrait  le  retenir  en  prison  ou  l'exempter  de  l'emprisonnement 
dans  le  cas  0:1  il  serait  certain  que  le  reste  sera  payé  (1).  Remarquons 
enfin  que  les  dispositions  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  applicables 
qu'aux  personnes  condanniées  à  ramende  par  des  tribunaux  de  répi'ession 
et  non  par  des  tribunaux  civils  (art.  12,  13,  10,  53  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  )  ;  eneflet,  la  durée  de  l'emprisonnement  subsidiaii-e 
doit  être  fixée  à  l'avance  par  le  jugement  de  condamnation;  or,  la  juri- 
diction répressive  seule  a  le  droit  de  prononcei'l'empi'isonnement. 


SECTION  IL 

De  la  confiscation. 

310.  Lajîonfiscation  consiste  à  transférer  à  l'État  la  proiiriété  de 
biens  a[)[)artenant  au  condaniné.  Elle  peut  se  rapporter  soit  à  funiver- 
salité  ou  à  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens,  soit  à  des  objets 
spécialement  détin-mines  ;  de  là,  la  confiscation  générale  et  la  confiscation 
spéciale.  La  p^reniiére  constitue  pour  fÉtat  une  véritable  succession  dans 
le  patrimoine  d'un  être  vivant.  Elle  est  détestable  à  deux  points  de  vue  ; 
d'abord,  elle  excite  l'esprit  de  cupidité  chez  celui  qui  doit  en  protiter  ; 
ensuite,  elle  frappe  directement  les  parents  innocents  ;  [xiur  ces  raisons, 
elle  a  été  abolie  par  l'article  12  de  notre  Constitution.  Quant  à  la  confis- 
cation spéciale,  elle  ne  donne  pas  lieu  à  ces  reproches  ;  seulement,  on  se 
demande  quelle  est  la  chose  qui  doit  faire  fobjet  de  la  confiscation,  sur 
([uoi  doit  porter  le  choix  du  législateur,  et,  en  admettant  que  ce  choix 
soit  fixé ,  il  reste  encore  à  savoir  si  tous  les  délinquants  ont  cet  objet  en 


(l)  Le  projet  permettait  au  condamné  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  en 
donnant  caution  pour  le  payement  de  l'amende,  mais  cette  disposition  n'a  pas  été 
admise  {  Lé(jislation  criinincllc ,  Commoi  taiio  \\  ,  n'^  57), 
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leur  possession.  Il  y  a  là  une  dilficulté  qui  s'oppose  à  ce  que  la  confisca- 
tion spéciale  devienne  une  peine  ordinaire,  employée  connne  cause 
d'affliction  générale.  En  revanche,  elle  se  comprend  fort  bien,  lorsqu'on 
l'applique  aux  choses  qui  ont  été  eniployées  dans  la  consonnnation  du 
délit  ou  qui  en  ont  été  le  résultat ,  en  un  mot ,  aux  choses  qui  présentent 
une  relation  directe  avec  l'infraction  ;  il  est  logique  et  utile,  en  eflet, 
d'enlever  au  coupable  les  armes  dont  il  s'est  servi ,  puisque  ces  armes 
sont  dangereuses  entre  ses  mains;  d'enlever  les  instruments  prohibés, 
puisque  la  possession  de  semblables  instruments  est  considérée  comme 
nuisible;  d'enlever  le  produit  du  délit,  puisqu'il  est  moralement  impos- 
sible, quand  on  punit  un  délinquant,  de  lui  laisser  le  profit  de  son 
infraction.  Mais,  dans  ces  hypothèses,  la  confiscation  forme-t-elle  une 
peine  ou  bien  n'est-elle  qu'une  simple  mesure  de  précaution  ?  La  ques- 
tion présente  une  importance  capitale.  S'il  s'agit  d'une  peine ,  on  ne  peut 
la  prononcer  qu'après  avoir  reconnu  la^nHimbilitiT  de  l'agent  et  l'action 
intentée  contre  lui  s'éteint  par  son  décès.  S'il  s'agit ,  au  contraire,  d'une 
mesure  de  précaution ,  c'est  la  chose  qui  se  trouve  frappée  bien  plus  que 
la  personne  ;  dès  lors,  la  confiscation  doit  être  prononcée  alors  même 
que  l'agent  serait  acquitté  ou  que  sa  mort  arrêterait  toute  poursuite 
pénale.  Dans  notre  Code,  la  contiscalion  présente,  selon  les  cas,  l'un  ou 
l'autre  de  ces  caractères.  Aux  articles  253 ,  302,  305  §  3 ,  par  exemple , 
il  est  évident  que  la  mesure  dont  nous  parlons  constitue  une  pehie;  aux 
articles  318,  457  et  503,  au  contraire,  il  est  certain  qu'il  s'agit  d'une 
mesure  de  précaution  (1). 


(1)  Art.  253.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  rcstitutloa  des  choses  par  lui 
livrées,  ni  de  leur  valeur  ;  elles  seront  confisciuées  et  mises  à  la  disposition  de  la  com- 
mune où  le  délit  aura  ètc»commis,  avec  charge  de  les  remettre  aux  hospices  ou  au 
bureau  do  bienfaisance,  selon  les  besoins  de  ces  établissements. 

Art.  316.  Quicontpie  aura  fabriciué,  débité,  exposé  en  vente  ou  distribué  des  armes 
prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration  publicpie ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois. 

Art.  317.  Celui  qui  sera  porteur  d'une  arme  prohibée  sera  puni  d'uue  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  318.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précttlents ,  les  armes  seront 
confisquées. 

Art.  457.  Les  comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires  nnjlangécs 
seront  saisis,  confisqués  et  mis  hors  d'usage. 

Art.  503.  Les  denrées  alimentaires  ou  boissons  falsifiées  trouvées  en  la  possession 
du  coupable  seront  saisies  et  confisquées. 

Si  elles  peuvent  servir  à  un  usage  alimentaire,  elles  seront  mises  à  la  disposition  do 
la  commune  où  le  délit  aura  été  commis,  avec  charge  de  les  remettre  aux  hospices  ou 
au  bureau  de  liionfaisance,  selon  les  besoins  de  ces  élablissemcnts;  dans  le  cas  con- 
traire, les  olyets  saisis  seront  mis  hoi's  d'usage. 
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311.  L'article  42  du  Code  détoniiinc  los  choses  auxquelles  s'applique  la 
confiscation  spéciale.  Il  parle  d'abord  de  celles  fi^iji  lovincni  l'objet  de 
Vinfraclion.  Le  législateur  belge  a  abandonné  l'expression  corps  du  délit 
dont  se  servait  l'article  1 1  du  Code  de  1810.  Nous  savons  ,  en  effet,  que 
ces  ternies  sont  employés  scientifiquement  pour*  indiquer  la  matérialité 
complète  d'une  infraction ,  abstraction  faite  de  ses  éléments  moraux; 
en  changeant  les  expressions  de  l'ancien  Code,  on  a  voulu  éviter  une 
confusion  de  termes. 

Il  est  rare  que  les  tribunaux  puissent  appliquer  la  confiscation  au 
corps  du  délit  ou  aux  choses  qui  forment  l'objet  de  l'infraction  ;  eu  effet, 
ce  corps  ou  cet  objet  consiste  soit  dans  la  i)ersonne  victime  du  délit,  soit 
dans  la  chose  vis-à-vis  de  laquelle  le  délit  a  été  connnis  ;  or,  la  confisca- 
tion est  impossible,  dans  le  premier  cas  tout  naturellement,  et  dans 
le  second,  parce  que  les  choses  à  confisquer  n'api)artiennent  pas  au 
condanmé.  Cependant,  on  peut  appliquer  la  disposition  de  notre  texte 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  302,  303,  318,  488  (1). 

312.  L'article  42  mentionne  ensuite  les  choses  qui  ont  servi  ou  qui  ont 
été  destinées  à  commettre  Vin  fraction.  Il  s'agit  ici  de  tous  les  instruments 
nécessaires  ou  utiles  à  la  perpétration  du  délit,  sans  distinguer  s'ils  ont 
été  ou  s'ils  n'ont  pas  été  employés.  Les  mots  commettre  Vinfraction  ont 
donné  lieu  à  une  difficulté.  Il  est  certain  qu'ils  font  allusion  à  tous  les 
actes  accomplis  depuis  le  commencement  de  l'exécution  jusqu'à  son 
entière  consommation,  mais  embrassent-ils  également  les  actes  qui 
auraient  précédé  ou  suivi  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ?  Nous 
opinons  pour  la  négative  (2). 


(1)  Art.  302.  Les  auteurs,  entrepreneurs,  administrateurs,  préposés  ou  agents  de 
loteries  non  autorisées  légalement,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  ù 
trois  mois  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

Seront  confisques  les  oljjets  mobiliers  mis  en  loterie,  et  ceux  qui  sont  employés  ou 
destinés  à  son  service. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  mis  en  loterie,  la  confiscation  ne  sera  pas  prononcée; 
elle  sera  remplacée  par  une  amende  de  cent  francs  à  dix  mille  francs. 

(2)  Voici  les  exemples  qui  ont  été  proposés  :  1°)  le  cheval  sur  lequel  le  voleur  est 
arrivé  au  lieu  où  il  a  commis  son  vol  (Rauter,  Traité  de  droit  criminel^  xY*  1*5); 
2'')  la  charrette  avec  laquelle  le  voleur  lui-nicmc  emporte  les  choses  volées  (Xypels, 
Code  pénal  interprété,  article  42).  Dans  le  premier  cas,  pas  de  doute,  car  il  est  évident 
que  le  cheval  n'a  pas  servi  à  commettre  l'infraction  ;  dans  le  second,  le  vol,  tel  (pie  le 
comprend  le  législateur,  est  terminé  et,  par  conséquent,  la  charrette  n'a  é»,é  pour  rien 
dans  son  exécution  ;  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  non  du  voleur  même,  mais 
d'un  tiers,  à  cause  du  (juatrième  alinéa  de  l'article  G7,  employant  le  mot  consoni/nc. 
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313.  La  loi  exige  que  la  propriété  des  choses  confisquées  appartienne 
au  condannié  ;  seulement,  il  est  clair  que  cette  restriction  ne  doit  être 
admise  que  dans  les  hypothèses  ou  la  conliscation  présente  le  caractère 
de  i)eine,  nullement  lorsqu'elle  présente  celui  de  mesure  de  précaution  ; 
c'est  ainsi  qu'on  l'appliquera  à  l'article  253,  mais  non  à  l'article  457. 

314.  L'article  42  étend  enfin  la  confiscation  aux  cJiosns  qui  ont  clé 
Xjroduites  par  Vin  fraction,  c'est-à-dire  aux  objets  qui  ont  été  formés  par 
celle-ci ,  la  fausse  monnaie  par  exemple  (art.  100  et  s.),  ou  mieux  encore, 
car  la  fausse  monnaie  peut  être  considérée  comme  objet  du  délit ,  aux 
choses  qui  constituent  le  gain  procuré  par  l'infraction,  ce  qui  est  le  cas 
à  l'article  253  du  Code. 

315.  L'article  7  mentionne  la  confiscation  spéciale  comme  peine 
aijplicable  aux  trois  catégories  d'infractions.  L'article  43  déclare  qu'elle 
doit  toujours  être  prononcée  pour  crime  ou  clélit  et  qu'elle  ne jpeu^  être 
prononcée  pour  conUiavention  que  dans  les  cas  déterminés  par  Ta  loi. 
Cet  article  n'est-il  pas  conçu  en  termes  trop  généraux  ?  D'abord,  il  est 
évident  que  la  confiscation  n'aura  pas  lieu  en  l'aljsence  d'une  utilité 
certaine  soit  au  point  de  vue  de  la  peine,  soit  au  point  de  vue  des 
précautions  à  prendre.  Ensuite,  pourra-t-on  confisquer  un  inuneuble, 
par  exemple  la  maison  qui  a  servi  à  une  séquestration  illégale  ou  à  la 
tenue  de  jeux  prohibés?  La  négative  n'est  pas  douteuse;  elle  résulte  de 
la  volonté  du  législateur  et  de  l'article  302,  §  3.  Enlin,  la  confiscation 
sera-t-cUe  jH'ononcée  dans  les  délits  appelés  involontaires':^  A  notre  avis, 
c'est  impossible  ;  en  efiét,  une  telle  peine  ne  s'expliquerait  pas  et,  de 
l)lus,  les  termes  de  l'article  42  lont  allusion  à  des  délits  volontaires. 

316.  Nous  n'avons  parlé  delà  confiscation  spéciale  qu'en  la  considé- 
rant comme  peine  ou ,  au  moins,  connue  mesure  de  précaution.  Remar- 
quons ,  pour  être  complet,  qu'elle  présente  parfois  le  caractère  de  répa- 
ration civile  ;  nous  en  trouvons  un  exemple  à  l'article  5  de  la  loi  du 
24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention.  Dans  une* telle  hypothèse,  on 
applique  les  régies  du  droit  civil  relatives  aux  donimages-intéréts  (1).  Il 
arrive  également  que  la  confiscation,  tout  en  présentant  un  caractère 
pénal,  possède,  en  même  temps,  un  caractère  de  réparation  ;  c'est  ce  que 
nous  trouvons  dans  les  confiscations  prononcées  par  les  lois  fiscales  ; 
dans  cette  hypothèse,  le  dessein  frauduleux  de  l'agent  n'est  pas  nc'cessîiire. 


(1)  "  Si  les  j)ci'.<:onncs  poursuivies  ont  agi  sciemment,  les  tribunaux  prononceront  au 
profit  (lu  bvcvclc  oit  de  ses  ayants-droit,  la  confiscation  dos  olijels  confectionnés  eu 
contravention  du  Itrevet. 


317.  Une  clernièi'e  observation  :  le  Juge  ne  peut  jamais  prononcer  que 
kl  confiscation  telle  ({u'elle  est  réglée  pai"  les  articles  42  et  43  ou  par  des 
textes  si)éciaux  :  il  ne  i)eiit  condamner  le  prévenu  au  payement  de  la 
valeur  des  objets  dont  la  confiscation  est  ordonnée,  mais  (lui  ne  sont  pas 
représentés  ;  cette  faculté  ne  poui'rait  être  exécutée  que  dans  le  Cîis  où  la 
loi  l'autoi'iserait  expressément,  par  exemple  à  l'article  5  de  la  loi  men- 
tionnée plus  haut  sur  les  brevets  d'invention. 

CHAPITRE  V. 

Des  peines  privatives  de  certains  droits. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Rossi,  Traité  de  droit  pcnaU  t.  II,  p.  334  et  s.  —  Nypels,  Code  pénal 
interprété,  commentaire  des  articles  19  à  24  et  des  articles  31  à  34. 

SECTION  I. 
De  la  destitution. 

318.  L'article  8  du  Code  de  1810  mentionnait,  parmi  les  peines  infa- 
mantes, la  dégradation  civique.  Cette  peine  comprenait  :  l'')  la  destitu- 
tion et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonctions  et  emplois  publics  ; 
2")  la  privation  du  droit  d'être  juré,  expert,  témoin  dans  les  actes,  de 
déposer  en  justice,  d'être  tuteur  ou  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants; 
du  droit  de  port  d'armes  et  de  servir  dans  les  armées.  Le  législateur  belge 
a  divisé  la  dégradation  civique  en  deux  peines  :  de  la  première  partie,  il  a 
lait  la  peine  criminelle  accessoire  de  la  destitution  ;  de  la  seconde  partie, 
il  a  fait  la  peine  criminelle  et  correctionnelle  accessoire  de  Vinterdiction 
de  certains  droits  politigitcs  et  civils. 

La  destitution  est  réglée  par  l'article  19.  Elle  est  obligatoire  pour  les 
condamnés  à  la  peine  de  mort ,  aux  travaux  forcés ,  à  la  détention  perpé- 
tuelle ou  extraordinaire  et  à  la  réclusion  ;  elle  est  facultative  pour  les 
condanmés  à  la  détention  ordinaire.  Elle  embrasse  les  titres ,  grades , 
fonctions,  emplois  et  offices  publics.  Le  mot  titres  s'entend  des  titres  de 
de  noblesse,  ainsi  que  des  titres  honorifiques  accordés  à  d'anciens 
fonctionnaires ,  par  exemple  celui  de  ministre  d'État  ou  de  conseiller 
honoraire;  il  s'entend  aussi  des  grades  de  l'Ordre  de  Léopold.  Le  mot 
grades  s'entend  des  grades  militaires.  Les  mots  fondions  et  enqjlois  soni 
clairs.   Les  offices  publics  ('onq)rennent  les  charges  de  membre  d'un 
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conseil  de  famille,  de  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur,  conseil  judiciaire 
et  administrateur  provisoire  (  1  ). 

Remarquons  que  la  destitution_^_jiinsi  que  le  déclare  rExiX)sé  des 
motifs,  se jTipporte  tout  entière  au  présent;  elle  saisit  le  condamné  au 
moment  de  sa  condamnation  ;  elle  ne  le  l'end  pas  inliabile  à  recevoir, 
après  l'expiration  de  sa  peine,  des  titres  et  des  grades  ou  à  remplir  des 
fonctions  publiques  ;  c'est  l'interdiction  des  droits  dont  nous  allons  parler 
qui  exerce  ses  effets  sur  l'avenir  du  condamné.  Remarquons  enfin  que 
la  destitution  constitue  très  souvent,  non  pas  une  peine,  conmie  à  l'ar- 
ticle 19,  mais  une  mesure  de  discipline  ayant  simplement  ix)ur  but  de 
maintenir  l'honneur  du  corps  ;  citons  comme  exemple  la  destitution 
des  notaires  prononcée  par  les  tribunaux  de  première  instance. 

SECTION  II. 
De  l'interdiction  de  certains  droits  politiques  et  civils. 

319.  Avant  d'aborder  le  sujet  qui  doit  nous  occuper,  nous  tenons  à 
dire  quelques  mots  de  lamort  ciuile,  telle  qu'elle  existait  sous  le  Code 
pénal  de  1810  et  dans  le  Code  civil.  Duranton  a  donné  de  cette  i)eine  la 
définition  suivante  :  "  la  mort  civile  est  l'état  d'un  individu  qui  a  subi 
une  condamnation  dont  l'efTet  est  de  le  réputer  retranché  du  nombre  des 
membres  qui  composent  la  société  et,  par  suite,  de  lui  interdire  toute 
l)arlicipation  aux  droits  civils  et  politiques  de  cette  société.  Si  l'individu 
vit  encore  comme  homme,  et  s'il  peut  à  ce  titre  invoquer  en  sa  faveur  le 
droit  naturel,  du  moins  la  personne  civile  est  morte,  puisqu'elle  ne  fait 
plus  partie  de  l'association".  Cette  définition  nous  montre  que  la  mort 
civile  n'était  autre  chose  qu'une  fiction.  Elle  était  la  conséquence  néces- 
saire de  trois  peines,  la  condanmation  à  la  mort  naturelle,  les  travaux 
forcés  à  poi'peluilé  et  la  déportation  (art.  23  du  Code  civil  et  art.  18  du 
Code  de  1810).  Ses  efléts  étaient  indiqués  par  l'article  25  du  Code  civil. 
Le  mort  civilement  perdait  la  propriété  de  tous  ses  biens  ;  sa  succession 
était  ouverte;  il  ne  pouvait  plus  recueillir  aucune  succession,  ni  ti-ans- 
mettre  à  ce  titre  les  biens  acquis  par  la  suite.  Il  ne  iK)uvait  disix)ser  de 
ses  biens,  soit  par  donation,  soit  par  testament.  Il  étiiit  incapable  de 
contracter  un  maiiage  produisimt  un  elfet  civil  et  le  mariage  qu'il  avait 
contracté  précédenmient  était  dissous.  Cette  peine  aussi  innnor»ile 
(pi'absui'de  a  étc'  abolie  par  l'article  13  de  notre  Constitution  PiX)noncée 


(1)  IIals  ,  A>j)05t*  dcf:  motifs,  Lcgidation  criminelle,  t.  I.  j».  72,  u"  152. 
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contre  un  étrangor  on  vertu  d'une  législation  étrangère,  elle  ne  produi- 
rait aucun  effet  en  Belgique. 

320.  La  mort  civile  ayant  disparu,  il  était  indispensable  d'enlever 
aux:  condamnés,  à  l'aide  d'une  autre  peine,  l'exercice  de  certains  rlroits 
qu'on  ne  peut  plus  loin'  reconnaître.  Il  est  évident  que  les  facultés  néces- 
saires à  l'accomplissement  du  l)ut  de  l'homme  floivent  lui  être  conservées, 
mais  il  est  évident  aussi  que  d'autres  facultés,  présentant  un  tout  autre 
caractère ,  doivent  être  enlevées  à  celui  qui  s'en  est  montré  indigne.  En 
conséquence,  notre  Code  pénal  a  créé,  comme  peine  accessoire,  s'appli- 
quant  en  matière  criminelle  et  en  matière  correctionnelle,  l'interdiction 
de  certains  droits  politiques  et  civils  (art.  7).  Rossi  expose  dans  la  per- 
fection les  avantages  et  les  inconvénients  des  peines  consistant  dans 
l'interdiction  de  certains  droits.  «  Ljirterdictipn^dit-ilj^est  une  p^^^ 
réelle,  personnelle,  et  qui  n'a  rien  d'immoral  en  soi.  C'est  une  incapacité 
absolue  ou  temporaire  dont  on  frappe  celui  qui,  par  son  délit,  .s'est 
montré  indigne  des  fonctions  qu'on  lui  défend  d'exercer.  Cependant  la 
justice  et  la  convenance  de  cette  peine  dépendent  de  la  nature  du  délit. 
Interdire  le  vote  électoral  et  déclarer  incapable  de  toute  fonction 
publique  un  homme  qui  aurait  porté  un  coup  dans  un  duel ,  serait  une 
peine  déplacée,  injuste  même  par  son  défaut  absolu  d'à-propos  et 
d'analogie.  " 

Nous  avons  à  faii'e  ici  une  observation  à  peu  près  semblable  à  celle 
que  nous  avons  faite  à  propos  de  la  confiscation  spéciale;  l'interdiction 
des  droits  politiques  et  civils  est  moins  une  peine  proprement  dite  que 
la  conséquence  naturelle  de  l'infraction;  en  effet,  si  l'on  enlève  à  un 
condamné  l'exercice  de  tel  ou  tel  droit,  c'est  avant  tout  parce  que  sa 
conduite  est  la  preuve  certaine  qu'il  n'est  plus  digne  de  posséder  ce  droit. 

321.  Les  droits  enlevés  par  l'interdiction  sont  mentionnés  à  l'article  31 
du  Code  (1).  Rien  à  observer  relativement  aux  fonctions,  emplois  ou 
offices  publics.  Quant  aux  droits  dévote,  d'élection  et  d'éligibilité,  il  y  a 


(1)  Art.  31.  Tous  arrêts  de  condamnation  à  la  peine  de  mort  ou  aux  travaux  forcés 
prononceront,  contre  les  condamnés,  l'interdiction  à  perpétuité  du  droit  : 

1")  De  remplir  des  fonctions,  emplois  ou  offices  publics  ; 

2")  De  vote,  d'élection,  d'éligibilité  ; 

3")  De  porter  aucune  décoration,  aucun  titre  de  noblesse  ; 

4°)  D'être  juré  ,  expert,  témoin  instrumentaire  ou  certificateur  dans  les  actes  ;  de 
déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements; 

5")  De  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  d'être  appelé  aux  fonctions  de  tuteur, 
subrogé-tuteur  ou  curateur,  si  ce  n'est  de  leurs  enfants  et  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  de  famille,  comme  aussi  de  remplir  les  fonctions  de  conseil  judiciaire  ou 
d'administrateur  provisoire  ; 

G")  De  port  d'armes ,  de  faire  partie  de  la  garde  civique  ou  de  servir  dans  l'armée. 
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dans  ces  termes  une  répétition  inutile  ;  le  rote  distinct  de  Vélection ,  en 
effet,  ne  se  comprend  que  dans  un  système  politique  qui  admet  les  élec- 
tions à  deux  degrés,  ce  qui  n'existe  pas  chez  nous.  Le  témoin  ccrtificateur 
diffère  du  ibmom  instnimentaire,  en  ce  qu'il  intervient  seulement  pour 
attester  les  qualités  d'une  personne  devant  un  officier  public  qui  ne 
connaît  point  celle-ci,  tandis  que  le  second  intervient  dans  la  réception 
même  d'un  acte  (art.  10  et  11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI).  Le  membre 
de  phrase  contenu  au  n"  4,  »  autrement  que  pour  y  donner  de  simples 
renseignements  ",  a  pour  elFet  d'interdire  le  témoignage  sous  serment 
(voir  art.  217  du  Code  pénal).  Les  mots  administrateur  provisoire  du 
n''  5  font  allusion  à  l'article  497  du  Code  civil  et  à  l'article  29  de  la  loi  du 
18  juin  1850,  modifiée  par  celle  du  28  décembre  1873,  sur  le  régime  des 
aliénés.  Dans  le  projet,  on  avait  ajouté  l'interdiction  de  tenir  école,  d'en- 
seigner ou  d'être  omploj'é  dans  un  établissement  d'instruction  à  titre  de 
directeur,  de  professeur,  de  maître  ou  de  surveillant.  Ce  paragraphe  a 
été  effacé  sous  prétexte  qu'il  était  contraire  à  la  liberté  d'enseignement 
proclamée  par  la  Constitution,  manière  de  voir  absolument  fausse.  En 
tous  cas,  la  suppression  du  paragraphe  susdit  n'a  point  d'importance 
pratique  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  officiel,  puisque  les  institu- 
teurs ou  professeurs  de  l'Etat  sont  fonctionnaires  publics. 

322.  Nous  avons  constaté  que  la  destitution  étant  une  peine, 
devait  être  prononcée  par  le  juge  ;  il  en  est  de  même  de  l'interdjction  de 
certains  droits  ;  elle  ne  forme  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la  con- 
damnation principale. 

323.  Il  résulte  des  articles  31  à  33  que  l'interdiction  est  obligatoire 
ou  facultative,  perpctnclle  ou  temporaire,  indivisible  ow^divisible,  selon  les 
cas.  Quand  la  condanmation  principale  prononce  la  peine  de  mort  ou  les 
travaux  forcés  (sans  distinction),  l'intei-diction  est  obligatoire,  perpé- 
tuelle et  indivisible  (art.  31).  Quand  la  condanmation  principale  est  de 
la  réclusion  ou  de  la  détention  (sans  distinction) ,  la  Cour  d'assises  a  la 
faculté  de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  l'interdiction  ;  si  elle  la 
prononce ,  elle  peut  le  faire  soit  à  perpétuité ,  soit  pour  un  terme  de  dix 
à  vingt  ans;  soit  pour  la  totalité  des  droits  énumérés  à  l'article  31 ,  soit 
pour  une  partie  de  ces  droits  (art.  32).  Dans  l'hypothèse  où  la  Cour  ne 
prononcerait  qu'une  interdiction  partielle,  la  logique  lui  commanderait 
deTâTfaire  porter  sur  les  droits  à  l'égard  desquels  le  crime  révèle  parti- 
culièrement l'indignité  du  coupable.  Quant  aux  condamnés  correc- 
tionnels, l'interdiction  est  facultative,  temporaire,  divisible,  et  ne  peut 
être  ])rononcêe  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  33)  (  1  ).  Rappelons 


(1)  Commo  exempli's,  les  articles  102,  1G5  ot  108  du  Codo.   Par  oxooption,  le  Code 
ordonne  de  prononcer  rintordictiou  en  matière  corroctionnelle  :  articles  248,  249  et  312. 
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les  dispositions  dos  articlos  75  ot  70,  roi?i,tiv('s  ;iu\  jjiiiiciir.^  cl  jiux 
soiu'ds-iiiiicLs. 

324.  Nous  ii'ouvons  ,  duns  l;i  p.'ii'lio  spôcialo  du  ('odo,  flos  droits  qui 
ne  sont  pas  mon  lionnes  a  l'article  31  et  dont  l'exercice  est  enlevé  à 
certains  condamnés;  ce  sont:  1")  les  droits  et  avantages  attachés  à  la 
puissance  paternelle  (voir  les  art.  378  et  332);  2'*]  la  patente  (voir  les 
arl.  157  et  502),  Certaines  lois  spéciales  enlèvent  également  aux  con- 
damnés l'exercice  de  droits  pai'ticuliers  (voir  comme  exemple  les  art.  10 
à  21  de  la  loi  du  12  mars  1818  sur  l'art  de  guérir). 

325.  A  partir  de  quelle  époque  la  condamnation  à  l'interdiction 
produit-elle  ses  effets?  L'article  34  répond  que  la  durée  de  cette  peine 
courra  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  ou  prescrit  sa  peine;  tel  est  le 
principe.  Toutefois,  le  Code  a  soin  d'ajouter  que,  en  outre,  l'interdiction 
produira  ses  effets  à  compter  du  jour  où  la  condamnation  contradictoire 
ou  par  défaut  est  devenue  irrévocable.  Pendant  que  le  condamné  subit 
ou  prescrit  sa  peine,  il  est,  en  règle  générale,  empêché,  soit  par  son 
emprisonnement,  soit  par  son  absence,  d'exercer  les  droits  de  l'article  31  ; 
par  conséquent,  il  est  logique  de  ne  faire  commencer  l'interdiction  qu'au 
moment  où  la  peine  est  terminée  ou  prescrite.  Cependant ,  parmi  les 
droits  susdits,  il  en  est  dont  l'exercice  pourrait  avoir  lieu  malgré  la 
captivité  ou  l'éloignement;  tel  est  le  cas  pour  la  déposition  en  justice 
sous  la  foi  du  serment;  tel  est  le  cas  aussi  pour  la  tutelle,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  condamné  à  une  peine  correctionnelle  (comparer  l'article  444  du 
Code  civil  et  l'article  443  du  même  Code).  En  conséquence,  le  second 
alinéa  de  l'article  34  était  indispensable.  Remarquons  que  l'interdiction 
prononcée  par  le  second  alinéane  diminue  en  rien  l'interdiction  ordinaire. 


SECTION  III. 

De  l'interdiction  légale. 

326.  La  destitution  et  l'interdiction  de  certains  droits  politiques  et 
civilssont  considérées  comme  peines  par  îeyrégislatcur;.aussiiCÎd 
elles  être  prononcées  par  le  juge.  Il  eu  est  autrement  de  Vinjcrdiçtion 
légale.  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  déchéance,  suite  néces- 
saire de  certaines  condanniations.  Il  est  impossible  d'autoi'iser  les 
criminels  à  gérer  leurs  biens  eux-mêmes  ;  une  telle  gestion ,  en  etFet, 
entraînerait  des  relations  avec  le  dehors  ;  bien  plus,  elle  procurerait  des 
ressources  pécuniaires  dangereuses  ,  en  ce  sens  qu'elle  pei'inet trait  au 
condamné  d'obtenir  des  adoucissements  contraires  au  régime  de  la  prison, 
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voire  même  de  faciliter  son  évasion.  Celte  incapacité  n'est  pas  fondée, 
comme  dans  le  cas  de  démence,  sur  un  défaut  d'intelligence,  mais  ses 
effets  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Elle  enlève  au  condamné  la  capacité 
d'administrer  ses  biens  et  d'en  disposer,  si  ce  n'est  par  testament  (art.  22). 
Il  lui  est  nommé  un  curateur  pour  gérer  ses  biens  ;  celte  nomination 
et  cette  gestion  sont  soumises  aux  dispositions  du  Code  civil  relatives  à 
la  tutelle  des  interdits  (art.  23  ).  Pendant  la  durée  de  l'interdiction,  il  ne 
peut  être  remis  à  la  personne  aucune  somme  ,  provision  ou  portion  de 
ses  revenus  (art.  24).  Ces  revenus  sont  capitalisés  et  remis  plus  tard 
au  condamné  ou  à  ses  héritiers  ;  naturellement  le  curateur  est  tenu 
d'acquitter  les  obligations  de  famille  à  charge  de  l'interdit  (art.  203  et 
suivants  du  Code  civil).  L'incapacité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  étendue 
au-delà  des  limites  fixées  par  l'article  22.  Dès  lors,  l'interdit  conserve  le 
droit  de  se  marier  (1),  dé  reconnaitre  un  entant  naturel,  de  consentir  au 
mariage  de  ses  enfants  ;  il  y  a  là  ime  différence  logique  avec  l'interdiction 
judixiiaire.  La  sanction  de  l'article  22  consiste  dans  la  nullité  des  actes 
exécute^  contrairement  à  cette  disposition. 

327.  Quelles  sont  les  personnes  en  état  d'interdiction  légale  ?  D'après 
l'article  20,  toute  condamnation  à  la  peine  de  mort  emporte  cette  inca- 
pacité. Le  législateur  ne  distingue  donc  pas  entre  condamnation  contra- 
dictoire owpar  contumace.  D'après  l'article  21,  sont  en  état  d'interdiction 
légale  pendant  la  durée  de  leur  peine  :  1°)  les  condamnés  contradictoire- 
ment  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  ou  à  la  détention  perpétuelle  ou 
extraordinaire  ;  2*^)  les  condamnés  contradictoi rement  à  la  détention  ordi- 
naire, soit  dans  le  cas  de  récidive  ,  soit  dans  celui  de  cumul  de  plusieui^ 
d'imes.  Il  résulte  de  ces  dispositions,  que  l'interdiction  légale  ne  s'attache 
qu'aux  individus  condanmés  à  des  peines  criminelles. 

328.  L'interdiction  commence  aussitôt  que  la  condanmation  est  deve- 
ruue  irrévocabre.  S'il  s'agit  d'un  condamné  contradictoirement ,  ce 
moment  commence  au  jour  où  le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté  ou  au 
joftr  oti  le  délai  du  pourvoi  est  expiré.  Au  contraire,  la  condanmation 
])ni*  contumace  n'est  irrévocable  que  lorsque  la  peine  est  prescrite  (20  ans^. 
D'ailleurs,  pendant  la  contumace,  les  biens  du  condanmé  sont  régis 
connue  biens  d'absents  par  l'admmistration  des  domaines  (art.  -fOS,  471 
et  475  du  Code  d'instruction  criminelle).  Le  condanmé  à  mort  est  inteniit 
avant  l'exécution  ;  les  condamnés  aux  peines  criminelles  privatives  de 


(I)  OuTOLAN,  o^  cit.,  t.  II,  n"  ir>.')0  :  -  Il  va  sans  dire  que  la  possibilité  de  la  célé- 
bration du  maria.u:o  sera  soumise,  en  fait,  à  la  discipline,  à  l'autorisation  du  iwuvoir 
qui  régissent  la  prison  ;  mais  l'aptitude  lég-alc  n'en  est  pas  retiive  au  condamné  •. 
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la  liberté  sont  intonlits  pendant  la  durée  de  leur  peine.  Si  la  peine  est 
commuée  par  la  grâce,  le  condamné  est  interdit  peiulant  la  durée  de  la 
peine  sul)slituéo  à  la  i)r('miére  ;  si  la  ffriicc  est  com[>léte  ou  si  la  peine 
nouvelle  n'entraîne  i)as  l'interdiction,  celle-ci  disparait  (art.  89  et  90). 
Le  condannié  à  mort  par  contumace  reste,  toute  sa  vie,  interdit,  à  partir 
de  la  prescription  de  la  peine  ;  cela  résulte  de  l'article  20  et  des  travaux 
préparatoires  (1).  Quant  aux  autres  condamnés,  ils  ne  sont  interdits, 
connne  nous  l'avons  vu,  que  dans  le  cas  d'une  condamnation  contradic- 
toire; s'ils  s'évadent,  l'interdiction  dure  jusqu'au  moment  où  la  prescrip- 
tion de  la  peine  est  acquise  ;  de  là,  une  anomalie  en  ce  qui  concerne  les 
peines  perpétuelles,  puisque  le  condamné  qui  subit  l'une  d'elles  supporte 
indéfiniment  l'interdiction,  tandis  que  celui  qui  s'évade  après  une  con- 
damnation contradictoire,  ou  qui  est  condamné  par  contumace,  échappe 
à  l'interdiction  après  vingt  ans  (2). 


CHAPITRE  VI. 


Du  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police. 
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329.  Nous  avons  déjà  fait  allusion  aux  mesures  irmisitoires  qui 
doivent  être  prises  à  l'égard  des  condamnés  sortant  de  prison.  L'une  de 
ces  mesures  est  établie  par  nqtre  Code,  sous  le  nom  de  surveillance 
spéciale  de  la  police,  vis-à-vis  des  condamnés  d'un  caractère  dangereux 
qui  ont  terminé  leur  peine.  Cette  mesure  avait  été  adoptée  déjà  par  le 
Code  de  1810,  mais  elle  était  organisée  d'une  laçon  tout  à  lait  exagérée. 
Le  gouvernement  avait  le  di'oit  d'exiger  soit  de  l'individu  qui  avait  subi  sa 
peine,  soit  de  ses  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  une  caution  solvable 


(1)  Légishaion  criminelle,  t.  I,  p.  170,  n^  145. 

(2)  Voir  l'application  de  cette  anomalie  dans  Haus,  op.  cit.,  t.  II,  p.  90  en  note. 
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de  bonne  conduite  jusqu'à  la  somme  lixée  par  l'arrêt  ou  le  jugement. 
Faute  de  fournir  cette  caution,  le  condamné  demeurait  à  la  disposition 
du  gouvernement,  lequel  avait  le  droit  d'ordonner  soit  l'éloignenient  d'un 
certain  lieu,  soit  la  résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé.  En  cas  de 
désobéissance  à  cet  ordre,  on  liiisait,  sans  jugement  préalable,  arrêter  et 
détenir  le  condanmé  durant  un  intervalle  de  temps  qui  pouvait  s'étendre 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'état  de  surveillance  spéciale. 
Inutile  de  faire  observer  qu'une  peine  semljlable  était  d'une  rigueur 
excessive  et,  de  plus,  à  cause  de  la  caution,  d'une  révoltante  inégalité. 
En  Belgique,  le  gouvernement  provisoire  abolit  complètement  la  surveil- 
lance spéciale.  Une  loi  du  30  décembre  1830  prit  des  mesures  nouvelles 
qui  ont  été  consacrées  par  le  Code  de  1807.  Toute  distinction  est  abolie 
entre  les  personnes  qui  peuvent  et  celles  qui  ne  peuvent  pas  fournir  une 
caution.  Le  condamné  libéré  choisU  Ubrenient  sa  résidence,  ce  q^ui  est 
indispensable  pour  qu'il  puisse  trouver  le  travail  nécessaire  à  son  amen- 
dement. Enfin,  il  est  de  principe  que  la  mise  sous  la  surveillance  spéciale 
n'est  pas  obligatoire,  même  en  matière  criminelle  ;  les  tribunaux  ont 
à  apprécier  son  utilité  selon  les  circonstance^^ 

330.  La  peine  dont  nous  parlons  est  réglée  par  les  articles  35  à  37  du 
Code.  D'après  l'article  35,  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  donne 
au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  il 
sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine;  on 
n'impose  donc  plus,  comme  le  faisait  l'article  44  du  Code  de  1810,  un 
domicile  fixe  au  condamné;  on  lui  laisse  la  liberté  d'établir  sa  résidence 
dans  la  localité  où  il  croit  pouvoir  le  mieux  gagner  sa  vie,  mais  on  lui 
lieiénd  de  l'établir  dans  certaines  connnunes  considérées  comme  dange- 
reuses au  point  de  vue  de  son  amendement.  La  surveillance  spéciale 
supposant  que  la  police  connaît  exactement  la  résidence  du  condanmé , 
celui-ci,  avant  sa  mise  en  liberté,  doit  déclarer  le  lieu  où  il  entend  la 
fixer  ;  il  reçoit  une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  peut 
s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Arrivé  au 
domicile  qu'il  a  choisi,  il  doit  se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures 
devant  le  fonctionnaire  que  désigne  la  feuille  de  route.  Une  fois  installé 
dans  cet  endroit,  il  a  la  faculté  de  s'absenter  momentanément  ;  mais,  s'il 
a  l'intention  de  changer  de  résidence,  il  doit  en  informer,  trois  joui*s  à 
l'avance,  le  fonctionnaire  susdit,  lequel  lui  remet  la  feuille  de  route 
])i'iniitive  visée  pour  se  remlre  à  la  résidence  nouvelle.  En  vertu  d(^ 
ai'liclcs  1  et  2  de  l'arrêté  royal  du  28  novembre  1838,  les  attributions 
(|ne  nous  venons  de  mentionner  sont  exercées,  sous  la  direction  et  la 
sui'veillanc(^  du  Ministre  de  la  justice,  par  les  procureui^  généraux  près 
les  Cours  d'appel. 

L'article  35  avait  besoin  d'une  sanction  :  nous  la  trouvons  à  l'article 338. 
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Lo  condamne  qui  n'obôit  pas  aux  oblii^ations  do  la  surveillance  spéciale 
ont  en  riqHiire  de  han;  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  an. 

331.  D'après  l'article  7,  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  do  la 
police  est  à  la  lois  une  i)eine  criminelle  et  correctionnelle;  son  caractère 
dépend  de  la  peine  i)rincipale  dont  il  est  l'accessoire.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle 36,  les  condanniés  aune  peine  criminelle  peuvent  être  placés  par 
l'arrêt  de  condamnation  sous  surveillance  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus;  s'ils  sont  condamnés  de  nouveau  à  une  peine 
criminelle,  ils  peuvent  être  placés  sous  surveillance  pendant  toute  leur 
vie.  Quant  aux  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel ,  ils  ne 
sont  placés  sous  surveillance  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
(art.  37).  Tandis  que  la  surveillance  est  toujours  facultative  en  matière 
criminelle,  nous  trouvons ,  en  matière  correctionnelle,  cTes  cas  où  elle 

^st  obligatoire  (art.  IIl  et  313).  Rappelons  qu'en  vertu  des  articles  75 
et7G,  les  mineurs  et  les  sourds-muets  ne  peuvent  jamais  être  placés 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police. 

332.  La  mise  sous  surveillance  spéciale  étant  une  peine,  doit  être 
prononcée  par  les  juges.  Naturellement,  elle  ne  le  sera  que  comme 
accessoire  d'une  peine  temporaire  ;  mais  qu'arrivera-t-il  si  le  condamné 
à  mort  ou  à  perpétuité  obtient  soit  la  remise,  soit  la  commijtation  de  sa 
peine  en  une  peine  temporaire?  Ce  condamné  sera-t-il  exempt  de  la  sur- 
veillance? Une  telle  conséquence  était  admissible  ;  de  là,  l'article  88  du 
Code,  en  vertu  duquel,  dans  cette  hypothèse,  le  condamné  se  trouve,  s'il 
n'en  est  autrement  disposé  par  l'arrêté  royal  de  grâce,  de  plein  droit  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police  pour  un  terme  de  vingt  ans.  Une 
hypothèse  identique  se  présente  dans  le  cas  de  la  prescription  ;  elle  est 
prévue  et  réglée  de  la  môme  façon  par  l'article  98.  Ajoutons  qu'en  vertu 
de  l'article  84,  les  coupables  dont  la  peine  criminelle  a  été  commuée  en  un 
emprisonnement,  en  considération  des  circonstances  atténuantes,  peuvent 
être  placés  sous  la  surveillance  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

333.  La  surveillance  commence  à  partir  du  jour  où  la  peine  princi- 
pale est  éteinte,  soit  par  exécution,  soit  par  prescription,  soit  par 
remise.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  condanmé  reste  en  prison 
jusqu'à  la  délivrance  de  la  feuille  de  route,  à  moins  que  la  remise  ne 
porte  aussi  sur  la  surveillance  ;  l'efTet  de  l'arrêté  de  gi'àce  est  donc  sus- 
pendu, sans  toutefois  que  cette  suspension  puisse  dépasser  un  moi? 
(art.  1  et  2  de  Tarrètè  royal  du  28  novembre  1838).  En  cas  de  prescrip- 
tion, le  condamné  doit  se  présenter  lui-même  pour  obtenir  sa  feuille  de 
route.  Si  le  condamné  à  la  surveillance  commet  un  délit  quelconque 
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puni  de  romprisonnement,  la  peine  de  la  surveillance  est-elle  suspendue 
durant  cet  emprisonnenient  ?  Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  c^assation  le 
18  juin  1849,  répond  négativement. 

334.  Il  est  incontestable  que  la  mise  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police,  telle  qu'elle  est  organisée  actuellement,  est  éminemment  supé- 
rieure à  la  manière  dont  on  la  comprenait  autrefois.  Cependant,  nous 
combattons  cette  peine ,  parce  qu'elle  donne  naissance  à  des  abus  que 
nous  considérons  comme  inévitables ,  malgré  toutes  les  précautions  qui 
pourraient  être  prises  pour  les  empêcher. 

Tout  d'abord,  il  est  reconnu  que,  lorsqu'un  individu  placé  sous  la 
surveillance  arrive  dans  la  localité  qu'il  s'est  choisie  pour  résidence,  les 
autorités  de  Ja  commune,  se  méfiant  de  lui,  se  gardent  bien  de  venir  à 
son  aide  et  de  lui  chercher  du  travail  ;  elles  font  plutôt  tous  les  efforts 
pour  qu'il  n'en  trouve  pas  et  on  les  voit  .souvent  dénoncer  le  malheureux 
aux  différentes  personnes  de  l'endroit;  déshonoré' aux  yeux  de  tous,  il 
ne  parvient  plus  à  gagner  son  pain.  Les  gardes  champêtres  se  rendent 
dans  les  maisons  où  demeurent  les  surveillés;  ils  demandent  des  rensei- 
gnements sur  leur  compte  ;  ils  dévoilent  leurs  condanmations  et  ils  en 
font  ainsi  un  objet  de  répulsion  pour  tous  les  habitants. 

4insi  que  nous  le  faisions  observer  au  Congrès  d'Anvers,  il  est  beau- 
coup  plus  grave  de  divulguer  l'état  d'un  homme  qui  se  trouve  sous  la 
surveillance  de  la  policeVpie  de  divulguer  le  délit  même  qu'il  a  commis. 
En  ellét,  lorsqu'on  entend  dire  de  quelqu'un  :  -  Il  a  commis  une  infraction^ 
il  sort  de  prison  ^» ,  on  peut  croire  qu'il  a  expié  sa  faute  et  même  qu'il  s'est 
amendé,  puisqu'il  a  payé  sa  dette  à  la  société  et  que  la  peine  prononcée 
antérieurement  n'existe  plus.  Au  contraire,  quand  on  entend  dire  d'une 
personne  qu'elle  se  trouve  sous  la  surveillance  de  la  police,  on  se  laisse 
tout  naturellement  dominer  par  cette  idée  qu'elle  ne  s'est  point  relevée 
encore  de  sa  faute  et  qu'elle  n'est  point  digne  d'obtenir  l'îissistance  qu'elle 
sollicite  de  la  société.  Repoussé  de  cette  commune,  le  surveillé  sera 
contraint  de  se  présenter  devant  un  autre  bourgmestre  qui  se  conduira 
sans  doute  comme  le  premier;  delà,  une  espèce  de  vagabondage  légal 
directement  contraire  à  l'amendement. 

Remarquons,  en  nous  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  que  la  surveil- 
lance de  la  police  entraîne  l'interdiction  de  résider  dans  les  cominunes 
importantes  dont  la  liste  est  indiquée  en  tète  de  la  fbuilTe  de  route;_o£,^ 
cette  interdiction  est  illogique  sous  deux  rapports:  d'abord,  ç^est  dcins 
ces  localités  importantes  que  le  condanmé  trouverait  le  jilus  facilement 
«le  l'ouvrage  et  ([u'il  parviendrait,  par  conséquent,  à  vivre  sans  être 
IKUissé  à  conunettre  des  délits;  ensuite,  c'est  dans  les  mêmes  kx*ali tés 
que  la  police  est  le  mieux  organisée  et  que  la  surveillîince  généi^le 
s'exerce  avec  la  i)lus  grande  somme  de  garanties.  Les  Comités  de  patro- 
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nage,  grâce  à  leur  expérience,  constatent  tous  les  jours  la  vérité  de  cette 
observation. 

Une  iliscussiou  très  intéressante  eut  lieu  au  Congrès  international 
d'Anvers  sur  cette  question;  la  résolution  suivante  lut  pi'ise  : 

♦'  La  mise  sous  la  surveillance  de  la  police  est  un  grave  obstacle  à 
l'œuvre  du  patronage. 

»  En  l'état  de  la  législation  pénale,  il  serait  désirable  que  l'individu 
l)lacé  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  fût  relevé  de  cette  surveil- 
lance pendant  qu'il  est  soumis  à  l'action  du  patronage,  soit  par  la  grâce, 
soit  par  la  libération  conditionnelle.  " 

Le  Congrès  a  donc  repoussé  en  principe  la  peine  dont  nous  parlons; 
en  attendant  qu'elle  soit  abolie,  les  Comités  de  patronage  ont  pour 
devoir  de  l'empêcher  quand  il  y  a  moyen,  sinon  d'en  atténuer,  autant 
que  possible,  les  conséquences  désastreuses. 


CHAPITRE  VII. 


De    l'affichage    par    extrait    de    l'arrêt 
de    condamnation. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Garraud,   Traité  tlicoriquc  e(  pratique  de  droit  pénal  français,  t.  I, 

nos  367  à  369. 


335.  Il  existait  autrefois  des  peines  agissant  particulièrement  sur  le 
moral  du  condamné.  Dans  le  Code  de  1810,  nous  trouvons  l'amende 
honorable,  condamnation  à  faire  réparation,  c'est-à-dire  à  rétracter  les 
offenses  dont  on  a  été  l'auteur  (art.  22G  et  227),  le  carcan  (art.  8),  l'expo- 
siiibn  publique  et  les  vêtements  ignominieux  comme  accessoires  de  la 
peine  de  mort  (art.  13).  De  semblal.)les  peines  sont  innnorales  parce  qu'elles 
détruisent  la  dignité  humaine  et  empêchent,  par  le  lait  même,  l'amende- 
ment ;  de  plus,  elles  sont  d'une  évidente  inégalité.  Notre  Code  les  a  reje- 
tées ;  il  a  conservé  seulement  l'hunùliation  résultant  de  la  publicité 
attachée  à  la  condamnation;  en  vertu  de  l'article  18,  «l'arrêt  portant 
condanmation  à  la  peine  de  mort,  à  la  i)eine  des  travaux  forcés  ou  d(^  la 
détention  à  perpétuité,  sera  imprimé  par  extrait  et  alliché  dans  la  com- 
mune où  le  crime  a  été  connnis  et  dans  celle  où  l'ari'ét  aura  été  rendu. 
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L'arrêt  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort  sera,  en  outre,  affiché 
dans  la  commune  où  se  fera  l'exécution  ■^.  Cette  disposition,  connne  tout 
texte  pénal,  doit  être  interprétée  restrictivement.  Remarquons  que  les 
mots  •'  à  perpétuité  "  se  rapportent  aux  travaux  forcés  aussi  bien  qu'à  la 
détention  ;  le  législateur  a  proscrit  raffichage  relativement  aux  peines 
temporaires,  afin  de  ne  pas  rendre  plus  difficile  le  retour  du  condanmé 
à  la  liberté.  L'exécution  de  cette  mesure  est  réglée  par  les  articles  Gl 
à  93  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1853.  Nous  trouvons  dans  la  partie 
spéciale  du  Code,  des  articles  qui  ordonnent  ou  permettent  aux  tribunaux 
correctionnels  de  prononcer  la  publication  de  leurs  jugements,  par  exemple 
les  articles  457  et  502  (1).  Les  tribunaux  peuvent  aussi,  sur  la  demande  de 
la  partie  lésée,  ordonner  la  publication,  à  titre  de  réparation  civile,  du 
jugement  de  condanmation  ;  en  cas  de  diffamation  ou  d'injure,  cette 
publicité  constitue  l'indenmite  la  plus  efiicace^  Une  telle  mesure  ne  ijeut 
être  ordonnée  que  sur  les  conclusions  de  la  partie  lésée  ;  elle  ne  pourrait 
jamais  être  ordonnée  d'oliice  ou  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
puisqu'il  s'agit  d'une  réparation  privée. 


CHAPITRE   VIII. 

De  l'exécution  des  peines. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Haus,  Principes  généraux  du  droit  ijciial  helyc,  t.  I,  i:"*  040  à  "MS.  — 
TnoNissEN.  Rapp>ort  fait  d  la  Chambre  des  Représentants,  sur  la  lui 
(lu  :51  mai  1888,  établissant  les  condamnations  conditionnelles. 

SECTION  I. 

Notions  générales, 

336.  Nous  avons  parlé,  à  i)ropos  de  cluniue  [)eine,  de  sun  mode  s^KiMal 
d'exécution;  il  nous  ivste  à  dire  (luelques  mots  de  rexévuLioiijjim^^ 
Cette  matière  est  l'églée  par  l'article  472  du  Code  d'iustrucliou  ci'imi- 


(l)  Ces  articles  punissent  la  lalsitieutlon  dos  denrées  ou  des  buissons. 


—  230  — 

iH'llo.  L'cxôcuiion  par  offigio  n'a  liou  que  poiu'  les  ixîiiics  proiioncœs  par 
les  Cours  d'assises  en  cas  de  contumace.  Un  extrait  du  jugement  de 
condamnation  doit  êii'e,  dans  les  tr(jis  jours  de  la  prononciation,  allidié 
])ar  l'exécuteur  des  jugements  ci-iminels  à  un  [Kjteau  planté  au  milieu  de 
l'une  des  places  publi(iues  de  la  ville  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  le 
crime  a  été  connuis.  L'exécution  par  elligie  ne  mérite  donc  guère  le  noin 
qu'elle  porte  (1). 

337.  Le  soin  de  faire  exécuter  les  condamnations  pénales  revient  au 
ministère  public  (art.  165,  197  et  370  du  Code  d'instruction  criminelle).  En 
même  temps,  il  résout  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  à  propos  de 
l'exécution,  telles  que  les  questions  de  grâce,  d'amnistie,  de  prescription, 
etc.  Mais  que  devrait-on  décider  dans  l'hypothèse  où  un  conflit  s'enga- 
gerait entre  le  ministère  public  et  le  condamné  ?  Quelle  serait  l'autorité 
compétente  pour  le  vider?  La  loi  n'en  parle  point.  On  ne  peut  suivre 
l'opinion  émise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  rendu 
le  17  décembre  1850  et  décidant  que  l'incident  sera  porté  au  tribunal 
civil  du  lieu,  où  se  trouve  actuellement  le  condamné  ;  en  elFet,  les  juri- 
dictions civiles  n'ont  aucun  pouvoir  en  matière  répressive.  Des  auteurs 
indiquent  la  Chambre  du  conseil  ou  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
ou  le  tribunal  correctionnel,  mais  ces  opinions  sont  d'autant  plus  arbi- 
traii'es  qu'elles  ne  s'expliquent  pas  logiquement.  En  résumé,  le  parti  le 
plus  rationnel  à  suivre,  tant  que  la  loi  sera  muette  sur  ce  point,  seia 
de  soumettre  ce  débat  accessoire  à  la  juridiction  qui  a  prononcé  la 
condamnation  principale.  Nous  reconnaissons  les  inconvénients  pratiques 
de  cette  théorie,  en  ce  qui  concerne  les  Cours  d'assises;  néanmoins, 
elle  nous  semble  être  la  seule  qui  s'exphque  juridiquement;  elle  avait 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  de  France  dans  ses  arrêts  du 
23  février  1833  et  du  25  juin  1845. 

338.  I/exécution  a  lieu  dés  que  la  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable. Relativement  à  la  peine  de  njort ,  le  ministère  joublic  agit  seul  ; 
il  requiert  la  force  publique  nécessaire.  Pour  les  peines  privatives  de  la 
liberté,  le  ministère  public  remet  le  condanmé  au  directeur  de  la  prison  ; 
il  surveille  l'exécution  puisqu'il  fait  toujours  partie  de  la  Commission 


(î)  Autrefois,  cotte  exécution  se  Taisait  sur  relilgie,  c'cst-à-dirc  sur  la  reproseututioa 
fictive  de  la  personne  ;  plus  tard,  cette  représentation  consista  dans  un  tiibleau  où 
était  peint,  avec  indication  des  noms  et  prénoms,  le  condamné  subissant  son  supplice  ; 
ce  tableau  était  suspendu  publiquement  à  un  poteau  ;  d'après  le  tarif  tiue  nous  donne 
Jousse,  on  payait  «  à  l'exécuteur,  pour  [jentlre  en  elliyie  un  condanmé  [)ar  contumace 
en  un  tableau,  dix  livres  ;  au  peintre,  pour  le  tal>leau,  dix  livres  -. 
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administrative  de  surveillance.  Quant  aux  peines  relatives  au  patri- 
moine, le  ministère  public  agit  par  rinlermédiaire  des  receveui*s  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

339.  Dans  certains  cas,  un  sursis  doit  être  apporté  à  l'exécution  de 
la  peine  : 

1^)  En  vertu  de  l'article  45  de  la  Constitution,  la  détention  d'un 
membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue  i)endautla  session 
et  pour  toute  sa  durw,  si  la  Chambre  le  requiert  ; 

2")  En  vertu  de  l'article  379  du  Code  d'instruction  criminelle,  '•  lorsque, 
pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l'an'èt  de  condanmation ,  l'accusé 
aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions  de  témoins, 
sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé  ;  si  ces  crimes  nouvelle- 
ment manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  les  première ,  ou  si 
l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation ,  la  Cour  ordonnera  qu'il 
soit  poursuivi,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  présent  Code.  Dans  ces  deux  cas,  le  prcjcureur  général 
sursoira  à  Texécution  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamna- 
tion,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès  ».  Le  sursis  est 
indispensable,  dans  la  première  hypothèse,  à  cause  du  système  du  non 
cumul  des  peines  criminelles,  et,  dans  le  second  cas,  à  cause  de  l'indi- 
visibilité de  la  procédure  à  l'égard  de  toutes  les  pei^sonnes  qui  ont 
participé  à  l'hifraction  ; 

3^)  En  vertu  de  l'article  1 1  du  Code  pénal ,  lorequ'il  est  vérifié  qu'une 
femme  condanmée  à  mort  est  enceinte,  elle  ne  doit  subir  sa  i^eine 
qu'après  sa  déhvrance. 

SECTION  II. 

Dj  la  condamnation  conditionnelle. 

340.  La  lui  du  31  mai  1888  contient,  d;ins  son  article  9,  la  disi)Osition 
suivante  :  "  Les  coui*s  et  ti'ibunaux,  en  condanmant  à  une  ou  plusieurs 
î^eines,  peuvent,  lorsque  l'emprisonnement  à  subir,  soit  œmmc  jx^ine 
pi'incipale  ou  subsidiaire, soit  par  suite  du  cumul  de  i)eines  jirincipales  ou 
de  peines  subsiiliaires,  ne  dépasse  pas  six  mois  et  que  le  condamné  n'a 
encouru  aucune  ccmdanmation  antérieure  pour  crime  ou  délit,  ordonner 
par  décision  motivée  qu'il  sera  sureis  à  l'excrution  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  iMMidant  un  délai  dont  ils  fi.xent  la  durée,  à  comi)ter  de  la  date 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  mais  ([ui  ne  peut  e.xcciler  cinq  années. 

V  La  condamnation  sera  comme  non  avenue  si,  i)endant  ce  délai,  le 
condanmé  n'encourt  i>as  de  condanmation  nouvelle  j)Our  crime  ou  délit. 
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•'  Dans  le  cas  contraire,  les  peines  i)Our  lesfiueiies  le  .«^uims  a  ùUi 
accoi'dé  et  celles  qui  lunt  l'objet  de  la  condamnation  nouvelle,  sont 
cunadées  ". 

Voici  comment  M.  Thonissen  a  exiiliqiié  cette  mesure  nouvelle  dans 
son  rapport  à  la  Cliambre  des  représentants  : 

'•  Deux  laits  sont  irrécusablement  attestés  par  la  statistique  crimi- 
nelle de  tous  les  peuples  européens.  Les  peines  de  courte  durée  n'exercent 
([u'une  faible  influence  sur  l'état  de  la  ci'iininalité  et  l'emprisonnement, 
avec  soncorté«^e  de  conséquences  avilissantes,  produit  souvent  un  résul- 
tat tout  opposé  à  celui  qu'on  en  attend.  11  opère  une  dépression  du  sens 
moral ,  il  dégrade  le  condanmé  à  ses  propres  yeux ,  le  rend  désormais 
indillérent  à  la  réprobation  de  l'opinion  publique  et  le  prédispose  à  la 
récidive.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'incarcération,  même  de  peu  de 
durée,  doit  avoir  pour  conséquence  la  ruine  du  condamné  ,et  la  misère 
de  sa  lamille.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  les  cas  exceptionnellement 
favorables ,  lorsque  l'inculpé  comparait  i)Our  la  première  fois  devant  la 
justice  criminelle  ou  correctionnelle,  permettre  aux  juges  de  donner  au 
jugement  le  caractère  d'une  menace,  qui  se  réalise  si  le  délinquant  ne 
s'amende  pas,  mais  qui  reste  sans  suite  s'il  fournit,  par  sa  soumission  et 
sa  bonne  conduite  antérieure,  la  preuve  que  la  société  peut,  sans  d(*ni- 
mage  et  sans  péril,  le  laisser  provisoirement  en  liberté?  ll_n'est  pas 
toujours  nécessaire  que  les  portes  de  la  ])rison  se  ferment  sur  l'honnue 
(j^ui ,  dans  un  moment  d'emportement  ou  de  faiblesse ,  a  contrevenu  une 
premièi'e  fois  à  la  loi  pénale.  •' 

341.  Deux  conditions  sont  exigées  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  la 
condamnation  conditionnelle  ;  il  faut  :  F)  que  l'emprisonnement  à  subir, 
soit  comme  peine  principale  ou  subsidiaire  (amende),  soit  par  suite  du 
cumul  des  peines,  ne  dépasse  pas  six  mois  ;  l'utilité  de  cette  mesure  ne 
peut  se  présenter,  en  elïét,  qu'en  ce  qui  regarde  les  peines  de  peu  d'im- 
portance ;  2")  que  le  condamné  n'ait _ en coui'u  aucune  condanmatiun 
antérieure  pour  crime  ou  délit;  cette  condition  s'imposait  pour  qu'on 
pût  accoi\ler  une  semblable  faveur. 

Le  texte  est  général;  l'exécution  de  l'arrêt  ou  du  jugement  est  sus- 
pendue d'une  manière  complète,  aussi  bien,  par  conséquent,  ])Our  les 
peines  accessoires  que  pour  les  peines  i)rincipales  ;  ce  point  a  été  formel- 
lement reconnu  dans  les  travaux  préparatoires. 

342.  Il  importe  de  remarquer  que  l'article  dont  nous  parlons  laisse 
subsister  la  condanmation  ;  l'exécution  de  cette  condanmation  est  seule 
susi)endue.  Toutefois,  si,  pendant  le  délai  llxé  dans  l'ari-ét  ou  le  juge- 
ment, le  condanmé  n'encourt  aucune  condanmation  nouvelle  pour  crime 

IG 
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ou  délit ,  la  première  condanination  est  considérée  comme  non  avenue, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  plus  être  exécutée  { 1  )  ( 2). 


(1)  Les  termes  «  non  avenue  «  ont  donné  lieu,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
16  mai  1888  ,  à  une  question  posée  au  Ministre  de  la  justice  par  M.  Woeste.  Dans  sa 
réponse,  le  Ministre  constate  (pie  la  condamnation,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  exécutée, 
ne  doit  pas  cependant  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé. 

(2)  Nous  avons  terminé  l'exposé  général  de  notre  système  pénal.  Nous  trouvons  , 
dans  les  législations  étrangères  différentes  peines  qui  n'existent  pas  en  Belgique  et  à 
propos  desquelles  nous  tenons  à  dire  quelques  mots. 

La  France  a  conservé  le  bannissement  pour  les  crimes  purement  politiques  degravité 
secondaire  (loi  du  13  mai  18(33).  Considéré  comme  peine  politique,  le  bannissement 
a  certainement  des  avantages  (Molixier,  Études  sur  le  nouveau  projet  du  Code  pénal 
italien,  p.  101).  Considéré  comme  peine  de  droit  commun  ,  il  présente  trois  grands 
inconvénients  :  d'abord  ,  il  est  loin  d'être  toujours  répressif  ;  ensuite,  il  est  loin  de 
constituer  une  souffrance  égale  pour  tout  le  monde  ;  enfin  ,  il  consiste  à  rejeter  chez 
les  peuples  voisins  les  individus  que  l'on  craint ,  mesure  absolument  contraire  aux 
bonnes  relations  qui  doivent  exister  entre  nations. 

Nous  trouvons  dans  le  nouveau  Code  italien  la  peine  du  confinement ,  laquelle  pré- 
sente les  caractères  d'un  bannissement  local;  elle  consiste  ,  d'après  l'article  18,  dans 
l'obligation  imposée  au  condamné  de  demeurer,  pour  un  temps  non  inférieur  à  un  mois 
et  non  supérieur  à  trois  années,  dans  une  commune  indiquée  dans  la  sentence,  à 
une  distance  de  soixante  kilomètres  au  moins ,  tant  de  la  commune  où  a  été  commis 
le  délit  que  de  celle  où  les  personnes  offensées  et  le  condamné  lui-même  ont  leur  propre 
résidence.  Si  le  condamné  transgresse  l'obligation  susdite  ,  la  peine  du  confinement 
est  convertie  en  celle  de  la  détention  pour  un  temps  équivalent  au  complément  de 
cette  peine.  Nous  possédons  une  disposition  analogue  à  l'article  035  du  Code  d'in- 
struction criminelle  lequel,  eu  cas  de  prescription  des  peines  ou  des  actions,  défend  au 
coupable  de  résider  dans  la  province  où  demeureraient  soit  celui  sur  lequel  ou  contre 
la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers  directs. 

On  a  parlé  beaucoup  ,  depuis  (pielque  temps  surtout ,  de  la  transixjrtation  ,  parti* 
culièrement  en  ce  qui  concerne  les  incorrigibles.  La  loi  française  du  27  mai  1885 
interne  à  perpétuité  sur  le  territoire  des  colonies  ou  possessions  françaises,  les  con- 
damnés récidivistes  pour  crimes,  délits  de  vol,  abus  de  confiance,  esciviiucrie,  etc. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  Belgique  de  cette  i)eine  ,  très  critiquée  d'ailleurs 
{Viwss ,  Criminalité  et  répression  ^  k:\\^\).  VI).  Remarquons  que  l'émigration  des 
condamnés  libérés  se  présente  comme  un  moyen  dont  peuvent  disposer  les  Sociétés  de 
patronage  ;  seulement,  nous  pouvons  affirmer  par  expérience  que  de  très  sérieuses 
dillicultés  existent  également  en  cette  matière. 

Nous  trouvons  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Suisse  la  réprimande  ou  admo- 
nition.  Voici  comment  s'exprime,  à  ce  sujet,  l'article  31  ilu  Code  pénal  du  canton  de 
Vaud  :  "  La  réprimande  est  prononcée,  en  séance  publi«jue,  par  le  président  du  tri- 
bunal. Si  le  jugement  ne  peut  pas  recevoir  son  exécution  au  moment  où  il  est  rendu. 
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CHAPITRE  IX. 

De  l'extinction  des  peines. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal,  t.  II,  n"*  1889  à  1934.  —  H.vus,  Principes 
généraux  du  droit  pé)Uil  beUjc,  t.  II,  ii»*  940  à  1054. 

343.  Rcgulièrcment ,  la  peine  est  seulement  éteinte,  lorsqu'elle  a  reçu 
son  entière  exécution.  Mais,  il  existe  d'autres  causes  d'extinction  :  la 
mort  du  condanmé,  la  grâce,  l'amnistie  et  la  prescription  dont  nous 
allons  exix)ser  successivement  les  règles. 

SECTION  I. 
De  la  mort  du  condamné. 

344.  L'article  86  déclare  que  »  les_pfimes  prononcées  par  des  arrêts  ou 
jugements  devenus  irrévocables,  s'éteignent  par  la  mort  du  condanmé  ". 
Ce  principe  est  la  consécpience  forcée  de  la  personnalité  Tlés^îënies. 
Autrefois ,  on~èxecïïîâît  certaines  peines  sur  le  cadavrëdîTcôndamné  ; 
une  semblable  mesure  était  a  la  fois  stupide  et  barbare.  Remarquons 
que  notre  disposition  parle  seulement  de  peines  irrévocables  ;  en  effet , 
tant  que  la  condamnation  n'est  pas  devenue  délinitive,  il  n'existe  pas  de 
peine  véritable  ;  on  se  trouve  encore  en  présence  de  l'action  publique  et 
ce  sera  cette  dernière,  et  non  la  peine,  qui  sera  éteinte  par  le  décès  de 


et  que  le  condamné  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  l'exécution,  la  peine 
est  commuée  de  jdein  droit,  en  un  emprisonnement  de  deux  jours  »•.  Cette  peine 
serait  utile  en  cas  de  culpabilité  très  atténuée;  nous  1  avons  préconisée  relativement 
aux  jeunes  délinquants  (Ferxaxd  Thiry  ,  La  protection  de  l'enfance).  Remarquons 
«lue  la  condamnation  conditionnelle,  telle  quelle  existe  chez  nous  ,  n"est,  en  réalité, 
qu'une  admonition  réprcssivo  accompaynéo  de  la  menace  d'exécution  d'une  peine  plus 
sévère,  [lour  le  cas  où  le  condamné  commeliiait  un  nouveau  délit  clans  un  certain 
délai. 
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l'iiiculpô,  lequel  meurt  integri  status.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de 
rextinclioii  de  la  peine;  rextinction  de  l'action  sera  étudiée  dans  la 
seconde  partie  du  Cours. 

345.  L'article  80  ne  laisse  aucun  doute  en  ce  qui  concerne  la  peine  de 
mort,  les  j^eines  privatives  de  la  liberté  ou  de  certains  droits.  Mais,  qu'en 
est-il  des  peines  relatives  au  patrimoine?  Le  projet  primitif  décidait  que 
le  payement  de  l'amende  serait  poursuivi  contre  les  héritiers;  il  ne 
faisait,  en  proposant  cette  régie,  que  suivre  l'opinion  des  meilleurs  juris- 
consultes. M.  E.  Pirniez  attaqua  cette  proposition  ;  la  Chambre  et  le 
Sénat  se  rallièrent  à  sa  manière  de  voir.  Il  est  donc  certain  qu'en  vertu 
de  l'article  86 ,  l'amende  ne  peut  point  non  seulement  être  p'ononcée^, 
inlïîs  ëhcoirë  être  poursuivie  contre  les  héritiei*s. 

Cette  théoi'ie  nous  parait  absolument  fausse.  Les  peines  corporelles 
ne  peuvent  être  exécutées  après  la  mort  du  condanmé,  mais  il  en  est 
autrement  des  peines  pécuniaires.  D'ailleurs,  en  quoi  consiste  l'amende? 
En  une  créance  existant  en  faveur  de  l'État  sur  les  biens  du  condanmé. 
Cette  peine  se  produit  donc  de  plein  droit  au  moment  même  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable.  A  partir  de  ce  moment,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  ci'éance  qui  aflecte  le  patrimoine;  or,  cette 
créance,  conformément  à  la  règle  générale  du  Code  civil,  incombe  aux 
héritiers.  La  procédure  poursuivie  contre  les  héritiers  en  vue  du  paye- 
ment, n'est  qu'une  procédure  civile;  aucun  caractère  pénal  ne  se  présente 
en  elle.  M.  Haus  raisonne  comme  suit  :  -  La  condanmation ,  dit-il,  crée 
une  dette  qui  atfecte  les  biens  du  condanmé  et  qui  peut  être  ix)ui^uivie 
sur  ses  biens.  Mais  de  là,  il  ne  suit  point  que  cette  dette  continue  de 
grever  le  i)atrimoine,  même  après  la  muvi  du  condanmé,  et  (jue  les 
héritiers  soient  tenus  de  la  payer  pour  lui.  En  ellét,  bien  que,  par  suite 
de  la  condamnation ,  elle  soit  devenue  une  dette,  l'amende  n'a  pas  cessé 
d'être  une  peine  '•. 

Cette  argumentation  nous  parait  vicieuse;  elle  est  en  contradiction 
Ibrmelle  avec  les  principes  du  Code  civil  sur  les  obligations;  nous  lui 
reprochons  ensuite  d'éti'c  en  conti'adiction  avec  la  théorie  ({ue  sc^  i)ar(i- 
sans  soutieiment  en  matière  de  conliscation  spé'ciale,  théorie  dont  nous 
l)arlerons  bientôt. 

346.  Lariicle  87  s'ai)i)li(|ue,  imisciue  le  législateur  l'a  voulu,  aux 
amendes;  seulement,  une  exception  est  admise  relativement  aux  amendes 
l)rononcées  vu  matière  liscale.  Ces  dei'nières  jieuvent  être  réclamées 
conti'e  les  héi-iliei's,  parce  (|ue,  malgré  leur  caractère  pénal,  on  les 
envisage  c(>mme  une  indcnmité  à  payer  en  compensation  des  Iraudes 
connnises  en  matière  d'impôts;  telle  est  l'opinion  (^ue  le  législateur  ix^lge 
a  adoptée  et  (ju'il  a  exi)rimée,  d'une  manièiv  assez  obscure  d'ailleurs,  au 
})ai'agi'ai)be  J  de  l'article  lut).  Nous  approuvons  l'exception  dont  il  s'agit, 


—  245  — 

\):urc  qiu;  nous  considérons  l,'i  rèj^lo  générale  comme  mauvaise,  mais 
nous  (Ml  repoussons  les  motifs  adoptés  par  le  lé;^islateur  ;  l'amende  fiscale, 
en  eilét,  est  si  hien  une  i)eine  ordinaire,  que  le  tribunal,  en  la  pronon- 
çant, ordonne  en  même  temps  le  payement  des  droits  fraudés. 

347.  Arrivons  à  la  confiscation  spéciale.  Nous  savons  qu'elle  peut 
})ivsont(M'  ditrérents  caractères.  Quelquefois,  elle  équivaut  à  une  indem- 
nité; dans  ce  cas,  elle  passe  aux  héritiers  comme  toute  dette  civile. 
Souvent,  elle  est  ordonnée  comme  mesure  de  précaution  et  de  police; 
dans  cette  hypothèse,  elle  doit  être  exécutée  contre  les  héritiers,  puis- 
qu'elle le  serait  contre  toute  personne  étrangère  au  délit.  Mais,  que 
décider  lorsque  la  confiscation  spéciale  est  ordonnée  à  titre  de  peine 
proprement  dite  ?  Si  les  objets  ont  déjà  été  saisis ,  pas  de  doute,  puisqu'il 
n'y  a  i)lus  aucune  exécution  à  pratiquer  vis-à-vis  des  héritiers;  la  difii- 
cuUé  n'existe  que  si  aucune  saisie  n'a  eu  lieu.  Dans  ce  cas,  on  reconnaît 
c^ue  l'État  j)eut  revendiquer  les  choses  confisquées  contre  les  héritiers 
du_coiidamné  comme  envers  tout  autre  possesseur.  La  raison  donnée 
est  que  la  propriété  des  choses  susdites  est  acquise  en  vertu  du  jugement 
de  condamnation  et  que  ce  droit  reste  acquis  nonobstant  la  mort  du 
condamné.  Ce  raisonnement  est  parfait.  Mais  pourquoi  ne  le  suit-on 
pas  en  matière  d'amende  comme  en  matière  de  confiscation  ?  Les  deux 
situations  sont  cependant  identiques;  dans  les  deux  cas,  l'effet  des  deux 
peines  se  produit  de  plein  droit;  pour  l'amende,  l'État  devient  créanciei'; 
pour  la  confiscation,  il  devient  propriétaire.  De  ])art  et  d'autre,  un 
droit  est  acquis;  qu'importe  que  l'un  soit  un  droit  d'obligation,  l'autre 
un  droit  réel?  Le  premier  reçoit  son  exécution  vis-à-vis  des  héritiers 
aussi  bien  que  le  second. 

348.  On  s'est  demandé  si  la  publication  de  l'arrêt  de  condamnation, 
ordonnée  par  l'article  18,  était  empêchée  par  la  mort  naturelle  du  con- 
damné. Un  auteur",  M.  Paringault,  a  enseigné  la  négative,  en  soutenant 
que  cette  publication  constituait  une  mesure  d'ordre  public  ayant  pour 
l3ut  (le  rassurer  les  populations.  L'observation  est  exacte;  cependant, 
nous  avons  vu  que  la  publication  était  en  même  temps  une  peine  frap- 
pant le  coupable  dans  son  moral  ;  en  conséquence,  nous  sommes  d'avis 
(|ue  l'article  SGjui  est  applicable  comme  aux  autres  châtiments. 

SECTION  II. 

Û3  la  ^râce. 

349.  D'après  l'article  73  de  la  Constitution,  "  le  Roi  a  le  droit  de 
remettre  ou  de  réduire  les  ])(Mnes  prononcées  pai'  les  juges,  sauf  ce  qiii 
est  statué  relativement  aux  ministres  par  l'article  \n  •-.  L'ai'ticle  87  du 
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Code  pénal  porte  que  «  les  incapacités  prononcées  par  les  juges  ou  atta- 
chées par  la  loi  à  certaines  condamnations,  cessent  par  la  remise  que  le 
Roi  peut  en  faire  en  vertu  du  droit  de  grâce  ".  Commençons  par  noter 
que  le  drpjt^e  grâce,  tel  qu'il  est  délini  dans  ces  dispositions,  porte 
uniquement  sur  les  condamnations  prononcées  et  leurs  effets  ;  jamais  le 
Roi  ne  peut  arrêter  les  poursuites  ;  l'ancien  droit  d'abolition  ne  lui 
appartient  plus  ;  il  ne  peut  empêcher  le  pouvoir  judiciaire  d'accomplir 
sa  tâche. 

350.  Cela  posé,  nous  avons  à  nous  demander  si  le  droit  de  gnice  est 
rationnel.  Les  philosophes  du  XVIIP  siècle  l'attaquaient  à  cause  des  abus 
que  l'on  faisait  alors  des  lettres  de  grâce.  Le  Code  de  1791  l'avait  aboli, 
lienlham  disait  :  '•  si  les  lois  sont  trop  dures,  le  pouvoir  de  Mre  grâce 
est  un  correctif  nécessaire,  mais  ce  correctif  est  encore  un  mal.  Faites 
de  bonnes  lois  et  ne  créez  pas  une  baguette  magique  qui  ait  la  puissance 
de  les  annuler.  Si  la  peine  est  nécessaire ,  on  ne  doit  pas  la  remettre  ;  si 
elle  n'est  pas  nécessaire,  on  ne  doit  pas  la  prononcer  «  (1).  On  a  dit  aussi 
que  le  droit  de  grâce  était  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le 
pouvoir  judiciaire. 

Malgré  ces  arguments ,  nous  sommes  convaincu  que  le  droit  de  grâce 
est  juste  et  nécessaire.  Nous  commencerons  par  faire  observer  que  la 
grâce  est  indispensable  pour  pourvoir  à  certaines  nécessités  extraordi- 
naires qui  peuvent  toujours  se  présenter.  Dans  une  hypothèse  donnœ,  la 
loi  qui  ne  formule  que  des  règles  générales,  peut  sembler  très  imparfaite; 
c>n  ne  devra  pas  abroger  une  telle  loi ,  puisqu'elle  est  bonne  dans  les  cas 
ordinaires;  le  seul  moyen  d'obéir  à  la  justice  sera  donc  de  gracier  le 
condanmé.  De  même,  il j)eutjirmergu^ejles_ doutes,  existent  dan^ 
société  sur^la  légitimité  d'une  peijie,  Lejégislateur  pourrait  la  supprimer; 
mais  en  thèse  générale,  il  attendra  les  enseignements  de  la  science  et  de 
l'oxpérience  ;  un  exemple  frappant  de  cette  situation  se  rencontre  chez 
nous  dans  l'application  de  la  peine  de  mort.  Enlin ,  on  ne  iloit  pas  oul»lier 
que  lesjuges  peuvent  se  tromper;  à  la  vérité,  il  existe  des  voies  de 
recours,  mais  que  faire  si  le  condamné  innocent  ne  possède  plus  aucun 
moyen  légal  d'obtenir  la  réformation  de  l'arrêt  ?  La  grâce  seule  peut 
remédier  h  cette  situation. 

Ces  arguments  ont  une  valeur  incontestable  et  nous  les  acceptons 
sans  dilliculté.  Seulement,  ils  supposent  tous  une  hyi>othèse  extraordi- 
naire,  accidentelle.  Or,  à  notre  avis,  la  grâce  peut  et  doit  se  justifier  à 
l'aide  des  principes  fondamentaux  du  droit  de  punir  ;  nous  cro3'ons 


(1)  Princijics  du  Code  pénal,  troisième  partie,  chapitre  10. 
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attdndro  ce  résultat  par  h'  raisoiinoiiioni  suivani.  Aous  avons  obsorvt 
plus  d'auo  fois  quo  l'idôo  do  poino  était  insôijarablc  de  l'idée  d'amende- 
ment. Selon  nous,  répression  et  correctjon  marchent  ensemble,  pIU' 
une  nécessité  de  justice  suj)rême^  Est-ce  à  dire  que  l'amendement  doive 
produire  immédiatement  la  fin  de  la  répression?  Non,  car  s'il  est  le 
résultat,  toujours  incertain  d'ailleurs,  du  châtiment,  il  n'en  est  point 
la  base  ;  cette  base  consiste  dans  la  nécessité  d'exécuter  la  menace  qui 
n'a  pas  été  respectée.  Cependant  le_repentir  mérite  sa  récompense, 
laquelle  se  trouve  dans  le  pardon.  La  ^ràce  seule  permet  de  réaliser 
c;eUc  nécessité  rationnelle  et  pratique;  en  conséquence,  elle  est  un  des 
éléments  nécessaires  de  toute  législation  pénale.  Si  elle  n'existait  point, 
la  justice  et  l'utilité  sociale  seraient  lésées  en  môme  temps.  Ajoutons 
que  certaines  peines  deviendraient  immédiatement  immorales  par  le 
motif  qu'elles  seraient  contraires  à  l'amendement  ;  nous  entendons  parler 
des  peines  perpétuelles.  Qu'on  n'objecte  point  que  la  grâce  constitue 
un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  judiciaire  ;  un  tel 
empiétement  n'existe  point,  puisque  la  grâce  s'applique  à  des  condamna- 
tions prononcées  d'une  manière  irrévocable  ;  d'ailleurs,  la  séparation  des 
pouvoii's  n'a  été  imaginée  que  pour  réaliser  la  justice  ;  on  ne  peut  plus 
l'invoquer,  dès  qu'elle  est  contraire  à  ce  but. 

351.  D'après  le  Code  d'instruction  criminelle,  une  distinction  était 
f  lite  entre  la  grâce  proprement  dite  et  la  réhabilitation.  La  première, 
émanant  du  Roi  seul,  consistait  dans  la  remise  des  peines  principales  ; 
la  seconde,  conférée  par  le  Roi  avec  le  concours  des  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires,  consistait  dans  la  remise  des  incapacités  attachées 
à  certaines  peines  (art.  G 19  à  634).  Cette  distinction  a  disparu,  en  vertu 
de  l'article  87  du  Code  de  1867  ;  actuellement,  les  incapacités  prononcées 
par  les  juges  ou  attachées  à  certaines  condamnations  cessent,  comme  les 
peines  principales,  par  la  grâce  royale.  Ce  système  est  logique,  car  on  ne 
comprend  pas  qu'il  existe  de  dillérence  entre  une  peine  principale  et  une 
peine  accessoire.  En  ce  qui  concerne  les  incapacités  prononcées  par  les 
juges,  c'est-à-dire  l'interdiction  de  certains  droits  politiques  et  civils 
(art.  .31)  et  la  mise  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  (art.  35), 
l'article  87  peut  être  considéré  comme  inutile,  puisque  notre  Code  pénal, 
à  la  dilierence  du  Code  de  1810,  exige  que  ces  peines  soient  prononcées 
par  les  juges,  d'où  la  conséquence  qu'elles  rentrent  dans  le  texte  de 
l'article  73  de  la  Constitution.  Il  en  est  autrement  pour  les  incapacités 
attachées  par  la  loi  à  certaines  condamnations;  ici,  un  texte  spécial  était 
indispensable,  puisque  l'article  de  la  Constitution  ne  s'y  rapportait  point. 
Mais  quelles  sont  ces  incapacités  existant  de  plein  droit  ?  Dans  la  partie 
générale  du  Code  pénal,  nous  ne  trouvons  quo  rinterdiction  légale 
(art.  20  à  24);  or,  il  est  évident  que  la  grâce  ne  i)eut  pas  être  étendue  à 
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celte  incapacité  purement  civile;  le  Roi  ne  pourrait  détniire  cette  inter- 
diction que  d'une  manière  indirecte,  en  remettant  la  peine  principale  ou 
en  la  commuant  en  une  autre  qui  n'entraine  pas  cet  effet  (art.  90).  Quant 
aux  incapacités  relatives  à  la  puissance  paternelle  prononcées  par  les 
articles  378  et  382 ,  elles  appartiennent  encore  exclusivement  au  droit 
civil  et  elles  intéressent  les  tiers  ;  dès  lors ,  elles  restent  étrangères  au 
droit  de  grâce.  Il  en  est  de  même  pour  des  raisons  identiques ,  de  l'indi- 
gnité de  succéder  prononcée  par  l'article  727  du  Code  civil.  Il  résulte  de 
ces  observations  que  les  incapacités  auxquelles  l'article  87  fait  allusion  ne 
se  rencontrent  que  dans  les  lois  spéciales.  Nous  citerons  les  cas  suivants: 
1^)  Sont  exclus  de  la  garde  civique,  les  condanmés  à  des  peines  crimi- 
nelles,  les  condamnés  pour  vol ,  banqueroute,  etc.  (art.  23  de  la  loi  du 
8  mai  1848)  ;  2*^)  sont  exclus  du  service  de  la  milice,  les  individus  con- 
damnés à  la  dégradation  militaire  (art.  34  de  la  loi  du  3  juin  1870); 
3°)  la  condamnation  à  une  peine  criminelle  emporte  la  privation  de  la 
pension  civile  ou  ecclésiastique  ou  du  droit  de  l'obtenir  (art.  49  de  la  loi 
du  21  juillet  1844). 

352.  Le  droit  de  grâce  est  absolu,  en  ce  sens  que  le  Roi  jouit  d'une 
liberté  complète,  graciant  ceux  qu'il  veut  et  quand  il  lèvent.  Cependant, 
il  existe  des  restrictions  à  cette  règle  :  1**)  le  Roi  ne  peut  gracier  ses 
ministres  que  sur  la  demande  de  l'une  des  deux  Chambres  (art.  91  de  la 
Constitution)  ;  cette  mesure  a  pour  but  de  ne  pas  rendre  illusoire  la 
responsabilité  ministérielle  ;  2^)  le  Roi  ne  peut  faire  grâce  que  lorsque  la 
condanmation  est  devenue  irrévocable;  en  effet,  tant  qu'il  existe  ime 
voie  de  recours ,  la  mission  du  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  épuisée  et  la 
grâce  est  inutile  ;  elle  serait  même  contraire  â  la  séparation  des  ]X)uvoii^. 
Il  résulte  de  là  que  le  Roi  n'a  pas  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  des 
peines  prononcées  par  contumace  puisque,  dans  ce  cas,  la  condamnation 
est  provisoire  aussi  longtemps  que  la  prescription  de  la  peine  n'est  pas 
accomplie. 

353.  La  grâce  comprend  la  remise  entière  et  la  commutation,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  substituer  une  autre  peine  à  la  peine  prononcée. 
Remarquons  toutefois  que  la  commutation  ne  peut  naturellement  pa* 
consister  dans  une  peine  plus  sévère.  l)ej)lus,  le  Roi  est  olilige  de  res- 
pecter le  système  pénal  étal>li  par  le  législateur  ;  c'est  ainsi  qu'il  ne 
pourrait  point  remplacer  les  travaux  forcés  par  le  bannissenienî. 
Cependant,  on  admet  que  la  commutation  en  bannissement  serait  ix)s- 
sible,  si  elle  était  faite  avec  le  consentement  du  condanmé  ;  on  se  fonde 
sur  ce  que  le  Roi  peu!  ac(M>rder  la  gi'âce  conditionnellenipnt  (IV  Dans  un 


s 


(1)  Un  arrête  royal  ilu  l'LJ'iiH^l  ^^^^  prévoyait  le  retrait  des  g^nices  pour  mauvaise 
conduite  (art.  S).  La  (jue^tiou  ilc  la  grâce  condition uello  fut  jwsée  dans  les  travaux  pré- 
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tel  cas,  il  oxisto  une  véritable  transaction  entre  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif et  le  condamné.  A  ce  propos,  remarquons  que,  en  principe,  la  tran- 
saction ne  ]ieut  être  admise  dans  le  droit  ])éiial  qu'en  qualité  d'accessoire 
du  droit  d(i  gi'àce  ;  nous  ne  trouvons  d'excei)tion  à  cette  régie  que  dans  le 
droit  fiscal;  notamment,  l'adminisl ration  des  douanes  et  accises  est 
autorisée  à  transiger  sur  l'amendement  et  sur  l'emprisonnement,  lorsqu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes  ou  que  l'infraction  est  le  résultat 
d'une  négligence  (art.  229  de  la  loi  du  26  août  1822).  On  cite  aussi  comme 
espèces  de  grâce  exercée  par  une  autre  personne  que  le  Ro|,  j^es jças^itts 
aux  articles  387  et  389,  2^^  alinéas,  du  Code  pénal,  relatifs  à  1  adultère ._ 

354.  Le  Roi  exerce  le  droit  de  grâce  à  l'aide  d'un  arrêté  contresigné 
par  le  Ministre  de  la  justice  et  exécuté,  par  le  ministère  public,  procu- 
reurs généraux  ou  procureurs  du  Roi. 

355.  Il  nous  reste  à  parler  des  effets  de  la  grâce.  Notons  d'abord 
qu'elle  peut  être  inclividuelle  ou  collective,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas, 
elle  se  confonde  avec  l'amnistie.  Remarquons  ensuite  qu'elle  n'agit  que 
pour  l'avenir  et  qu'elle  n'efface  point  la  condamnation  prononcée. 

Ces  principes  aboutissent  aux  conséquences  suivantes  :  1^)  si  l'individu 
gracié  conunet  un  nouveau  délit,  la  grâce  n'empêchera  point  la  récidive; 
2")  la  grâce  n'enlève  pas  le  droit  pour  le  condanmé  de  demander  la 
revision  du  jugement,  conformément  aux  articles  443  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  3«)  la  grâce  laisse'subsister  les  condamna- 
tions civiles ,  ainsi  que  la  condamnation  aux  frais  prononcée  au  profit 
de  l'État. 

SECTION  III. 
De  l'amnistie. 

356.  L'amnistie  (absence  de  souvenir,  d'après  l'étymologie)  est  un 
acte  du  pouvoir  souverain  qui ,  dans  le  but  de  jeter  l'ouiUi  sur  une 
certaine  catégorie  d'infractions,  aboHt  soit  les  poursuites,  commencées 
ou  non,  soit  les  condamnations  dfjâ  prononcées.  Le  but  de  cette  insti- 
tution est  d'empêcher  les  troubles  sociaux  que  l'exercice  intempestif  de 
l'action  criminelle  ferait  renaitre  après  des  discussions  qui  se  sont 
calmées. 


paratoires  du  Code  pénal  do  1867  et  M.  Tosch,  ministre  de  la  Justice,  déclara  qu'une 
grâce  semblable  pouvait  être  accordée.  A  l'occasion  de  la  loi  du  31  mai  ISSS  sur  la 
libération  conditionnelle,  cette  question  se  représenta  à  la  Chambre  des  représentants 
et  donna  lieu  à  une  discussion  très  intéressante  à  laquelle  prirent  une  grande  part 
MM.  Lejeune,  Thonissen,  Pirmez  et  Woeste  (séance  tlu  1.")  mai  1S8S). 
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357.  Une  telle  mesure  n'est-elle  pas  contraire  à  la  séparation  des 
pouvoirs  ? 

Nous  commencerons  par  remarquer  que,  chez  nous,  l'amnistie  ne 
[)eut  être  accordée  que  par  le  pouvoir  législatif;  le  Roi ,  en  effet ,  n'a 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formellement  la  Constitu- 
tion et  les  lois  particulières  portées  en  vertu  de  la  Constitution  même  ; 
quant  au  pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  avoir  pour 
mission  d'arrêter  ou  d'eOacer  des  poursuites  ou  des  condamnations. 
Ajoutons  que,  loi^qiie  le  pouvoir  législatif  accorde  une  amnistie,  il  ne  le 
fait  pas  même  en  vertu  de  ses  altribïïtionsliormaleSj  maisconmie  repre- 
sentant  de  la  puissance  souveraine  de  la  nation.  En  théorie  d'ailleurs, 
on  pourrait  soutenir  qu'il  est  préférable  d'accorder  le  droit  d'amnistie  au 
pouvoir  exécutif,  puisque  son  exercice  par  le  pouvoir  législatif  a  pn'x-i- 
sément  pour  conséquence  le  renouvellement  des  luttes  et  des  discussions 
que  l'on  veut  éviter. 

Cela  posé,  revenons  à  la  question  présentée  plus  haut. 

Il  est  certain  que  le  pouvoir  qui  fait  la  loi  a  le  droit  d'empêcher  des 
poursuites  non  commencées,  mais  peut-il  aller  jusqu'à  détruire  les  ]X)ur- 
suites  commencées,  les  mandats  décernés,  les  décisions  des  juridictions 
d'instruction,  les  jugements  ou  arrêts?  Il  est  clair  que  la  séparation  des 
pouvoirs  s'y  oppose  ;  seulement,  la  nécessité  de  l'amnistie  exige  qu'on 
aille  à  rencontre  de  ce  principe,  lequel  d'ailleui*s,  nous  l'avons  constaté 
déjà,  n'est  basé  lui-même  que  sur  un  but  d'utilité  sociale. 

358.  Les  dilïerences  entre  la  grâce  et  l'amnistie  sont  considérables: 
1")  les jioinoirs  qui  accordent  l'une  ou  l'autre  sont  dilïérents  ;  2**)  la  gn'ice 
jiorte  sur  la  peine,  l'anmistie  porte  en  même  temps  sur  la  peine  et  sur 
les  poursuites;  3^)  la  grâce  s'adresse  à  des  individus  déterminés,  l'anmistie 
à  toute  une  catégorie  d'individus;  connue  dit  Ortolan,  la  première  a  un 
caractère  personnel,  la  seconde  un  caractère  réel;  A^)  nous  savons  queja 
grâce  ne  fait  pas  disparaître  la  condamnation;  il  en  est  autrementjde 
l'amnistie;  en  conséquence,  les  individus  condanmés  à  des  jwines  corpo- 
relles sont  mis  en  liberté,  les  incapacités  dont  ils  ont  été  fi*api>és  disjxi- 
raissent,  les  amendes  et  les  frais  payes  à  l'État  sont  restitués  et  l'état  de 
l'écidive  n'existe  point,  si,  plus  uu\l,  des  infractions  nouvelles  sont 
commises.  Toutefois,  les  condanmations  civiles  prononcées  au  lM'Mî<'(ice 
desj)arties  lésées  ne. peuvent  être  elfacées  par  l'anmistie;  si  la  \  (' 
sociale. l'exigeait,  on  ne  pourrait  détruire  les  conditions  susdites  qu en 
n])i»liquant  l'article  11  de  la  Constitution  relatif  à  l'expropiiat ion  iK)ur 
cause  d'utilité  publique. 

359.  Lorsque  l'anmistie  abolit  spécialement  les  i>oui'Suites,  elle 
ancaulit  non  seulement  les  actions  pulilicpies  intenl(vs  ou  à  intenter, 
mais  encore  les  condanmations  n'ayant  jxis  force  de  chose  jugée  au 
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momont  rlo  la  promulf,^ition  de  la  loi.  Lorsquo  l'amnistio  embrasse  les 
condamnations  irrévocables,  celles-ci  sont  considérées  comme  n'ayant 
Jamais  existé.  Observons,  à  ce  propos,  que  c'est  aux  juj^^es  à  interpréter 
la  loi  d'anmistie;  il  est  reconnu  que  cette  interprétation,  en  cas  de 
doute,  doit  éti'e  large,  sans  jamais  dépasser,  bien  entendu,  les  prévisions 
du  texte. 

SECTION  IV. 

De  la  prescription. 

360.  La  prescription  est  Textinction  d'une  peine  par  suite  jle^n 
inexécution  pendant  un  certain  temps.  Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  con- 
fondre  la  prescription  de  l'action  publique  et  la  prescription  de  la  peine'; 
nous  n'avons  à  parler  que  de  celle-ci ,  la  première  rentre  dans  la  seconde 
partie  du  Cours. 

Liij)rescription^e  jjListifie  par  l'application  de  la  théorie  fondamentale 
du  droit  de  punir;  le  temps  lait  disparaitre  l'intérêt  social  et,  par^çpnsé- 
quent,  l'exercice  de  la  pénalité.  Le  souvenir  de  l'infraction  s'est  efï'acé, 
le  besoin  de  l'exemple  a  disparu  et  l'exécution  tardive  du  châtiment, 
au  lieu  de  produire  sur  les  esprits  un  effet  de  légitime  satisfaction,  ne 
provoquerait,  en  faveur  du  coupable,  qu'un  sentiment  de  commiséra- 
tion. Nous  tenons  <à  remarquer  cependant  que  certains  criminalistes , 
Bentham  notamment ,  ont  nié  la  légitimité  de  la  prescription ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  excite  à  la  perpétration  des  crimes  par  l'espoir 
d'impunité  qu'elle  donne  aux  délinquants  (  1  ). 

361.  Toutes  les^ peines  —  et  nous  entendons  par  là  les  peines  pro- 
prement dites ,  mais  non  les  peines  disciplinaires  —  sont  susceptibles  de 
prescription,  à  condition  cependant  que  leur  exécution  suppose  un  acte 
matériel  et  extérieur.  Les  pénalités  dont  l'effet  se  produit  indépendam- 
ment de  tout  acte  extérieur  s'exécutent  par  le  fait  même  que  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable  ;  dés  lors ,  le  retard  que  suppose  la 
prescription  n'existe  point.  Tel  est  le  cas  pour  la  destitution  et  l'inter- 
diction de  certains  droits.  A  la  vérité,  il  peut  se  faire  que  le  condamné 
continue  à  exercer  les  droits  qui  lui  ont  été  enlevés,  mais  ces  droits  n'en 
sont  pas  moins  perdus  et,  pour  les  recouvrer,  il  ftiut  que  le  terme  de 
l'interdiction  soit  expiré  ou  que  le  condamné  obtienne  sa  réhabilitation. 
Il  n'en  est  pas  de  mémo  de  la  mise  sous  la  surveillance  spéciale  ile  la 


(1)  M.  Tarde  tait  reposer   la   prescription  sur  riJentité   personnelle,    laquelle  se 
modifie  avec  le  temps.  (  Philosophie  pénale,  p.  131.) 
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police;  en  cette  matière,  en  elTet,  des  mesures  doivent  être  prises  à 
l'égard  du  condamné  et,  si  elles  ne  le  sont  point,  celui-ci  est  libre  de  se 
fixer  où  il  veut;  la  question  était  controversée  sous  le  Code  de  1810;  elle 
a  été  décidée  d'une  manière  rationnelle  par  l'article  94  du  Code  de  1867. 

362.  Le  temps  dc_la  prescription  ne  peut  pas  être  le  même  pour 
toutes  les  infractions,  puisque  le  souvenir  du  fait  coupable  et,  ])ar  consé- 
quent, la  nécessité  de  la  répression,  durent  plus  ou  moins  longtemps 
selon  la  gravité  des  délits.  Chez  nous ,  les__j)eines  criminelles  se  pres- 
criyent  par  vingt  années_ révolues ,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  qui 
les  prononcent  (art.  91  ). 

Le  texte  contient  le  moi  juf/emenf s  à  cause  des  articles  472  et  suivants 
du  Code  d'instruction  criminelle,  lesquels  qualifient  ainsi  les  arrêts  rendus 
par  contumace.  Remarquons  que  l'article  91  parle  de  peines  criminelles 
et  non  pas,  comme  le  Code  de  1810,  de  peines  portées  par  des  arrêts 
ou  jugements  rendus  en  matière  criminelle;  la  ditTérence  est  importante, 
puisque  l'infi'action  qualifiée  crime  par  la  loi  peut  n'entraîner  qu'une 
peine  correctionnelle  grâce  aux  excuses  ou  à  l'admission  de  circonstances 
atténuantes.  II  résulte  du  texte  que  la  prescription  court  pendant  le  délai 
accordé  pour  se  pourvoir  en  Cassation  et  pendant  la  procédure  qui  a  lieu 
devant  cette  juridiction. 

Les  peines  correctionnelles  se  prescrivent  tantôt  par  cinq  années, 
tantôt  par  dix  années  révolues ,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ou  à  compter  du  jour  où  le  jugement 
n^ndu  en  première  instance  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  ;  «  les  peines  correctionnelles ,  dit  l'art.  92 ,  se  prescriront  par 
cinq  années  révolues.  Si  la  peine  prononcée  dépasse  trois  années ,  la 
prescription  sera  de  dix  ans  »  ;  cette  distinction  repose  sur  la  considéra- 
tion que  nous  avons  donnée  au  commencement  de  ce  numéro.  Une  dis- 
tinction est  faite,  quant  au  point  de  départ ,  selon  que  la  condamnation 
est  ou  n'est  pas  susceptible  d'appel;  en  tous  cas,  la  prescription  correc- 
tionnelle court  pendant  le  délai  du  recours  en  Cassation. 

Les  peines  de  police  se  prescrivent  par  une  année  révolue,  à  compter 
des  époques  fixées  à  l'article  92  (art.  93).  Remarquons  que  l'article  91  ne 
distingue  pas  entre  arrêts  contivadictoires  et  arrêts  rendus  par  contu- 
mace; dîms  les  deux  hypothèses,  la  jirescription  connnence  à  partir  de 
la  condanmation.  En  ce  qui  regarde  les  jugements  par  défaut  jiro  nonces 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ,  on  doit  faire  courir  la  prescrip- 
tion à  iKU'Iir  (lu  jour  ofi  ces  jugements  ne  sont  plus  susceptibles  d'appel. 
Que  si  la  ])ciii(»  i)rononcée  par  défaut,  l'a  été  en  dernier  ressort,  la  pres- 
cription coui't  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt;  on  ne  tiendra  pas 
comple  du  délai  d'oi^position  ,  jiuisqu'on  ne  tient  ]ias  compte  du  délai 
analo'aie  (mi  uinliére  de  conluniace. 
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L'article  94  fixe  les  dcHais  do  la  prcscrijjtion  do  la  mise  sous  surveil- 
lance spéciale  de  la  police,  de  l'amende  et  de  la  confiscation  spéciale ,  en 
décidant  qu'elles  se  prescriront  dans  les  délais  fixés  [jar  les  articles 
pi'écédents,  selon  qu'elles  seront  prononcées  pour  crimes,  délits  ou 
contraventions.  Notons  que  la  peine  de  la  surveillance  ne  peut  se  pres- 
crire ({ue  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  reçu  son  commencement 
d'exécution. 

363.  La  prescription  se  compte  pai*  jours  et  non  par  heures;  le  clies 
a  quo  est  compris  dans  le  délai  et  le  dernier  jour  doit  être  complètement 
écoulé;  ces  règles  résultent  à  l'évidence  des  textes.  Que  si  le  condamné 
qui  subissait  sa  peine  parvient  à  s'évader,  la  prescription  ne  commence 
naturellement  qu'à  partir  de  l'évasion  ;  mais  ne  tient-on  pas  compte  du 
temps  i)ass(';  en  prison  ?  L'équité  et  le  motif  sur  lequel  se  fonde  la  pres- 
cription des  peines  exigent  que  l'on  premie  ce  temps  en  considération  ; 
aussi,  l'article  95  décidc-t-il  que  l'on  imputera,  sur  la  durée  de  la  pres- 
cription, le  temps  pendant  lequel  le  condamné  a  subi  sa  peine  au-delà  de 
cinq  ans,  si  c'est  une  peine  criminelle  temporaire ,  ou  au-delà  de  deux 
ans,  si  c'est  une  peine  correctionnelle. 

364.  L'article  9G  décide  que  la  prescription  est  interrompue  par 
l'arrestation  du  condanmé,  Il  est  certain  que  notre  Code  n'admet  d'autre 
interruption  que  l'interruption  de  fait,  c'est-à-dire  l'exécution  directe 
de  la  peine.  De  même  que  l'arrestation  est  nécessaire  pour  les  peines 
privatives  de  la  liberté,  de  même  il  faudrait  la  saisie  réelle  des  biens  pour 
l'amende  ;  un  simple  commandement  ne  suliirait  point.  La  suspension 
n'est  pas  admise.  Comme  le  dit  fort  bien  Ortolan  :  -  lorsque  les  délais 
voulus  se  sont  écoulés ,  le  temps ,  faisant  tomber  par  l'oubli  public  l'in- 
térêt social  de  répression ,  a  fait  tomber  le  droit  social  de  punii* ,  (jUcUe 
qu'ait  été  la  cause  d'un  tel  résultat ,  négligence,  prévarication,  emi)éche- 
ment  de  fait  ou  de  droit  ".  Sui>posons  ^ par  exemple ,  qu'il  faille  constater 
l'identité  d'un  condamné  à  mort  évadé  qui  vient  d'être  repris  (art.  518  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle),  la  procédure  relative  à  cette 
constatation  n'empêchera  pas  le  temps  de  la  prescription  de  courir  (1). 

Une  exception  à  cette  règle  a  été  introduite  par  la  loi  du  31  mai  1888 
sur  la  libération  conditionnelle;  en  vertu  de  l'article  7  do  cette  loi, 
«  la  prescription  dos  peines  ne  court  pas  pendant  que  le  condanmé  se 
trouve  en  liberté,  en  vertu  d'un  ordre  de  libération  qui  n'a  pas  été 
révoqué".  Supposons  qu'un  individu  condamné  à  une  peine  criminelle 
do  vingt  ans  obtienne  sa  libération  conditioimelle  après  sept  ans,  la 


(1)  Sic  Ortolan,  op.  cit.;  t.  II ,  ii'^  PJ07. 
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révocation,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  susdite,  peut  intervenir 
dans  un  délai  égal  au  double  du  terme  d'incarcération  que  le  condanuié 
avait  encore  à  subir,  donc,  dans  notre  exemple,  pendant  vingt-six  ans; 
si ,  dans  cette  hypothèse ,  la  prescription  de  la  peine  eût  été  admise , 
cette  prescription  se  serait  accomplie  par  dix-huit  ans  (art.  91  et  95,  §  2, 
du  Code)  et  l'application  de  l'article  4  de  la  loi  de  1888  n'eût  plus  été 
possible  au  delà  de  ce  délai. 

D'un  autre  côté,  ce  même  article  4  décide  que  la  mise  en  liberté  est 
censée  avoir  été  révoquée  à  la  date  à  laquelle  un  crime  ou  un  délit 
aurait  été  commis  avant  l'expiration  du  délai  égal  au  double  du  ternie 
d'incarcération  que  le  libéré  devait  encore  subir  ;  dans  cette  hypothèse 
encore,  l'article  7  déclare  que  la  prescription  de  la  peine  ne  ix>urra  jxis 
être  invoquée. 

365.  Quels  sont  les  effets  de  la  prescription?  Constatons  d'a]x)rd 
([U'elle  est  d'ordi'c  public,  donc  que  le  condamné  n'a  pas  le  droit  d'y 
renoncer  et  que  les  juges  doivent  l'opposer  d'oliicc.  Remarquons  ensuite 
que  la  pix^scription  éteint  la  peine  sans  anéantir  la  condamnation  et 
n'empêche  point,  par  conséquent,  un  état  de  récidive  ultérieur. 

CHAPITRE  X. 

Des  conséquences  civiles  des  délits. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Garraud,  Traite  théorique  et  pratique  du  droit  pctial  français,  t.  11, 
n«^  1  à  25.  —  (lAROFALO,  La  crirninolocfie ,  p.  422  et  .suivantes.  —  pRixs, 
Note  sur  la  théorie  de  la  réparation  dans  le  système  répressif  (Bulletin 
de  l'Académie  royale  de  Beli^nquc,  G*"  série; t.  XXI ,  iv^  G.  p.  829  à  840). 

366.  lïmlraction  ne  donne  pas  seulement  naissance  àlacondanma- 
lion  pénale  ;  elle  produit  encore  certaines  conséquences  i3urement  civiles, 
^s  con.sé(iuences  comi)rennent  les  donnnages-intéréts  dus  à  la  j^arlie 
lésœ,  les  restitutions  et  le  l'emboursement  des  frais  auxquels  a  donné 
lieu  la  i)Oursuite.  Examinons  ces  différents  ix>ints. 

ShXTKXN  I. 

Des  dommages-intérêts. 

367.  .\insi  (pie  l'observe  M.  Piins,  '•  le  droit  iK'nal  moderne  a  rejeté 
coini)lètemenl  dans  l'ombre  la  i)ai-tie  lésée  et  la  notion  de  la  réparation 
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(lu  doinmago  pour  laisser  apparaître  au  premier  plan  le  ministère  public, 
(weiranl  la  justice;  au  nom  de  tous;  au  rétablissement  pratique  du 
trouble  causé,  c'est-à-dire  à  l'oblij^^ation  d'indenniiser  la  victime,  a 
succéiié,  comme  but  essentiel,  le  rétablissement  ihéoricjue  de  l'ordre, 
c'est-à-dire  l'exécution  d'une  condanmation  à  la  prison  ».  Un  tel  système 
est  profondément  regrettable;  la  répara tion^ciyile ,  en  effet,  lorsqu'elle 
est  bien  organisée,  peut  constituer  l'un  des  moyens  les  plus  puissants  de 
lutter  contre  la  criminalité.  Actuellement,  la  partie  lésée,  pour  obtenir 
cette^ réparation,  est  obligée  de  se  constituer  partie  civile,  de  remplir 
de  nombreuses  formalités  et  de  s'exposer  à  des  dépenses  considérables; 
si  l'on  ajoute  à  cela  que  très  souvent  le  délinquant  est  insolvable,  on  ne 
s'étonnera  pas  que  les  demandes  de  réparation  soient  assez  rares. 

L'école  criminelle  moderne  s'occupe  beaucoup  de  cette  question.  On  a 
proposé  d'abord  d'accorder  au  ministère  public  la  faculté  de  requérir 
TTotîice  contre  le  ITéliqualïT^olvable  la  condamnation  à  des  dommages- 
iniérèts,'  en  mèihe  temps  que  la  conjanmatioïi  û^Ta'j5êîïl(T."  ^.  Tarde 
appuie  cette  réforme  imaginée  par  M.  Garofaïo  :  «  la  victime  d'un  délit, 
dit-il,  ne  devrait  plus  être  obligée  de  se  constituer  coùteusement  partie 
civile  pour  obtenir  une  condanmation  à  des  donnnages-intérèts  ;  cette 
réparation  du  préjudice  devrait  être  requise  par  le  ministère  public  avant 
toute  peine.  Un  vol  est  commis  ;  le  voleur  n'est  pas  tout  à  fait  insol- 
vable, et  le  volé  pourrait  se  faire  indemniser  si  l'État  ne  se  faisait  d'abord 
payer  l'amende  qui  lui  revient.  N'est-ce  pas  étrange?  L'État  bénéficie 
des  délits  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  empêcher,  et  il  en  bénéficie  au 
déti'iment  de  ceux  qui  ont  à  lui  reprocher  sa  négligence  »  (1).  On  a 
^posé  ensuite  de  faire  travailler  le  détenu  i)our  sa  victime  et  d'employer 
iine  partie  de  son  pécule  à  réparer  le  dommage.  Seuleiïïênt ,  Texecu tîon 
d'une  telle  idée  est  ditficile  en  présence  de  l'organisation  actuelle  de 
l'emprisonnement;  le  pécule  d'un  condanmé  est  généralement  fort 
minime  et,  de  plus,  il  est  indispensable  de  lui  en  laisser  une  partie  soit 
l)our  venir  en  aide  à  sa  famille,  soit  pour  subvenir  aux  dépenses  (ju'il 
devra  faire  au  moment  de  sa  mise  en  liberté. 

M.  Garofaïo  serait  d'avis  de  faire  condamner  les  auteui's  de  délits  peu 
graves  à  verser  au  profit  de  l'État  et  de  la  partie  lésée  et,  en  ciis  de  refus 
de  celle-ci,  à  une  caisse  des  amendes  destinée  à  la  réparation  du  donnnage, 
la  portion  de  leur  gain  ordinaire  en  cédant  ce  (jui  leur  est  absolument 
nécessaire  pour  vivre.  Mais  on  comprend  quelles  dillicultés  une  mesure 
semblable  ferait  surgir  dans  la  pratique. 


(1)  Tarde,  La  philosophie  pénale ^  p.  SO. 
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M.  Prins  enfin  propose  de  faire  usage,  jjour  obtenir  le  payement  de  la 
réparation  civile,  de  la  condamnation  et  de  la  libération  conditionnelles. 
En  cas  de  délits  légers,  on  prononcerait  la  condamnation  conditionnelle 
avec  obligation  de  réparer  le  dommage  pour  échapper  à  l'exécution  de 
la  peine  d'emprisonnement;  si  le  condamné  acquittait  le  montant  de  la 
condanmation  civile  dans  les  délais  fixés  par  le  tribunal,  la  condam- 
nation à  la  prison  serait  non  avenue.  En  cas  de  délits  plus  graves ,  on 
prononcerait  une  condamnation  elTective  à  une  peine  privative  de  la 
liberté,  mais  on  combinerait  la  réparation  avec  la  libération  condition- 
nelle; après  une  certaine  durée  de  détention,  le  détenu  pourrait  être 
libéré  conditionnellement  sous  réserve  de  payer,  dans  un  temps  donné , 
la  réparation  due  à  la  pai'tie  lésée;  la  quittance  de  pa^^ment  lui  vaudrait 
sa  libération  définitive.  Ces  mesures  seraient  très  utiles  à  l'égard  des 
condamnés  insolvables;  en  ce  qui  concerne  les  condanmés  solvables,  la 
principale  réforme  consisterait  dans  la  réquisition  exercée  par  le  minis- 
tère public,  sans  que  la  constitution  de  partie  civile  fût  encore  nécessaire. 

368.  Dans  notre  législation,  le  principe  de  la  réparation  est  proclamé 
par  l'article  13S2  du  Code  civil  ;  l'article  44  du  Code;  pénal  3'  fait  allusion 
en  déclai'ant  que  "  la  condanmation  aux  peines  établies  par  la  loi  sera 
toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
(jui  peuvent  être  dus  aux  parties  ». 

369.  Lorsque  le  dommage  a  pour  objet  des  biens  appréciables  en 
argent,  aucune  ditllculté  ne  se  présente;  mais,  qu'en  est-il,  lorsqu'il  a 
pour  objet  des  biens  inappréciables  de  cette  manière ,  par  exemple  la 
santé,  la  liberté,  l'honneur?  Souvent,  dans  cette  hypothèse,  le  dommage 
moral  entrainei'a  un  dommage  pécuniaire  qui  sera  réi)aré  conformément 
à  une  évaluaticm  faite  parles  juges.  Quant  au  donnnage_moral  lui-même, 
il  ne  peut  être  réi)aré  que  par  la  condamnation  du  cou])able  à  la  i)eine 
prononcée  par  la  loi  et  jiar  la  t)ublication ,  aux  frais  de  celui-ci,  ilu 
jugement  de  condamnation  ;  ce  dernier  moyen  sera  employé  surtout  en 
cas  tie  calomnie,  de  dillamation  et  d'injure. 

370.  Les  li'ibunaux  de  répression,  connue  nous  l'avons  déjà  dit,  ne 
peuvent  adjugei*  de  dommages-intéi'èls  (jue  sur  la  demande  de  la  ])ersonne 
lésée.  Ils  en  font  l'évaluation  suivant  leur  conscience,  sans  être  astreints 
à  observer  les  règles  des  articles  11 40  à  1155  du  Code  civil.  11  y  a  une 
limite  à  cette  liberté  absolue  d'appréciation  dans  les  cas  où  la  loi  règle 
elle-même  les  dommages-intérêts  (art.  45),  ce  qui  se  rencontre  dans 
(luelijues  lois  spéciales  (Code  forestier  du  19  décembre  1854,  art.  17-J,  et 
loi  sur  la  chasse  du  -^8  février  1882,  art.  7).  L'article  45  ajoute  (|ue  la 
Cour  ou  le  ti'ibunal  ne  peut  prononcer  l'application  des  donnnagos- 
interé(s  à  une  cruvi'e  (juelconque,  même  du  consentement  de  la  partie 
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lésée;  on  a  craint  ([uc,  s'il  en  était  aiiLi-cjncnt,  les  parties  ne  renon- 
çassent par  fausse  honte  aux  réparations  ([ui  leur  sont  du(3S  et  que  les 
juj^es  ne  lussent  tentés  d'exagérer  le  montant  des  donnnages-intéréts. 

371.  Les  pe^saîmes__responsabIes  en^natiére  de  doinmages-intérêtij 
sont  :  1^)  les^auteurs  6r'coniplicèiTart.  44  et  50);  2")  les  héritiers  des 
uns  et  des  autres  ;  3*^)  les  personnes  civilement  res[)onsables  confonne- 
ment  à  l'article  1384  du  Code  civil;  4*^)  les  communes  dans  l'hypothèse 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV;  b'*)  les  aubergistes,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  1953  du  Code  civil.  En  vertu  de  l'ai'ticle  5iJ,  tous  les 
individus  conelamncs  pour  une  même  infraction  sont  tenus  sulidaii'cment 
des  dommages-intérêts. 

SECTION  II. 

Des   restitutions. 

372.  La  restitution  est  basée  sur  le  droit  de  propriété;  elle  comprend 
les  choses  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  ou  la  valeur  de  ces  choses. 
Si  l'objet  se  retrouve  en  nature,  le  tribunal  est  obligé  de  prononcer  la 
restitution  même  d'office  (art.  366,  §  2,  du  Code  d'instruction  criminelle). 
Dans  le  cas  contraire,  le  propriétaire  ne  peut  obtenir  la  compensation 
qu'en  se  constituant  partie  civile.  L'article  50  prononce  la  solidarité 
pour  les  restitutions  connue  pour  les  dommages-intérêts. 

373.  On  doit  mettre  sur  la  même  ligne  que  la  restitution,  le  rétablisse- 
ment de  l'état  de  choses  antérieur  au  délit  dans  certains  cas,  notam- 
ment :  P)  la^émoUtion,  la  destruction  ou  l'enlèvement  des  plantations, 
constructions  ou  autres  ouvrages  exécutés  contrairement  à  la  loi  (Code 
forestier,  art.  111,  112,  113,  114,  116,  117);  2*^)  l'annulation  des  actes 
surpris  ou  extorqués  à  l'aide  d'une  infraction  (art.  470,  493,  494,  496  du 
Code  pénal)  ;  3'')  la  suppression  ou  la  réformation  des  actes  reconnus  faux 
(art.  463  du  Code  d'instruction  criminelle);  4^')  la  réintégration,  en  cas 
de  banqueroute,  de  tous  les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement 
soustraits  à  la  masse  des  créanciers  (art.  579,  n"  1,  de  la  loi  du 
18  avril  1831  ). 

SECTION  III. 

Des  frais  de  Justice. 

374.  L'individu  condamjié  doit  supporter  les  frais  résultant  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui.  On  comprend  sous  cette  dénomination  de  frais 
(le Justice,  tous  ceux  qui  sont  spécifiés  et  tarifés  par  l'arrêté  royal  du 

17 
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18  juin  1853.  L'article  50  étend  le  principe  de  la  solidarité  aux  frais, 
mais  seulement  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  condamnés  par  un  mcme 
jugement  ou  arrêt  ;  de  plus,  les  juges  peuvent  exempter  tous  ou  quelques- 
uns  des  condamnés  de  la  solidarité,  en  indiquant  les  motifs  de  cette 
dispense  et  en  déterminant  la  proportion  des  frais  à  supporter  indivi- 
duellement par  chacun  d'eux.  Les  individus  condamnés  par  des  juge- 
ments ou  arrêts  distincts  ne  sont  tenus  solidairement  des  frais  qu'à 
raison  des  actes  de  poursuite  qui  leur  ont  été  communs. 

375.  Le  payement  des  frais  suppose  la  condamnation;  il  en  résulte 
qu'on  ne  peut  l'imposer  à  la  personne  acquittée  pour  cause  de  démence 
ou  pour  absence  de  discernement  dans  les  cas  déjeune  âge  et  de  surdi- 
mutisme, alors  même  que  les  juges  auraient  ordonné  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement.  Pour  une  raison  semblable,  le  ministère  public 
ne  peut  jamais  être  condaunié  aux  dépens. 

SECTION  IV. 

Notions    générales. 

376.  Les  condanmations  civiles  dont  nous  avons  parlé  sont  exécu- 
tées sur  le  patrimoine  des  débiteurs  par  les  recours  ordinaires.  Notre 
Code  pénal  autorise  la  contrainte  par  corps;  seulement,  l'article  46  est 
abrogé  par  la  loi  du  27  juillet  1871. 

En  vertu  de  l'article  2  de  cette  loi,  la  contrainte  par  corps,  supprimée 
en  principe  par  l'article  F'',  est  maintenue  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  pour  l'exécution  des  condamnations  aux  resti- 
tutions, dommages-intérêts  et  aux  frais.  Elle  n'a  lieu,  d'après  l'article  4,' 
que  pour  une  sonnne  excédant  300  francs.  Sa  durée,  d'après  l'article  5, 
est  détci'minée  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  d'après  la  gravité  de  la 
faute  commise  et  l'étendue  du  douuuage  à  réparer  ;  elle  ne  \yeui  excéder 
une  année;  à  l'expiration  du  terme  fixé,  la  contrainte  cesse  de  plein 
droit.  L'article'G  déclare  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  prononcée:  1°)  contre  les  pei'sonnes  civilement  responsîibles 
du  fait  ;  2°)  contre  ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixième  année; 
3")  contre  les  femmes  et  les  mineurs  ;  4'')  contre  les  héritiers  du  contrai- 
gnable  par  corps.  Cette  disposition  abroge  l'article  40  du  Code  de  1867 
disant  :  ^^  La  contrainte  ne  pourra  être  exercée  contre  la  partie  civile, 
ni  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  fait,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  dccision  dujuye^'.  La  loi  de  1871  maintient  expressément 
l'aiticle  47  du  Code  pénal  relatif  à  la  contrainte  i>ar  corps  en  matière  de 
condamnation  aux  h'ais  prononcée  au  profit  de  l'Étal  ;  d'api'ès  cet  article. 
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la  durée  de  la  contrainte',  dans  cctto  hy[)otlièso,  sera  déterminée  par  le 
jugement  ou  l'arrêt,  sans  (|u'elle  puisse  être  au-dessous  de  huit  jours,  ni 
excéder  six  mois  ;  les  condamnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité, 
suivant  le  mode  prescrit  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  420 
combiné  avec  l'arrêté  royal  du  4  janvier  1840),  seront  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  sept  jours  de  contrainte. 

377.  11  peut  arriver  que  les  biens  du  condamné  soient  insufTisants 
pour  couvrir  à  la  lois  les  condanmations  aux  amendes  et  les  condamna- 
tions civiles  ;  l'article  49  du  Code  prévoit  cette  hypothèse  et  décide  que 
les  condamnations  aux  restitutions  et  aux  dommages-intérêts  auront  la 
préférence  sur  les  condamnations  à  l'amende.  En  cas  de  concurrence  de 
l'amende  avec  les  frais  de  justice  dus  à  l'État,  les  payements  faits  par 
les  condanmés  sont  imputés  en  premier  lieu  sur  ces  frais.  Si  des  conflits 
surgissent,  ils  seront  vidés  par  la  juridiction  civile. 

378.  L'extinction  des  dettes  civiles  résultant  d'une  infraction  est 
réglée  d'après  les  principes  du  Code  civil  ;  c'est  ce  que  déclare  formelle- 
ment l'article  99  du  Code  pénal  en  ce  qui  concerne  la  prescription. 
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379.  Une  infraction  peut  produire  deux  actions.  D'abord,  elle  porte 
atteinte  à  l'ordre  social  et  donne  toujours  naissance  de  ce  chef  à  une 
action  dont  le  but  est  la  condamnation  du  coupable  à  la  peine  prononcée 
par  la  loi.  Ensuite,  oWcpeid  occasionner  un  dommage,  en  lésant  les  par- 
ticuliers soit  dans  leur  personne,  soit  dans  leur  fortune ,  et,  dans  cette 
h}' po thèse,  elle  produit  une  action  dont  le  but  est  la  réparation  de  ce 
préjudice.  Lnj}i'einièiie. action  s  appelle  action  publique  ^  parce  qu'elle  est 
Qxercée  dans  l'intérêt  de  la  société;  la  seconde  action  civile,  parce  qu'elle 
c^  intentée  dans  un  intérêt  privé.  Ces  dénominations  sont  emploj'ées 
par  la  loi  du  7  avril  1878. 

380.  Ces  deux  actions  diifèreiit  :  1")  par  leur  c«ause,  bien  que  leur 
origine  soit  identique ,  puisque  la  première  naît  du  fait  considéré  comme 
délit  et  la  seconde  de  ce  mémo  fait  considéré  comme  acte  donnnageable; 
2^)  par  leur  but,  puisque  la  première  vise  à  l'application  de  la  peine  et  la 
seconde  à  la  prononciation  de  dommages-intérêts;  3")  iiar  les  pei'sonnes 
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qui  les  exercent,  puisque  la  première  est  intentée  par  les  représentants 
de  l'État  et  la  seconde  par  les  personnes  lésées  ;  4°)  par  les  personnes 
contre  lesquelles  elles  sont  intentéj^s.  puisque  la  première  ne  peut 
s'exercer  que  contre  le  coupable,  tandis  que  la  seconde  peut  s'exercer 
contre  les  héritiers  ou  les  personnes  civilement  responsables;  5°)  jiar 
les.jufyes  qui  en  connaissent,  jjuisque  les  tribunaux  criminels  sont  seuls 
compétents  pour  la  première,  tandis  que  la  seconde  peut  être  portée  soit 
devant  les  tribunaux  criminels,  soit  devant  les  tribunaux  civils;  G^)  par 
la  procéclure  à  laquelle  elles  sont  soumises;  7°)  enfin,  par  leur  mode 
^Icxijnctipn,  puisque  tel  mode  qui  s'applique  à  l'une,  le  décès  par 
exemple  ou  la  transaction,  ne  s'applique  pas  à  l'autre. 

Malgré  ces  diUércnces ,  la  communauté  d  oi'igine  des  deux  actions  a 
pour  conséquence  d'établir  entre  elles  des  liens  étroits ,  notamment  l'iden- 
tité de  prescription  et  la  faculté  d'exercer  l'action  civile  devant  les  juri- 
dictions répressives. 


TITRE  PREMIER. 
Oe   l'action    pu  1)1  iq ne. 


CHAPITRE  ^^ 

Des  personnes  qui  interviennent  dans  l'exercice 
de  l'action  publique. 

381.  Lesjiiges,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  pénale,  ne 
peuvent  agir  d'ollice;  ils  doivent  être  saisis  par  une  pei'sonne  qui  intente 
l'acîtion.  La  société,  à  laquelle  appartient  le  droit  de  punir,  en  coniie 
l'exercice  à  une  magistrature  spéciale  quj.  porte  le  nom  de  viinisfcrc 
ïjuhUc.  Ce  système,  malgré  certains  inconvénients,  est  de  beaucoup 
préférable  à  celui  de  Vaccitsatiofi  jmjml aire,  c'csi-ix-dive  do  Vaccusixiiou 
dirigée  par  tout  citoyen  au  nom  de  la  société,  ce  qui  fait  craindre,  de 
la  part  des  accusateurs,  «l'abord  l'inditrérence,  ensuite  l'inMuence  de  la 
peur  ou  mèm(»  de  la  coi'ruption.  Toutefois,  l'institution  du  ministèiv 
public  présente  un  inconvénient  que  le  législateui",  i)ar  les  pnVaut ions 
qu'il  prend    oi  les  préi>idents  des  tribunaux  criminels ,  par  la  manièœ 
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dont  ils  (lirigenl  riiislriiction ,  doivent,  autant  que  possible,  tâcher  de 
faire  disparaître;  cetjnconvénient  réside  dans  l'inéi^alilé  de  l'accusé 
vis-à-vis  de  l'accusateur,  inégalité  contraire  au.  droit  do  défense.  Quant 
au  système  de  l'accusation  abandonnée  à  la  partie  lésée,  il  est  essen- 
tiellement contraire  à  la  nature  de  l'action  publique,  laquelle  doit  être 
intentée  au  nom  de  la  société  dans  un  intérêt  général  et  non  pas  au  nom 
d'un  individu  dans  un  intérêt  particulier. 

382.  L'article  P''  de  la  loi  du  17  avril  1878,  contenant  le  titre  préli- 
minaire du  nouveau  Code  de  procédure  pénale,  porte  que  "  l'action  pour 
rapplication  des  peines  ne  peut  être  exercée  (.lj„q.uç_ jiar  les  foncti_Qii- 
naires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi  ».  Ce  sont  :  les  procureurs 
généraux  prés  les  Cours  d'apjDêJ,  Ifîs^avocats  généraux  et  les  substituts 
d^ij2j]ocureiir^général,  lesjirociireur^  du  roi  etleurs  substituts ,  les  com- 
missaires  de  police  et  les  bourgmestres  ou  écheyins,  les  agents  de  cer- 
taines administrations  publiques.  Seulement,  il  faut  citer,  à  côté  de  ces 
fonctionnaires,  certaines  personnes  ou  autorités  qui  interviennent  d'une 
façon  spéciale  dans  l'action  publique;  ce  sont  les  parties  civiles,  les 
Cours  d'appel,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  et  le 
Ministre  de  la  justice. 

Examinons  successivement  les  pouvoirs  respectifs  de  ces  diverses  per- 
sonnes et  autorités. 

383.  Les  procurours_généraux  représentent  le  ministère  public  près 
les  Cours  d'appel  ;  ils  ont  des  substituts  qui  n'agissent  que  sous  leur 
direction  et  leur  surveillance.  Ceux  qui  sont  destinés  au  service  des 
audiences  portent  le  titre  spécial  cVavocats  généraux  ;  le  i)lus  ancien  de 
ceux-ci  est  le  premier  avocat  général  (loi  du  18  juin  1869 ,  art.  151). 

Les  procureurs  généraux  sont  les  chefs  du  ministère  public  dans  le 
ressort  de  leur  Cour  d'appel.  Ils  exercent  l'action  publique  ou  la  font 
exercer  par  leurs  substituts  près  la  Cour  d'assises  de  la  province  ou  siège 
leur  Cour  d'appel  ;  près  les  Cours  d'assises  des  autres  provinces  du  ressort, 
au  contraire,  cette  action  est  exercée  par  le  procureur  du  roi,  ou  l'un  de 
ses  substituts,  du  tribunal  du  lieu  des  assises;  toutefois,  le  procureur 
général  peut  se  réserver  le  droit  de  porter  la  parole  lui-même  ou  envoyer 
l'un  de  ses  substituts  (loi  de  1869,  art.  92,  3«). 

En  matière  correctionnelle,  les  procureurs  généraux  n'interviennent 
que  pour  exercer  l'action  en  appel  (loi  du  V^'  mai  1849  sur  les  tribunaux 
de  police  simple  et  correctionnelle,  art.  7,  4"  et  5^). 


(1)  L'article  premier  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  employait  roxprossion 
détestable  :  «  L'action  pour  l'application  des  peines  appartient «•. 


—  266  — 

Les  articles  154  à  156  de  la  loi  de  1869  leur  reconnaissent  un  droit  de 
direction  sur  tout  le  ministère  public  de  leur  ressort  (1).  En  vertu  de  ce 
droit,  ils_reçoivent  les  dénonciations  et  les  jplaintes  et  en  tiennent 
registre  (art.  275  C.  inst.  cr.).  Ils  reçoivent  cîes  procureurs  du  roi  :  1°)  un 
avis  de  tous  les  délits  (art.  27  C.  inst.  cr.)  ;  2°)  un  (T'Hipic  sommaire  des 
jugements  de  police  prononçant  l'emprisonnement  (  art.  178  C.  inst.  cr.  ); 
3°)un  extrait  des  jugements  correctionnels  (art.  198  C.  inst.  cr.  ); 
4^)  une  notice  hebdomadaire  do  toutes  les  affaijes^criminelleSj  correc- 
tionnelles et  de  police  (art.  249  C.  inst.  cr.).  Grâce  ta  ces  renseignements, 
les  procureurs  généraux  sont  en  mesure  de  donner  aux  procureurs  du 
roi  tous  les  ordres  nécessaires  (art.  27  C.  inst.  cr.)  (2j.  Ils_ordonnent  de 
poursuivre  (art.  274  C.  inst.  cr.  );  ils  font  les  réquisitions  utiles  (art. 
250  C.  inst.  cr.);  ils  interjettent  appel  des  jugements  correctionnels,  alors 
même  que  le  procureur'  du  roi  y  aurait  acquiescé  (art.  202  C.  inst.  cr.  )  ; 
ils  surveillent  tous..les  ollicicrs  de  la  police  judiciaire ,  même  les  juges 
d'instruction  et  tous  ceux  qui,  d'après  l'article 9  du  Code,  sont,  à  raison 
de  fonctions  môme  administratives ,  appelés  par  la  loi  à  faire  quelques 
actes  de  la  police  judiciaire  (art.  279  C.  inst.  cr.  ). 

384.  Quant  aux  avocats  généraux  et  aux  substituts  ,^Jl^article  151  de 
la  loi  de  1869  ])rouve  que  ces  fonctionnaires  n'ont  point  d'au tori té j^roj^re  ; 
"  le  jjrocureur  général,  dit  ce  texte,  a  des  substituts  qui  exercent  leui-s 
fonctions  sons  sa  surveillance  et  sa  direction  -.  Leurs  pouvoirs  émanent 
des  procureurs  généraux  ;  seulement,  ils  sont  présumés,  sauf  désaveu, 


(  1)  Aux.  154.  Le  Ministre  de  la  justice  exerce  sa  surveillance  sur  tous  les  officiers 
(lu  niiiiisl.'re  public,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  sur  les  procureurs 
généraux  près  les  Cours  d'appel,  et  ces  derniers  exercent  leur^.surveiUance  sur  les  pro- 
curours  du  roi  et  leurs  substituts. 

Art.  155.  Les  procureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel  veillent,  sous  l'autorité 
(lu  Ministre  de  la  justice,  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux  et  exercent 
la  surveillance  sur  tous  les  olficiers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels 
du  ressort. 

AuT.  150.  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  doivent  veiller,  sous  la 
ni<"'nie  autorité,  au  maintien  de  la  discipline,  à  la  régularité  du  service  et  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements. 

Lorsfpi'ils  ont  des  obs(^r\ations  à  faire  à  cet  égard,  le  premier  président  de  la  Cour 
ot  le  président  du  tribunal  do  [iremière  instance  sont  tenus,  sur  leur  demande,  do 
convo(]uer  une  assemblée  générale. 

(2)  AuT.  27.  Les  procureurs  du  roi  seront  tonus,  aussitôt  que  les  délits  parvien- 
dront à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel, 
et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à  tous  les  actes  de  police  judiciaire. 
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agir  toujours  en  vertu  d'une  délégation  de  ces  derniers.  Le  procureur 
général  attache  ses  avocats  généraux,  pour  le  service  des  audiences,  à  la 
chambre  où  il  croit  leur  service  le  plus  utile  (art.  108). 

385.  Arrivons  aux  procurein\s  du  roi  ci  à  leurs  substituts,.  Ils_exercent 
leurs  fonctions  près  les  triiiunaux  de  première  instance,  appeléSj^jji 
matiôrccriminelle ,  tribunaux  correctionnels. 

L'article  152  de  la  loi  de  18G9  qualifie  les  procureurs  du  roi  de  substi- 
tuts du  xirociircur  général.  Malgré  cela,  ils  possèdent  une  délégation 
directe  du  législateur ,  difïérence  avec  les  avocats  généraux  et  les  substi- 
tuts du  procureur  général ,  lesquels  ne  tiennent  cette  délégation  que  du 
procureur  général  lui-même.  Cela  résulte  clairement  de  l'article  22  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  lequel  les  charge  directement  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  correctionnels.  Cette  ditlérence,  qui  s'expli(|ue 
d'ailleurs  rationnellement ,  produit  des  effets  pratiques  ;  comme  substi- 
tuts ,  les  procureurs  du  roi  doivent  exécuter  les  ordres  du  procureur 
général ,  tant  pour  les  actes  de  la  police  judiciaire  qu'en  ce  qui  concerne 
les  poursuites  ;  comme  dépositaires  directs,  ils  recherchent  les  infractions 
et  reçoivent  les  plaintes,  ils  ont  le  droit  de  citer  en  leur  propre  nom  les 
prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  et  d'exercer  de  leur  cAc/Tappel 
des  décisions  rendues. 

Quant  aux  substituts  du  procureur  du  roi,  ils  sont  vis-à-vis  de  celui-ci 
ce  que  sontles  substituts  du  procurem^  général  vis-à-vis  de  ce  dernier  ; 
en  efïét,  l'article  152  emploie  à  leur  égard  les  mêmes  termes  que  ceux 
qu'emploie  l'article  151  pour  les  substituts  du  procureur  général. 

En  nia tièrcLcri minclle,  les^ procureurs  du  roi  ou  leurs  substituts  inter- 
viennent dans  l'instruction  préparatoire  jusqii'au  moment  où  l'afïaire  est 
renvoyée  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation  (art.  22  et  133  du 
C.  d'instr.  cr.).  Ils_exerc^t  l'^iction  publique  pour  crimes  devant  les 
Cours  d'assises  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  d'une  Cour  d'appel.  En 
matière  correctionnelle ,  ils  exercent  l'action  publique^devant  les  tribu- 
naux correctionnels  (art.  22  du  C.  d'instr.  cr.)  et  le  droit  d'appel  devant 
la  Cour  d'appel  (art.  202  du  C.  d'instr.  cr.  et  art.  7,  4°  et  5'*  de  la  loi 
du  K'"  mai  1849).  Er^ matière  de  police,  ils  exercent  le  droit_d'a[)pel 
(art.  7  de  la  loi  du  F''  mai  1840).  Ce  droit  d'appel  est  absolu  depuis  cette 
dernière  loi  (art.  5). 

386.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  des  fonctionnaires 
dont  nous  venons  de  parler,  les  conditions  de  capacité,  les  incompati- 
bilités, la  réception,  les  empêchements,  la  résidence  et  les  congés,  nous 
renvoyons  aux  textes:  article  101  de  la  Constitufii^n .  articles  17.  r.o. 
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174  et  suivants,  186  à  188,  204  et  205,  211  et  212,  213  et  214  de  la  loi  de 
18G9  (1). 

Remarquons ,  parmi  ces  textes ,  l'article  205 ,  lequel ,  en  employant  le 
mot  momentanément ,  détruit  l'ancienne  maxime  en  vertu  de  laquelle 
tout  jiige  était  olïicier  du  ministère  public,  maxime  contraire  à  la  divi- 
sion logique  réclamée  par  ces  deux  genres  de  fonctions  absolument 
distinctes. 

387.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
sont  remplies  par  le  commissaire  de  police  et ,  dans  les  lieux  où  celui-ci 
n'existe  pas ,  par  le  bourgmestre  qui  peut  se  faire  remplacer  par  un 
échevin(art.  153,  loi  de  1869).  L'arrêté  roj^al  du  10  décembre  1888  exige 
que  la_délégation  accordée  par  le  bour_gmestre  à  l'un  des  échev[ns  soU 
approuvée  par  arrête  royal ,  lequel  peut  être  retiré  ,  le  cas  échéant.  Les 
conditions  de  capacité  et  le  mode  de  nomination  de  ces  fonctionnaires 
sont  réglés  par  la  loi  communale  du  30  mars  1836 ,  modifiée  par  les  lois 
postérieures.  Notons  que  ronjiejieut_considé^^ 


(1)  Constitution^  art.  10 1.  Le_Roi  nomme  et  rcvoQue  les  officiers  du  ministère 
public  près  des  cours  et  tribunaux. 

Loi  du  18  juin  4869^  art.  17.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge,  ou  juge  suppléant, 
ou  i^rocurcur  du  roi ,  s'il  n'est  âgé  de  viii;2^t-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  d.octour  en 
droit  et  s'il  n'a  exercé  des  fonctions  judiciaires,  ou  suivi  le  barreau,  ou  enseigné  le 
droit  dans  une  université  de  l'Etat  pendant  au  moins  deux  ans. 

Nul  ne  peut  élre  nommé  substitut  du  procureur  du  roi  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  s'il  n'est  docteur  en  droit  et  s'il  n'a  exercé  des  fonctions  judiciaires,  ou 
suivi  le  barreau ,  ou  enseigné  le  droit  dans  une  université  de  l'Etat  pendant  au  moins 
deuxans. 

AuT.  GO.  Nul  ne  peut  être  président  ou  procureur  général ,  s'il  n'a  trente  ans 
accomplis,  s'il  n'est  docteur  en  droit  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau,  occupé  des  fonctions 
judiciaires  ou  enseigné  le  droit  dans  une  université  de  l'Etat  pendant  au  moins 
cinq  ans. 

Les  conseillers  et  avocats  généraux  peuvent  être  nommés  à  l'âge  de  vjngtsept  ans 
accomplis,  s'ils  réunissent  les  conditions  énumérées  ci-dessus. 

Les  substituts  du  procureur  général  peuvent  être  nommés,  loi'squ'ils  om  vm^t-rniii 
ans  accomplis,  s'ils  réunissent  les  mêmes  conditions. 

Art.  204.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  procureur  général  ou  du  procu- 
YowY  (lu  roi,  il  est  remiilacé  par  le  jilus  ancien  avocat  général  ou  par  le  plus  ancien 
substitut. 

Art.  20.").  En  cas  d'empêchement  des  olHciei*s  du  ministère  pulilic  ,  les  fonctions  du 
ministère  luiblic  sont  momentanément  remplies  par  un  conseiller ,  juge  ou  juge  sup- 
pléant désigné  par  la  cour  ou  \c  tribunal. 
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police  comme  substituts  du  procureur  du  loi,  puisc^uc  l'article  15:3  de  la 
loi  de  18G9  ne  leur  donne  pas  cette  qualification  ,  tandis  que  l'article  152 
la  donne  aux  procureurs  du  roi  vis-à-vis  du  i>rocui'eur  générîd.  De  là, 
une  conséquence  pratique.  La  loi  du  l'^'"  mai  1849  n'accorde  pas  le  droit 
d^appel  des  jugements  de  police  aux  officiers  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  police;  on  a  craint  que  «  des  magistrats  d'un  ordre  infé- 
rieur ne  se  déterminassent  trop  légèrement  à  déférer  au  juge  supérieur 
les  jugements  qui  n'auraient  point  admis  leur  réquisition  ".  CeUippel 
doit_é_tre_  interjeté  par  le  procureur  du  roi.  Or,  l'olficier  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  ne  pourrait  davantage  exercer  le  droit 
d'appel,  par  voie  indirecte,  au  nom  du  procureur  du  roi,  puisqu'il  n'est 
pas  le  substitut  de  celui-ci  (1).  Bien  entendu ,  les  procureurs  généraux 
et  les  procureurs  du  roi  n'en  exercent  pas  moins  sur  les  commissaires 
de  police  le  droit  de  surveillance  qui  leur  est  conféré  par  les  articles  155 
et  156  de  la  loi  de  1869. 

388.  Lejégislateur  permet  à  certaines,  administrations  publiques  de 
poursuivre  directement  les  délits  et  contraventions  qui  blessent  leurs 
intérêts.  Citons  d'abord  l'administration  des  douanes  et  accises.  Cette 
administration  clécide_5e2«Ze_si^j]esj30ursij^  seront  entamées  ou  non  ; 
lejnjnist ère  public  ne  peut  jamais  en^prendrej'ini tiati ve^  Il  intervient 
seulement  comme  partie  jointe  pour  donner  ses  conclusions  dans  tousj^ 
cas.  C^st  i'açlministration__quLdoit_^requérir  l'application  des  peines 
d'amende  et  de  confiscation^^ais  le  ministère  pubfic  ^eut  seul  conclure 
à  l'emprisonnement.  Le^ministère  public  ne  peut  ni  appeler,  ni  se  poun- 
yoir  en  cassation ,  si  l'administration  n'use  pas  de  cette  faculté  (loi  du 
26  août  1822  sur  les  douanes  et  accises,  art.  247,  et  loi  du  6  avril  1843 
sur  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de  douane,  art.  29).  La  raison 
de  ces  dispositions  exceptionnelles  se  trouve  dans  le  droit  de  transiter 
reconnu  à  l'administration.  Les  mêmes  règles  sont  applicables,  pour  les 
mêmes  motils,  à  l'administration  des  finances  ^^  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  actions  pour  l'application  des  amendes  en  matière  de 
patentes'  ( loi  du  21  mai  1819,  art.  42,  et  loi  du  6  avril  1823,  art.  13). 
Elles  sont  applicables  également  à  l'administration  générale  des  recettes 
poursuivant  les  amendes  dues  pour  contravention  à  la  loi  du  28  juin 
1822  sur  la  contribution  personnelle  (art.  116  de  cette  loi). 

389.  L'administration  forestière,  d'un  autre  côté ,  poursuit  tous  les 
délits^commis  dans  lesbois  soumis  au  régime  forestier ,  aussi  bien  pour 
l'application  des  peines  que  pour  l'obtention  de  dommages-intérêts. 


(1)  Pandcctes  belges,  au  mot  Appel  pénal ^  p.  905  et  s. 
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Ces  jKHirsiiites  sont  excerçées  jjar  Jes  agents  forestiers.  Toutefois,  le 
ijiinislùre  public  couserve  ici  son  droit  d'action  et  il  peut  us^er  du  pourvoi 
en  api)el  ou  en  cassation ,  alors  même  que  l'administration  aurait 
acquiescé.  Mêmes. règles  pour  les  délits  de  pêche  (art.  120,  135  et  144 
du  Code  torestier  du  19  décembre  1854  ;  art.  19  et  182  C.  inst.  cr.  ;  art.  1 
et  21  de  la  loi  sur  la  pèche  du  19  janvier  1883). 

390.  Nous  avons  indiqué  les  différentes  personnes  chargées  dintenter 
l'action  publique.  Parlons  maintenant  des  personnes  et  des  autorités  qui 
interviennent  pour  exercer  vis-à-vis  du  mmistère  pubhc  une  certaine 
iniluence  ou  une  certaine  surseillance. 

391.  Commençons  par  les  parties  civiles. 

Toute  personne  lésée  par  une^  infraction  peut  en  donner  connaissance^ 
à  Tautorité,  à  Taide  d'un  acte_Qui  s'appelle  plainte,  par  opposition  à  la 
dmonciat'wn,  laquelle  énirmedïme personne nonjésée.  Que  siki_pei*sonne 
iésée  réclame  des  restitutions  ou  des  donmiages-intéréts,  elle  ne  doit  pas 
se  bornera  porter  plainte;  elle  doit  se  constituer  partie  civile,  confor- 
mément à  l'article  G6  du  Code  d'instruction  criminelle.  L'action  peut  être 
exercée  devant  les  tribunaux  civils ,  mais  elle  peut  être  ix)rtée ,  amsi 
que  cela  résulte  de  l'article  susdit,  devant  la  juridiction  répressive;  la 
personne  lésée  peut  même  prendre  l'initiative  devant  cette  juridiction. 
Le  juj2:e  d'instruction,  qui_a_reçu  la  constitution  de  partie  civile,  ^ 
ohliQé  d'instruire  ;  il_doit  cominuniquer  l'acte  au  procureur  du  roi,  lequel 
est  oblige  de  requéiii\,  mais  naturellement  dans  le  sens  qui  lui  convient 
(art.  70  C.  inst.  cr.). 

Dien  plus,  en  matière  correctiomielle  et  de  police,  la  partie  Icbce 
peut  porter  son  action  en  d(.»mmages-intéréts  directement  devant  le 
tribunal  répressif,  à  l'aide  d'une  citation  faite  au  prévenu  (art.  145  et  182). 
Cettç^itation ,  bien  qu'elle  n'embrasse  ({ue  les  donunages^intérètSjjueL 
«cces^'rcmew^enjm^  Une  telle  proctnlure  ne 

peut  être  suivie  en  matière  criminelle,  attendu  que  la  Cour  d'assises 
ne  peut  être  saisie  que  par  un  arrêt  de  renvoi  émanant  de  la  Chambi*e 
des  mises  en  accusation. 

La  personne  lésée  n'a  pas  le  droit  de  requérir  des  peines,  mais  le 
tribunal,  étant  saisi  de  l'action  imblique,  ix)urrait  en  prononcer,  alors 
même  que  le  ministère  public  demanderait  l'absolution  ou  l'acquittement. 

392.  11  est  de  principe  que  les  membres  du  ministère  public  pour- 
suivent d'ofllce^  mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  une  autorité  sujiériaïre 
les  force  à  agir.  Un  ordre  semblable  peut  émaner  particuliêi'enient  des 
Cours  d'appel.  Ces  Cours,  d'après  l'article  9  du  Code  d'histruction  crimi- 
nelle, exercent  Jeur  autorité^sux M  poHce  judii-iaire.  Celte  autorité  se 
manifeste  soit  pai'  les  i^juvoirs  qui  sont  conii  ini^es 
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en  accusation  ])ar  l'article  235  du  Code  susdit ,  soit  Dar  ceux  nui  appar- 
tiennent à  rassemblée  ffl'iiérale  des  CIiaiiilH'es  de  la  Cour^  en  vertu  de 
l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Examinons  ces  deux  iKjints. 

393.  En  vertu  de  l'article  235  du  Code,  la  Cliambre  des  mises  en 
accusation  —  il  résulte  du  contexte  que  les  termes  cours  impériales  ne 
peuvent  avoir  une  autre  signification  (1)  —  peuvent  .se  faire  apportei'  les 
pièces  d'un  procès ,  ordonner  des  poursuites  pour  délits  connexes , 
impliquer  dans  la  cause  des  prévenus  nouveaux  et  statuer  ensuite  ce 
qu'il  appartiendra.  C'est  le  droit  (Vévocation ,  lequel  ne  se  rapporte  qu'aux 
atl'aires  dont  l'instruction  est  comnien_^*ée.  Ce  droit  est  basé  sur  ce  que  les 
Cours  d'appel  sont  le  centre  de  toutes  les  procédures  criminelles. 

De  plus,  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  «  la  Cour 
d'appel  peut,  toutes  les  chambres  assemblées,  entendre  les  dénonciations 
qui  lui  seraient  faites,  par  un  de  ses  membres,  de  crimes  et  de  délits; 
elle  peut  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre 
à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte  que  le  procureur 
général  lui  rendra  des  poursuites  qui  seraient  connnenc*ées  ".  C'est  le 
droit  d'injonction. 

Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  confondre  ces  deux  dispositions  que  nous 
allons  étudier  séparément. 

394.  L'article  235  du  Code  permet  à  la  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion d'étendre  les  poursuites  dont  elle  est  déjà  saisie,  en  y  faisant  rentrer 
des  faits  nouveaux  ou  de  nouveaux  inculpes^  tandis  que  la  loi  de  ISIO 
l)ermet  à  la  Cour  d'appel  d'ordonner  des  poursuites  sur  des  faits  qui 
n'ont  encore  été  l'objet  d'aucune  instruction.  Les  textes,  connue  le  dit 
Faustin  Hélie,  sont  embarrassés  et  confus ,  mais  l'idée  du  législateur  est 
certaine.  L'observation  est  surtout  vraie  en  ce  qui  concerne  l'article  235  ; 
cet  article,  en  effet,  embrasse,  à  l'aide  de  phrases  générales,  deux 
hypothèses  que  le  législateur  aurait  dû  séparer.  Voici  ces  hypothèses  : 
1")  on  suppose  que  la  Chambre  des  mises  en  accusation  soit  saisie  ; 
elle  a  le  droit  d'étendre  la  portée  de  l'action  déjà  intentée,  en  y  faisant 
rentrer  des  faits  connexes  imputables  soit  au  prévenu  ,  soit  à  des  tiers  ; 
2")  l'instruction  d'un  crime  est  en  train  de  se  faire  par  le  juge  d'instruc- 
tion ;  la  Chambre  peut ,  pour  des  raisons  quelconques  d'utilité  ou  de 
convenance,  l'évoquer  à  elle  et  la  confier  à  l'un  de  ses  membres  (art.  230). 


(1)  Cela  résulte  du  membre  de  phrase  «  tant  qu'elle  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  mise  en  accusation  ••,  lequel  ne  peut  s'appliquer  (pi'à  la  Chambre  des 
mises  en  accusation. 
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La  loi  sur  la  détention  préventive  du  20  avril  1 874  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ]Hiisse  exercer 
son  droit.  En  vertu  de  l'article  2G  de  cette  loi,  "  le  procureur  du  roi  fera 
rajjport  au  procureur  général  de  toutes  aflfaires  sur  lesquelles  la  Chambre 
du  conseil  n'aurait  pas  statué  dans  les  six  mois  à  compter  du  premier 
réquisitoire  ;  dans  le  mois ,  le  procureur  général  exposera  à  la  Chambre 
des  mises  en  accusation ,  dans  jan  rapport  détaillé ,  Jes.çausesjdes  Jen^ 
teurs  de  l'information  et  fera  telles  réquisitions  qu'il  jugera  utiles  ; 
semblables  rapports  seront  ensuite  faits  de  trois  mois  en  trois  mois  par 
le  procureur  du  roi  au  procureur  général ,  et  jgiar  celui-ci  à  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  ;  à  la  suite  de  ces  rapports,  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  pourra,  même  d'office^  prendre  les  mesures^prévuesjmr 
l^ticle .23.5^ du  Code  d'instruction  criminelle  ".  De  cette  manière,  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  a  toujours  l'occasion  d'intervenir  dans 
les  cas  oti  l'on  remarquerait,  comme  on  le  fit  observer  au  Sénat ,  "  soit 
delà  négligence,  soit  peu  d'intelligence  dans  la  direction  donnée  à  la 
poursuite,  notamment  si,  au  lieu  d'aller  droit  au  fait ,  on  s'égarait  dans 
les  détails,  les  minuties,  les  recherches  inutiles  ". 

395.  L'article  1 1  de  la  loi  de  1810  a  un  tout  autre  but;  il  a  été  décrété 
pour  remédier  à  l'inertie  possible  du  ministère  public.  Comme  le  faisait 
observer  'M.  Graux,  dans  la  séance  du  Sénat  du  9  février  1887,  si  le  pou- 
voir judiciaire  n'avait  pas  le  droit  que  lui  confère  la  loi  susdite  ,  la  pour- 
suite des  crimes  et  des  délits  se  trouverait  exclusivement  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif;  les  coupables  ne  pourraient  être  jugés  que  s'il  le 
permettait;  lui  seul,  dans  toutes  les  circonstances,  pourrait  dire  :  je 
veux  ou  je  ne  veux  pas  qu'un  coupable  soit  poursuivi;  je  permets  ou  je 
défentls  qu'un  crime  soit  puni.  C'est  en  songeant  à  une  conséquence  sem- 
l»lable  que  la  Cour  de  cassation  de  France  disait,  dans  son  arrêt  du 
22  décembre  1827,  arrêt  rédigé  par  l'éminent  criminaliste  Mangin, 
»  qu'en  confiant  à  des  corps  indépendants  la  surveillance  de  l'action 
publi(iue,  qu'en  les  autorisant  à  la  mettre  en  mouvement,  ces  lois  avaient 
créé,  en  vertu  de  la  liberté  civile,  une  de  ses  plus  fortes  garanties  »-.  Il 
est  vi'ai  que  le  droit  d'injonction  ne  s'exerce  i)oint  chez  nous,  mais 
l'absence  d'a])plication  ne  prouve  pas  l'inellicacité  de  la  loi  et  l'on  i>eut 
croire  que,  si  l'action  imblique  est  toujours  intentée,  (juand  elle  doit 
l'être,  par  le  ministère  public,  c'est  en  grande  partie  à  la  iiossibilité  de 
l'intervention  des  Cours  d'appel  que  nous  en  sommes  redevables  (  1  ). 


(1)  Nous  ne  nous  ôtoudons  pas  davantage  sur  les  arguments  »iuc  l'on  peut  invo<iuer 
on  faveur  ilu  droit  d'injonction  et  sur  les  arguments  «pi'on  lui  u  opposés,  parce  «lu'il 
est  destiné  à  disparaître  bientôt  de  noire  procédure  pénale. 
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Le  projet  de  Code  de  procédure  pénale  reproduisait ,  avec  raison  selon 
nous,  la  disposition  de  la  loi  du  20  avril  IHIO.  l)an.s  la  session  de  1880-H7, 
la  Chambre  des  représentants  vota  la  suppression  du  droit  d'injonction, 
tandis  que  le  Sénat  se  prononça  pour  le  maintien  (voir  notamment  le 
discours  j)rononcé  par  M.  (Jraux  dans  la  séance  du  9  lévrier  1«87).  Lii 
question  s'est  représentée  devant  la  Chambre  le  26  novembre  1800  (voir 
les  discours  de  MM.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  Buis,  Woeste  et 
Bara);  la  Chambre  a  repoussé  encore  le  droit  d'injonction ,  en  votant  le 
texte  suivant  proposé  par  la  Commission  :  "  La  Cour  d'appel ,  réunie  en 
assemblée  générale, "pourra,  en  cas  il'absence  de  poursuites  à  raison  de 
crimes  ou  de  délits  qui  seraient  parvenus  à  sa  connaissance,  mander  le 
procîureur  général  et  réclamer  de  lui  des  explications.  Elle  adresse,  s'il 
y  a  lieu,  au  Ministre  de  la  justice  un  rapport  au  sujet  de  ces  explications. 
Il  sera  statué,  sur  le  rapport  de  la  Cour,  par  un  arrêté  royal  délibéré 
en  conseil  des  ministres  ».  Le  Sénat  a  examiné,  à  son  tour,  la  question 
dans  sa  séance  du  20  décembre  1890  (voir  les  discours  de  MM.  Dupont, 
Orban  de  Xivry  et  de  Brouckére)  ;  il  s'est  rallié  au  texte  voté  par  la 
Chambre,  texte  qui  doit  former  l'article  14  du  nouveau  Code.^ Cette 
disposition  nouvelle,  tout  en  supprimant  le  droit  d'injonction  des  Cours 
d'appel,  leur  conserve  une  certaine  autorité  sur  l'exercice  de  l'action 
]jublique  ;  aussi ,  l'article  2  du  projet  de  Code ,  voté  par  la  Chambre  et 
le  Sénat,  maintient-il  les  termes  de  l'article  9  du  Code  d'instruction 
crmiinelle ,  en  disant  que  •'  la  police  judiciaire  est  exercée  sous  Vaatoritc 
des  O'jurs  cV appel  » . 

3â«  •.  On  peut  voir  encore  une  application  de  l'autorité  exercée  par  les 
Cours  vis-à-vis  de  l'action  publique  dans  les  articles  301  et  379  du  Code 
d'instri  ction  criminelle  conçus  comme  suit  : 

Article  361  :  «  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats  (il  s'agit  des  Cours 
d'assise^^) ,  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces, 
soit  pa'i  les  dépositions  des  témoins,  le  président ,  après  avoir  prononcé 
qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison 
du  nouveau  fait  ;  en  conséquence,  il  le  renverra  en  état  de  mandat  de 
comparution  ou  d'amener  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  échet, 
devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  siège  la  Cour,  pour 
être  procédé  à  une  nouvelle  instruction.  Cette  disposition  ne  sera  toute- 
fois exécutée  que  dans  le  cas  où ,  avant  la  clôture  des  débats ,  le  minis- 
tère public  aura  fait  des  réserves  k  fin  de  poursuite  ». 

Article  379  :  «  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  prcH:édé  l'arrêt 
de  condamnation,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par 
des  dépositions  de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était 
accusé  ,  si  ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  i)lus 

is 
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grave  que  les  premiers ,  ou  si  raccusé  a  des  complices  en  euii  darresta- 
lion,  la  Cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux 
faits  ;^. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  ces  dispositions  aient  pour  but 
direct  l'exercice  d'une  surveillance  vis-à-vis  du  ministère  public  ;  elles 
sont  plutôt  fondées,  croj'ons-nous ,  sur  la  nécessité  de  prencbe  des 
mesures  inimédiatcs  relativement  à  l'état  de  détention  de  l'inculiié  dans 
le  premier  cas  et  relativement  à  l'exécution  de  la  peine  dans  la  seconde 
hypothèse  (1). 

397.  Le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation  exerce  également 

une  inlluence  sui"  l'action  pubhque.  D'abord ,  il  prend  des  conclusions , 

comme  partie  jointe  ,  dans  toiUes^ les_aflaii;es  poHées  par  lœ  mtérfôsés 

devant  cette  jiu'idiction  ;  il  conclut,  mais  il  ne  l'CHjuiert  pas  ;  le  ix>urvoi 

est  formé  et  dii-igé  par  la  partie  qui  attaque  la  décision,  doue  le  con- 

danmé,  le  ministère  public  ou  la  partie  civile.  Ensuite,  il  a|^qt .  comme 

jnirtiç^pnnciimîe,  dans  centaines  h3pothèses_exceptjonn^  exerce 

alors  directement  l'action  publique  (voir  les  art.  441 ,  443,  486,  C.  insir. 

cr.).  Entin,  il  exerce  une  surveillance  sur  les  procureui's  généraux  pi-ès 

les  Cours  d'appel  (art.  154  de  la  loi  du  18  juin  1869).  Cette  siu'veillaiicc . 

qui  comx)lèLe  la  hiérarchie  du  ministère  public  en  l'établissant  entre  les 

trois  Cours  d'appel,  présente  surtout  un  caractère  législatif;  eUii_aluit 

Limsister  à  faii'e  resjjecjei'  la  loi,  en  adressant  aux  procureurs  g(  i  ■-■  ^ 

des  observations  sur  la  manière  dont  celle-ci  doit  être  interpr< 

consé(juence ,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  n'a  u; 

droit  de  donner  un  ordre  de  poursuivre  à  un  membre  du  ministé 

(ju  de  provoquer  directement  devant  la  Cour  de  ciissation  l'a.  li 

d'un  arrêt  ou  d'mi  jugement  en  dernier  ressort  (ju'il  jugerait  i- 

traire  à  la  loi. 

398.  Les  articles  154  et  155  de  la  loi  de  \S6\)  accordent  ai.  re 

de  la  justice  un  droit  de  surveilkuice  sur  tous  les  olliciei's  du  re 

public. 

Le  Ministre  ne  peut  pas  exercer  l'action  publique ,  mai>  ne 

de  l'intenter  (art.  274  du  C.  d'instr.  cr.  ),  ou  de  ne  pas  l'iii: 


(1)  C€S  deux' articles  *.>.u  cu-  ^iiocim..^  ^jar  M.  liuls,  à  lu  Chambre  des  rc:  l^ 
(20  novoinbre  ISUO),  et  par  M.  Dupout,  au  Sénat  (20  dëccinhre  1890),  ^  os 
api)lications  spéciales  du  droit  d'injonction. 

(2)  Le  droit  de  veto  du  Ministre  de  la  justice  a  été  examiné  longuement  i>ar  la 
Chambre  des  représentants  dans  sa  séance  du  2(i  novembre  18lK).  Ce  droit  nemiK-che 
point  »|Uo  l'aclion  intentée  contrairement  aux  instructions  du  Ministre  ne  soit  intro- 
duite réirulièrcnK'nt  ;  par  ronsè<|Uent.  la  juridiction  sainie  n'aurait  iwis  le  droit  de 
refuser  de  statuer. 


C'est  une  survoillMUco  essoritiellciiiuiit  adiiiirji.strativc,  donLliU^'iiitipîile 
sanctioft  se  trou  Vie  dajis  le  dioit  de  révocation  consaci'é  par  l'article  loi 
de  la  Constitution. 

399.  A  propos  des  iniluences  hiérarchiques  dont  nous  venons  de 
pailei',  se  présente  une  observation  capitale.  L'ollicier  du  niinistèi*e 
Ijublic  qui  reçoit  un  ordre  de  l'autorité  supéi'ieui'c  est  tenu  d'y  ohéir, 
(jUcUc  que  soit  son  opinion  sur  l'utilité  de  la  ijoi-ij^suite  ;  niai^  il_  en  esj^ 
autrement  lorsqu'il  s'agit  de  i'orinuler  une  ophiion  ;  ki,  le  fonctionnaire 
ne  relève  plus  que  de  sa~cônscience  ;  de  là ,  l'ancien  adage  :  -  La  plume 
est  serve,  la  parole  est  Ubre  ». 

400.  Outre  le  contrôle  exercé  sur  le  ministère  public  conformément 
aux  i'é4i,ics  (juc  nous  venons  d'exposer,  les  ol liciers  de  cette  magistrature 
soiU  soumis  aux  mesui'esjiisciplinaires  prévues  par  le  chapitre  VU  de  la 
loi  du  20  avril  1810  (art.  48,~r7o  et  éO'^Tj 

D'un  autre  côté,  les  oliiciers  du  ministère  puliic  sont  responsables, 
vis-à-vis  des  particuliers,  du  dommage  qu'ils  leur  ont  causé.  Sjjefait 
donmiageable  constitue  un  crime  ou  un  délit,  la  partie  lésée  peut  provo 
(juer  des  poursuites  par  une  plainte  adressée  au  jjrôcureur  général 
ojAau  Ministre.  Lqi'sqiie  les  poursuites  sont  connnencées,  on  peut  se 
jjorler  partie  civile.  Dans  le  cas  contraire  ou  lorsque  le  lait  domnuigeable 
ne  constitue  jii  crinxe  ni  délit,  la  personne  lésée  doit  avoir  recoui-s  à  la 
voie  extraordinaire  de  la  prise  à  partie  exercée  conforménient  aux 
ai^ticles  505  et  suivants  du  Code  de  i)rocédure  civile  ;  nous  en  trouvons 
des  ai)plications  aux  articles  112,  271  et  :35S  du  Code  d'instruction 
crimmelle  {%). 


(1)  Art.  go  cIc  la  loi  du  20  avril  1810.  Les  officiers  du  ministère  public,  dont  la 
conduite  tst  répréliensible,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du 
ressort  ;  il  en  sera  rendu  compte  au  grand-juge,  qui,  suivant  la  gravité  des  circou- 
stances,  leur  fera  faire  par  le  procureur  général  les  injonctions  (|u'il  jugera  nécessaires, 
ou  les  mandera  près  de  lui. 

Art.  (U  de  la  même  loi.  Les  Cours  impériales,  d'assises  ou  spéciales,  sont  tenues 
d'instruire  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  otiiciers  du 
ministère  public  exerçant  leurs  fonctions  i)rès  de  ces  cours,  s'écartent  du  devoir  de 
leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent  riionneui-,  la  délicatesse  et  la  dignité.  Les  tribu- 
naux de  première  instance  instruiront  le  premier  président  et  le  procureur  général  de 
b.  Cour  impériale  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux  otUciers  du 
ministère  i)ublic  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondissement ,  soit  auprès  de  ces 
tribunaux  ,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police. 

Ce  dernier  article  consacre  encore,  connue  on  le  voit ,  l'autorité  des  Cours  d'appel 
dont  parle  l'article  U  du  Code. 
1*(jJ\k\.  112.   L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de   t,(.>unM- 
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11  résulte  de  l'article  505  cité  que  la  prise  à  partie  ne  peut  jamais 
se  fonder  que  sur  le  dol  ;  on  a  voulu  par  là  assurer  l'indépendance  des 
magistrats. 

Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  condamné  aux  de[)ens  ; 
eneilét,  ce  serait  le  considérer  connue  partie  privée,  donc  comme  pris 
à  partie;  or,  le  tribunal  ne  peut  connaître  de  la  prise  à  partie  de  l'otiicier 
qui  exerce  près  de  lui  ;  d'après  l'article  19  de  la  loi  du  25  mars  1876 ,  ce 
pouvoir  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation;  ajoutons  que  certaines 
formalités  sont  indispensables  (art.  510  et  suivants  C.  pr.  c). 

401.  Une  garantie  excellente  à  l'égard  des  otficiers  du  ministère  public 
consisterait,  pensons-nous,  dans  la  récusation,  conformément  aux  règles 
des  articles  378  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Malheureuse- 
ment, l'article  381  de  ce  Code  défend  de  récuser  le  ministère  public 
quand  il  est  partie  principale,  et  il  l'est  toujours  en  matière  pénale. 
La  raison  de  cette  disposition  a  été  empruntée  au  chancelier  d'Aguessau, 
lequel  disait  que  "  le  ministère  public  étant  toujours  partie  poursui- 
vante ne  pouvait  être  récusé,  j^arce  qu'on  ne  récusait  pas  les  parties  •'. 
L'argument  serait  vrai,  s'il  fallait  récuser  le  ministère  public  tout 
entier,  mais  il  ne  s'agit  que  d'un  seul  de  ses  représentants. 

402.  Terminons  cette  matière  par  l'explication  d'une  ancienne  maxmie  : 
'•  Le  ministère  public  est  un  et  indivisible  •'.  Cette  règle  ne  s'oppose  ikm't* 
à  l'existence  de  compétences  diverses  et ,  par  conséquent,  divisée^ 

au  i)oint  de  vue  territorial  qu'au  point  de  vue  matériel.  Elle 
sinqjlement  que  le  ministère  public  représente  la  société  tout  ci 
qu'il  est  un  et  indivisible  connue  cette  société.  On  en  tire  cet: 
quence  pratique  que  les  membres  du  i)arquet  peuvent  se  renjj)' 
lYiutre  aux  audiences  d'une  même  aflaire,  jwuvoir  que  n'on 
juges.  Seulement,  nous  observerons  avec  Ortolan,  que  cette  p  é 

dérive  bien  plus  de  la  nature  des  fonctions  que  de  la  maxime  ciiets  les 
fonctions  du  ministère  public,  en  etiét,  sont  des  fonctions  d'a<'t;:»n  ou  de 
ré(iuisition,  et  non  de  jugement;  or,  le  remplacement  du  f»>  ■  '"'"iriire 
est  logi(iuement  impossible  dans  cellt»s-ci,  tandis  (pfil  n"  <  un 


nilioii,  i\o  (l<;'i»(»t,  (ramoner  et  d'iinvl,  sera  toujours  |>unit'  d'nno  anioiuic  de  ciiKju.into 
Irancs  au  moins  contre  le  ^rcflier,  et ,  s'il  y  a  lieu,  d  injonctions  au  juire  d'instruction 
et  au  |)ro(ur(ur  impérial,  même  de  prise  à  partie  s'il  y  échet. 

Aur.  271.  Le  procureur  ^'ènéral  impérial  poursuivra,  soit  par  lui-mènic,  soit  par 
non  sulislitut,  toute  personne  mise  en  accusation  suivant  les  formes  prescrites  au 
chapitre  l'""  du  présent  titre.  11  ne  pourra  porter  à  la  Cour  aucune  autre  aci  u>.iii(ni , 
à  peine  de  nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie. 


incoiivénkîrit  dans  cellcs-hi  (  Ij.  Nous  ujr^utorons,  avoc  KaiisLiri  ilôlio, 
qiio  ruiiiU'  (lu  ininisirro  puljlin  consisto  c'^Mlcrnr'nt,  dans  l'uni lô  do  la 
direction  qu'il  l'ocoit,  surloiit  do  la  i)art  du  MinisLr'o  do  lajustioo,do 
la  mission  qu'il  roiiiplit,  des  devoirs  et  des  oljligations  ([ui  lui  sont 
imposés  (2). 


CHAPITRE  II. 

Des  cas  dans  lesquels  l'exercice  de  l'action  publique 
est  subordonné  à  une  autorisation  ou  à  une 
plainte. 

403.  En  principe,  le  ministère  pul)lic  agit  d'office  et  spontanément. 
Toutefois,  il  existe  des  hypothèses  exceptionnelles  dans  lesquelles  il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  dans  cerlains  cas ,  l'action  ne  peut  être  intentée  sans  une 
autorisation,  dans  d'autres ,  elle  ne  peut  l'être  sans  une  ^^/r/m/e.  Exami- 
nons successivement  ces  hypothèses. 

§  I.  De  la  garantie  politique. 

404.  En  vertu  de  l'article  45  de  la  Constitution ,  aucun  membre  de 
rij:ie  ou  de  l'autre, Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 
poursuivi  ni  arrêté  en  matiêrejlej^épressionj  qu^ecj'autorisation  (le 
la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit;  ia  crétention 
ouJa^|)qiu^suite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est  sus- 
pendue,  pendant  la  session  et  poiu^^toiUe  sa  durée,  si  la  Chambre  le 
requiert.  C'est  ce  que  l'on  api^iclle  la  garantie  politique ,  par  opposition  à 
la  garantie  administrative  abolie  par  l'article  24. 

LcJ2ut  de  cette  disjTOsitbnj^^  que,  sous  prétexte  de  répression, 

Qiiemj/risonne  un  représentant  du  pays  pour  empêcher  un  discours  ou 
un^voU^.  La  responsabilité  n'est  point  sup])riinée,  mais  la  poursuite  est 
soumise  à  certaines  formali(és  ;  le  pouvoir  législatif,  grâce  à  celles-ci,  est 
indépendant  :  il  juge  lui-même  s'il  doit  ou  non  accorder  l'autorisation 
demandée. 

La  Constitution  fait  exception  pour  le  llagrant  délit  ;  dans  ce  cas,  en 


(1)  Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal ,  t.  II .  a"  SOSô. 

(2)  Faustin  Hélie,  Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  I .  u'^^  787  à  704. 
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efTet ,  lo  fait  est  évident  et  l'on  n'a  pas  à  craindre  les  abus.  Le  flagrant 
délit,  auquel  fait  allusion  l'artiele  45,  est  le  délit  qui  se  commet  actuelle- 
ment ou  qui  vient  de  se  commettre,  conformément  au  premier  alinéa  de 
l'article  41  du  Code  d'instruction  criminelle;  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
faille  3^  faire  rentrer  le  délit  réputé  flagrant  dont  s'occupe  le  second  alinéa 
de  l'article  précité  (1). 

L'article  45  est  général  ;  dés  lors ,  on  doit  l'appliquer  à  toutes  les 
matières  répressives,  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police.  Certains 
auteurs  soutiennent  cependant  que  la  garantie  politique,  devant  être 
limitée  par  le  motif  qui  lui  sert  de  base,  ne  s'étend  pas  aux  coyitravcntions  ; 
ces  infractions ,  dit  Ilaus ,  ne  donnent  lieu  ni  à  une  instruction  prépara- 
toire, ni  à  la  détention  préventive;  ensuite,  le  prévenu  peut  se  faire 
représenter  devant  le  tribunal  de  police  par  un  fondé  de  procuraiir)n 
spéciale,  conformément  à  l'article  152  du  Code  d'instruction  criminelle; 
enfm,  les  contraventions  n'emportent  régulièrement  qu'une  amende,  la 
peine  d'emprisonnement,  quand  elle  est  prononcée  par  la  loi,  étant 
purement  facultative  (2). 

Ce  que  l'article  45  prohibe,  ce  sont  les  poursuites  personnelles,  mais 
non  point  les  actes  d'instruction  dans  lesquels  le  représentant  ou  le  séna- 
teur n'aurait  pas  à  intervenir,  par  exemple  une  audition  de  témoins, 
des  vérifications  ou  expertises  ;  cela  résulte  des  motifs  de  la  garantie. 

DajisJ^inJrn'allc  des  sessions^  les  poursuites j)eu vent  être  entamées  et 
suivre  leur  cours  ;  pour  les  suspendre ,  Une  réquisition  de  la  (1 
serait  tiécessaire. 

La  sanction  de  la  garantie  politique  se  trouve  à  l'article  158  dii  vodo 
pénal. 

Nous  terminerons  en  remarquant  qu'on  ne  doit  pas  confondre  l'r 
de  la  Constitution  avec  l'article  44 ,  lequel  consacre  Vinviolm 
membres  des  Chambres  eu  égat^d  ailx  opinions  et  votes  émis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (3). 

^11.  Des  poursuites  exercées  contre  les  ministres 

405.  Les  accusations  dirigées  contre  les  ministres  sontsoumi  -à 
des  l'égles  toutes  spéciales.  L'article  90^de  la  Constitution  qi.i  ^o,  riipc 


(1)  Voir,  dans  ce  sons,  l'cxposp  dos  motifs  de  Haus  ot  lo  rapport  do  d'Anoflian 
relatifs  i\  l'article  158  du  Code  pénal.  {Législation  rvimincUr  de  la  Jirlgiquc ,  t.  II  , 
p.  OC),  n"  27,  et  p.  133,  n"  17  ). 

(2)  Haus,  Principes  gt^nth'au.r  dti  (hrtit  p^nnl  brlgr,  t.  II,  n""  ll.")l  et  lir)3  in  fine 
En  sons  contraire,  Tiiomsskn,  Constitntiou  belge  annnft^e ,  art.  1.").  n"  220. 

(3)  Voir  la  promi»''re  ))artie  du  Cours ,  n"  52. 
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(le  cetlo  li,ypr)thèso,  fait  allusion  à  la  fois  anx  crimos  ot  drlits  commis  dans 
l'oxorr-ifc  des  fonctions ,  et  aux  crimes  et  délils  commis  en  dehors  de  cet 
exercice,  en  d'anires  termes  à  la  responsabilité  ininistérielle  et  à  la 
responsabilité  de  di'oit  connnun.  Parlons  successivement  de  ces  deux 
points.  » 

406.  Certains  délits  de  fonctions  sont  pré^als  par  le  Code  pénal  ;  nous 
citerons  comme  exemples  les  articles  1 14 ,  147  et  240  (  1)  ;  mais,  il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  tous  les  délits  de  ce  genre;  une  loi  organique  serait 
nécessaire  pour  les  spécifier  et  pour  déterminer  les  peines;  cette  loi  est 
imposée  d'ailleurs  par  l'article  90  lui-même  ;  un  projet  a  été  présenté 
dans  la  session  de  1860-70,  mais  il  est  resté  sans  suite. 

En  ce  qui  concerne  l'accusation  et  la  juridiction ,  l'article  00  est  com- 
plet. Il  s'écarte  de  la  règle  ordinaire  sur  les  deux  matières.  On  a  pensé 
que  le  ministère  public  n'aurait  pas  l'indépendance  nécessaire  ix)ur 
poursuivre  les  agents  les  plus  élevés  du  pouvoir  exécutif;  quant  aux 
parties  lésées,  on  leur  a  enlevé  le  droit  de  poursuite  au  criminel  dans  le 
but  d'éviter  l'exercice  de  vengeances  et  la  satisfaction  de  rancunes  poli- 
tiques. C'est  la  Chaml)re  des  représentants  qui  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres;  elle  déléguera,  à  cet  effet,  soit  des  commissaires,  soit  le 
]irocureur  général  près  la  Cour  de  cassation.  On  a  écarté  le  Sénat,  parce 
qu'on  l'a  cru  trop  conservateur  ;  nous  croj^ons  cette  manière  de  voir 
absolument  fausse  en  présence  de  l'organisation  de  cette  assemblée  dont 
les  membres,  d'après  l'article  53  de  la  Constitution,  sont  élus  parles 
mêmes  citoyens  que  ceux  qui  élisent  les  membres  de  la  Chambre  des 
représentants.  Comme  juridiction  compétent^,_  on  a  choisi  la  Cour  de 
cassation  ^lans  le  but  d'éviter  les  passion^jyli tiques  d'un  jury  et  de 
donner^cnjnème  temps  au  procès  la  solennité  qu'il  réclame. 


(1)  Art.  114.  Quiconque  aura  prati(juc'  des  machinations  ou  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  puissances  étranii;ères  ou  avec  leurs  agents  pour  les  engager  à  entre- 
prendre la  guerre  contre  la  Belgique,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  pimi 
de  la  détention  do  dix  ans  à  quinze  ans.  Si  des  iiostilités  s'en  5ont  suivies,  il  sera  puni 
de  la  détention  perpétuelle.  -^ 

AuT.  117.  Tout  fonctionnaire  ou  otïicicr  public,  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'au- 
torité ou  de  la  force  puljliquc,  qui  aura  illégalement  et  arbitrairement  arrêté  ou  fait 
arrêter,  détenu  ou  fait  détenir  une  ou  plusieurs  personnes,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans. 

Art.  240.  Sera  puni  do  la  réclusion  tout  fonctionnaire  ou  olTicier  public,  toute 
personne  chargée  d'un  service  public,  qui  aura  détourné  dos  deniers  publics  ou  privés, 
dos  eflots  en  tenant  lieu,  des  pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  t].ui  ('•faicnt  entre  ses 
mains,  soit  en  vertu,  soit  à  raison  de  sa  charge. 
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Tant  que  la  loi  organique  dont  nous  avons  parlé  n'aura  pas  été  laite, 
il  faudra  ajipliqucr  la  disposition  transitoire  de  l'article  134  de  la  Con- 
stitution ainsi  conçue  :  '-  Jusquïi  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi,  la 
Chanil)iT  des  représentants  aura  un  jpouvoir  discrétionnaire_,_pour 
accuser  un  ministre ,  et  la_  Cour  de  cassation  pour  lejuger ,  en  caracté- 
ris_ai.it  je  délit  et  en  déterminantja^eine^.  Néanmoins,  la  peine  ne  pourra 
excéder  celle  de  la  réclusion  (1)  ,_sans  préjudice  des  cas  expressément 
préviisjjar  les  lois  pénales  r-. 

Lorsque  le  ministre  a  quitté  le  pouvoir ,  les  mêmes  régies  sont  appli- 
cables naturellement. 

Remarquons  que ,  si  le  ministre  est  membre  du  Sénat ,  la  Chambre 
des  représentants  ne  peut  le  poursuivre  pendant  la  durée  de  la  session, 
qu'avec  l'autorisation  préalable  de  cette  assemblée,  conformément 
à  l'article  15. 

On  applique  l'article  90  même  aux  actions  civiles  qui  tendraient  à  la 
réparation  du  donimage  causé  par  un  ministre  agissant  dans  l'exemce 
de  ses  fonctions;  ces  actions  seraient  intentées  par  les  intéressés,  mais 
moyennant  une  autorisation  de  la  Chambre  des  représentants  (2). 
D'ailleurs,  l'article  susdit  exige  également  la  confection  d'une  loi  en  ce 
qui  touche  cette  question. 

407.  Quant  aux  délits  de  droit  commun,  l'article  00  n'en  parle  que 
pour  ordonner  la  confection  d'une  loi.  Après  des  événements  qui  s'étaient 
passés  en  avril  1865,  une  loi  parut  le  19  juin  de  la  même  anniK?,  mai- 
elle  n'était  obligatoire  que  pour  un  an.  Que  décider  en  présence  du  silei'    • 
du  législateur?  L'intervention  delà  Chambre  des  repn'^entants  sera-t-i  .!e 
exigée?  L'affirmative  résulte  des  intentions   du   Congrès.   En 
dans  l'affaire  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion,  le  pro*     '\ù- 
général  demanda  à  la  Chambre  l'autorisation  de  poursuivre  de-    *    ■■ 
Cour  de  cassation  laquelle  jugea  l'inculpé.  La  loi  du  19  juin  1805  r< 
cette  régie  ;  en  vertu  de  l'article  3 ,  le  procureur  généml  prés  la  '. 
cassation  intentait  l'action  après  avoir  reçu  l'autorisiition  de  la  ('li..mi  le, 
à  moins  ({ue  celle-ci  n'eût  désigné,  dans  ce  but,  des  connnis.-  ►<»- 

ciaux.  Les  mêmes  i^rincipes  furent  adoptés  par  le  gouvernent  le 

projet  de  loi  sur  la  responsaitilité  ministérielle  rédigé  par  M.  .         et 
l»résenté  à  la  Chambre  des  représentants  dans  sa  séance  du  24  février  1870 


(1)  Dans  notre  système  pénal  actuel  adopt^mt  la  rif'tnition  comme  peine  |v>litique,  la 
rck'lusiou  dont  parle  l'article  1.31  de  la  Constitution,  .sera  rempl.ac*^  par  la  détention  de 
cinq  h  dix  ans. 

(2)  OiRo\ ,  Constitution  hrUjr .  p.  12G  et  suivantes. 
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par  M.  Bara,  ministro  de  la  Justice.  Il  n'en  ost  pas  moins  vrai  que  lo 
législatoiir  pourrait  procéder  d'uno  au tro  manière,  puisque  l'article  de 
la  Constitution  n'inii)ose  aucune  règle  en  cette  matière.  Le  motif  que 
l'on  avance  pour  exiger  l'autorisation  de  la  Chambre  consiste  dans  la 
nécessité  d'empêcher  des  accusations  qui  n'auraient  d'autre  but  que  de 
discréditer  le  ministère  et  d'entraver  la  marche  du  gouvernement. 

Il  va  de  soi  que  l'article  45  est  applicable  en  cette  matière  aux  ministres 
qui  sont  membres  du  Sénat. 

Il  va  de  soi  également  que  le  ministre  qui,  au  moment  de  la  poursuite, 
a  cessé  ses  fonctions ,  doit  être  poursuivi  conformément  au  droit  commun. 

Remarquons  enfin  que  l'article  ne  parle  que  des  crimes  et  délits;  les 
contraventions  commises  par  les  ministres  restent  donc  soumises  aux 
règles  ordinaires  (  1  ). 

§  III.  Du  délit  d'adultère. 

408.  Nous  avons  à  parler  maintenant  dos  h,ypothèses  dans  lesquelles 
l'action  pul)lique  ne  peut  être  intentée  que  moyennant  une  plainte  éma- 
nant de  la  partie  lésée.  Nous  commencerons  par  l'adultère. 

Les  règles  sont  posées  en  cette  matière  par  les  articles  387  à  300  du 
Code  pénal.  Lajilainte^^té  exigée  dans  J^jj^érèt  de  lajvie  conjugale, 
dans  celui  des  enfants,  dans  celui  de  la  famille  tout  entière  ,  intérêts  qui 
doivent  l'emporter,  dans  une  hjqoothèse  semblable,  sur  celui  de  la  société. 
La  plainte  est  indispensable;  jollejne^ourrait  être  remplacée  par  une. 
deinrindc  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps ,  puisque  l'un  des  éix)ux 
peut  très  bien  désirer  le  divorce  ou  la  séparation ,  sans  vouloir  qu'une 
poursuite  criminelle  soit  intentée  ;  il  en  résulte  que  les  articles  298, 
2^  alinéa,  et  308  du  Code  civil ,  qui  ne  tenaient  pas  compte  de  cette  consi- 
dération rationnelle,  sont  abrogés.  Le  désistement  de  la  partie  offensée 
arrête  ibute  procédure;  ce  désistement  peut  même  intervenir  en  tout 
état  de  cause,  contrairement  au  principe  général,  en  vertu  duquel, 
lorsque  la  loi  subordonne  l'exercice  de  l'action  publique  à  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  le  désistement  de  cette  partie  n'arrête  la  procédure  qu'à 
la  condition  d'être  fait  avant  tout  acte  de  poursuite  (art.  2  île  la  loi 
du  17  avril  1878). 

409.  La  réconciliation  équivaut  évidemment  au  désistement,  mais 
qu'en  est-il  du  décès  de  l'époux  offensé  ?  Il  est  clair  que  la  mort  ne  peut 


(1)  Le  projoC  de  loi  déposé  en  1870  porte  que,  en  mntiéro  do  contraventions,  la  pein 
d'emprisonnement  sera  romphcoe  ,  à  r«>;îard  dos  ministres,  pir  une  amondo  do  v;n;j:t- 
six  à  cent  francs. 


—  282  — 

t)rocliiire  aucun  j^ffot  sur  la  condamnation  et  que  lo  droit  (\o  <]rrâce 
accordé  à  1  époux  ofTen se  en  laveur  de  l'époux  coupahlo  par  les  articles 
3S7  et  380  du  Code  pénal  ne  peut  plus  être  pratiqué  dans  le  cas  du  dé«és 
du  premier.  Quant  à  la  poui'suite,  les  opinions  sont  partagées.  La  Cour 
de  cassation  de  France  a  décidé,  dans  une  première  jurisprudence 
(arrêt  du  27  septembre  1830),  que  Faction  publique  avait  besoin,  à  toutes 
les  époques  de  la  procédure,  du  concours  exprès  ou  présumé  du  plaignant, 
et  que ,  dés  lors ,  le  décès  de  celui-ci ,  en  faisant  disparait re  ce  concours, 
élevait  contre  l'action  publique  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable. 
On  a  répondu  à  cette  manière  de  voir  que  le  ministère  public  dis]X)se 
d'une  indépendance  complète,  dès  que  la  plainte  a  été  portc^e,  sans  avoir 
besoin  du  concours  du  plaignant,  sauf  le  désistement  de  celui-ci.  Haus 
ajoute  cette  considération  :   «  à  la  vérité,  le  décès  de  l'époux  offensé 
enlève  à  l'époux  poursuivi  la  chance  de  désistement  ;  mais  il  est  ti»ut 
aussi  probable  que  le  premier,  s'il  eiit vécu  ,  eût  persisté  dans  sa  plainte, 
puisqu'il  n'y  a  renoncé  ni  expressément ,  ni  tacitement  par  des  actes  de 
reconciliation.  D'ailleui^s ,  le  même  motif  s'applique  au  cas  où  l'époux 
outragé  est  décédé  après  la  condamnation  devenue  irrévocable  ;  de  sorte 
que  l'époux  condamné  devrait  obtenir  la  remise  de  sa  peine  pour  avoir 
l)erdu  la  chance  d'être  gracié  par  son  conjoint  •«.  Cette  dernière  opinion 
a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  de  France  dans  un  arrêt  ren.î-; 
le  3  juin  18(')3.  Nous  pensons  que,  d'après  l'intention  du  k^isla 
parfaitement  manifesti'e  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  avril  1878,  l'a 
publique  en  matière  d'adultère  dépend  tout  à  fait  de  réix)ux 
et  que ,  dès  lors ,  si  son  concours  vient  à  manquer  par  le  décès  i 
ajouterons  même  par  la  démence,  la  poursuite  jx^rd  le  fondement 
est  essentiel.  On  objecte  que,  en  admettant  une  théorie  seii 
on  devrait  logiquement  décider  que  la  condamnation  également 
tin  par  la  mort  de  l'époux  outragé.  La  situation  est  fort  diirérei: 
semble-t-il  :  quand  il  y  a  eu  condanmation ,  le  mal  est  pR  i 

honte  est  complète ,  la  remise  de  la  i>eine  n'a  plus  guère  d'iinp< 
avant  la  condanmation,  au  contraire,  on  peut  encoi*e  évi  il 

et  dissiper  cette  honte;  le  défunt,  malgré  ce  que  dit  liai  .  i.ui 
peut-être  pardonné;  cette  possibilité  sullit  ihjiu*  que  l'on  s'ari"êleL  Vn 
arrêt  rendu  par  notre  Cour  de  cassjition  le  15  février  1869  a  décidé  dans 
ce  sens  et  Haus  lui-même  reconnaît  la  valeur  des  considérations  sur 
lesquelles  il  se  fonde  (  1  ). 


(  1  )  Voir  sur  celte  question:  Hads,  op.  cit.,  t.  II,  n®*  1168  et  IIO?.  —  Nyticls,  OmIc 
jiénal  i>itrrprét<\  Commentaire  de  l'article  ."^OO,  n"  17.  —  I^ffislniioti  ct'iminrllc  dt  lu 
lîrlgiqnc^  t.  III,  p.  44,  d"  l<  H  ni|»"it  ,î.>  \\  T,ki  iiai.k  —  (i  \i:i:  \t  d  Pv,',h  tir  dmit 
crimiucl,  p.  4C0,  noie  l' 
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410.  IX'S  qno  la  plainio  a  (Hô  faite,  lo  minisfèrf  puMic  paît  exercer 
Faclion,  ainsi  qne  les  moyens  de  recours  orrlinaires  eonfre  le  jii^^ement , 
niais  toujours  il  serait  arrêté  par  le  désisfeinent.  Supposons  donc  que 
répoux  lésé,  qui  ne  s'est  pas,  chilien  té  de  porter  plainte,  mais  qui  s'est 
de_2^jus_constijué  partie  cj vile  ^  s'aljs tienne  d'aller  en^appelou  dc.se 
pourvoir  en  cassation ,  le  ministère  public  n'en  aura  pas  ingina  le  dx:oit 
d'exercer  ces  recours  :  en  revanche j  l'appel  ou  le  recours  en  cassation 
exercé  par  l'époux,  relativement  à  ses  intérêts  civils,  n'a  ancien  ^JTet  si ir 
l'action  publique,  lorsqi_ic_celIe-ci  est  éteinte  par  raccfuiesccment  du 
ministère  public  au  jl^ S^^^îL^  ou  à^r^rrê fc . 

411.  L'artiïje  3C0  du  Code  pénal  et  l'article  2  de  la  loi  du  17  avril  1878 
s'appliquent  au  complice  de  la  femme  comme  à  la  femme  elle-même  (1  ). 
La  cause. des  deux  personnes  est  indivisible  et,  dès  que  le  mari  a  dénoncé 
sa  femme,  le^mplice  peut  être  poursuivi  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
été  désifflié  dans  la  plainte  ~de  même  que  la  femme  peut  être  poursuivie 
par  cela  seul  que  son  mari  a  dénoncé  le  complice.  D'un  autre  côté ,  (j^ 
queje  mari^se  désiste  à  l'égard  de  sa  femme,  aucune  poursuite  ne  peut 
plus  rnoir  lieu  contre  le  complice  ;  il  en"^serart  ainsi  aîors~nTem[enîîcTa' 
Courserait  saisie  de  l'appel  des  deux  condamnés;  comme" dit  Nypels , 
«cëlrTesTîncon testa ble  et  incontesté  »  (2).  Pour  le  même  motif,  le  décès 
de  la  femme  avant  la  condamnation  définitive  éteint  l'action  publique  à 
l'égard  du  complice  ;  la  femme  est  présumée  innocente  et  le  complice 
/loit  nécessairement  profiter  de  cette  présomption  que  la  justice  ne  peut 
plus  détruire  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  8  juin  1872). 
Mrds,  dès  qu'il  existe  un  jugement  irrévocable,  ce  lien  disparaît,  et  la 
grâce  que  le  mari  peut  accorder  à  sa  femme  en  vertu  de  l'article  287  du 
Code  pénal,  est  toute  personnelle  h  celle-ci. 

412.  Nous  venons  de  dire  que  le  désistement  ou  la  réconciliation 
survenu  durant  l'appel  exercé  par  les  deux  condamnés  profitait  à  l'un 
et  à  l'autre  ;  l'indivisibilité ,  en  efîét ,  continue  à  exister  dans  cette  hypo- 
thèse Mais  que  faudrait-il  décider  si  cette  indivisibilité  venait  à  cesser 
par  la  condamnation  irrévocable  de  l'un  ou  de  l'autre  ?  Le  droit  d'aboli- 
tion du  mari  continuerait-il  à  subsister  à  l'égard  de  tous  deux  ?  Deux 
hypothèses  peuvent  se  présenter  : 


(1)  Notre  Code  pénal  ne  [)uiiit  point  la  complice  du  mari;  on  donne  pour  motifs 
d'abord  que  la  femme  qui  vit  en  concubinage  avec  le  mari  dans  la  maison  conjuirale, 
condition  exigée  par  Tarticlo  380  pour  (|ue  l'adultère  du  mari  soit  punissable  ,  a  cédé 
généralement  à  la  séduction  exercée  sur  elle ,  ensuite  que  l'intérêt  public  exi"-e  de 
restreindre ,  autant  que  possible,  le  scandale  d'un  tel  procès  (II.vus,  o^).  cit.,  n"  1170). 

(2)  Nypels,  Code  pénal  interprété  ^  Commentaire  de  l'art.  390,  n*'  12. 
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P)  La  femme  acquiesce  au  jiigemont  rendu  en  première  instance  ou 
se  désiste  de  l'appel  déjà  formé  ;  le  mari  a  évidemment  le  droit  de  gnice 
à  son  égard,  mais  faut-il  en  même  temps  se  désister  de  la  plainte 
à  l'égard  du  complice  ]X)ur  que  le  procès  ne  recommence  pas  en  appel 
et  que  l'adultère  ne  soit  pas  constaté  une  seconde  fois  ?  La  Cour  de 
cassation  de  France  a  rendu  sur  cette  question  des  arrêts  en  sens  con- 
traire; nous  citerons  comme  exemples  ceux  du  17  avril  1829  et  du 
9  février  1839.  Le  premier  est  rédigé  comme  suit  :  -  Si,  par  la  puissance 
domestique  dont  il  est  investi ,  le  mari  est  le  maître  d'arrêter  les  effets 
delà  condamnation  prononcée  contre  son  épouse,  cette  faculté  ne  lui 
appartient  point  à  l'égard  du  complice  ;  que  s'il  importe  à  l'intérêt  des 
bonnes  mœurs  que  le  fait  de  l'adultère  n'acquière  pas,  par  un  jugement, 
une  certitude  judiciaire  ;  que  si  le  désistement  du  mari ,  ix'ndant  le 
cotirs  des  poursuites,  doit  être  accueilli  comme  une  preuve  légale  de 
l'innocence  de  son  épouse  ;  que  si  conséquemment  ce  désistement  doit 
profiter  au  complice ,  ces  considérations  sont  sans  force  et  sans  autorité 
lorsque  le  désistement  n'intervient  qu'après  un  jugement  définitif  qui  a 
condanmé  la  femme ,  et  après  qu'il  a  été  jugé  souverainement  qu'elle 
s'est  rendue  coupable  d'adultère  -•.  Le  second  arrêt  admet  la  théorie 
opposée  :  '•  attendu  qu'en  matière  d'adultère  l'exception  de  i^onciliation 
appartient  également  à  la  fennne  et  au  complice ,  puisqu'elle  forme  une 
fin  de  non-recevoir  péremptoire  contre  la  plainte  du  mari ,  sans  laqi.;  li  ■ 
l'action  publique  n'est  jamais  admissible  ;  que  dès  loi's  chacun  d'eux  )'    . 
s'en  prévaloir  dans  l'intérêt  de  sa  défense  ;  que  le  silence  de  la  femnii'  .-ii 
son  adhésion  au  jugement  de  première  instance  qui  l'a  condani;! 
peuvent  priver  de  ce  droit  le  prévenu  de  complicité  -.  Nous  pense: 
faut  se  décider,  d'après  ce  second  arrêt  dont  la  solution  a  été  reri 
par  la  Cour  de  cassation  de  Finance  le  8  août  1 867  ;  nous  nous  fonc^ 
le  vœu  dejaioi  ;  celle-ci,  en  effet,  demande  que  le  procès  en  adu 
soitpascontinué,  dès qu^ijj^ji^désistgment  de  ré]X)ux offensé;  or, 
accord(V>  i^ar  le  mari  à  sa  femme  équivaut  à  ce  désistement  et  oi 
reconnaître  lejlroitau  inari ,  jniisque  l'intérêt  du  mariage  l'exî 
manière  évidente  ;  c'est  cet  intérêt  qui  sert  de  guide  au  \i^\- 
cette  njatjêre  ;  c'est  donc  d'après  lui  qu'il  lîûït  résoudre  Tes  dili: 
peuvent  se  présenter  (  1  ). 

2*")  Le  complice  acquiesce  au  jugement  ou  se  désiste  de  l'apix*! ,  tandis 
que  la  femme  maintient  le  sien.  Une  réc(^nciliation  iiUerviont.  L'action 


(1)  Voir  dans  ce  sens  :  Flki.iE,  op.  cit.,  i.  I ,  n*"  102/1,  et  Nypels,  Ok/c  p^nnl  inter- 
prété ,  CommeiiU'iirc  de  l'articlo  390  ;  en  sens  contraire  Hai  s .  op.  cit.^  t.  II ,  n*>  1173. 
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publique  est  arrêtée  iiaturelleineiit  à  l'é^^ard  de  la  femme,  mais  qu'en 
est-il  de  la  coudaiiiriatioii  du  complice^  Ici ,  on  ne  peut  plus  invoquer  les 
considérations  (jue  nous  avons  lait  valoir  dans  la  i)reniière  liy[)othèse, 
en  nous  appuyant  sur  l'intéi'ét  du  niaria{^e;  l'action  ne  doit  continuer  ni 
d'un  côté,  ni  de  l'autre;  dès  lors,  la  condanniation  du  complice  restera 
délinitive,  le  droit  d(;  grâce  du  mari  ne  pouvant  point  s'appliquer  à  ce 
dernier. 

413.  Une  dernière  difriculté  se  présente  en  matière  de  complicité 
d'adultère  :  comment  faut-il  procéder ,  lorsriue  le  complice  de  la  fennne 
est  lui-même  un  homme  marié  ^  La  plainte  de  l'époux  ofïénsé  est-elle 
sullisante  pour  permettre  l'exei'cice  de  l'action  publique  contre  le  com- 
plice? H  y  a  là  une  situation  délicate,  mais  la  raison  nous  dit  que 
l'absence  de  plainte  de  lajja£t_d^e  la  femme^u_com^^  ne  peut  point 
cm£è(±ei\la^)lainte  dii  mari  de  l'épouse  conpable  (1). 

414.  Remarquons  que  la  plainte  de  l'époux  offensé  est  nécessaire, 
alors  même  que  celui-ci  pourrait  être  poursuivi  pour  adultère  et  que  sa 
plainte  est  admissible  malgré  sa  propre  faute.  A  la  vérité,  c'est  peut-être 
l'inconduite  du  plaignant  qui  a  été  cause  de  l'inconduite  de  son  conjoint , 
mai^  on  ne  peut  y  voir  une  cause  de  justification  [2).  Dans  cette  liypo- 
tliêse  ^.iLpourra  J^  avoir  double  action  en  adultère  et  le  juge  devi'a  tenir 
cgmptÇi  di^^*^  Jg_J'êglement  de  la  pénalité^  des  circonstaiiices  qui  ont  été 
de  nature  à  a^énuei\  la  culpabilité  de  l'un  des  époux.  Nous  déciderons 
de  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  connivence  du  mari  dans  l'adultère 
de  sa  fennne;  son  consentement,  en  eflét,  ne  détruit  ni  l'existence  du 
délit,  ni  l'intérêt  de  la  société  à  la  répression. 

§  IV.  Des  délits  qui  portent  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération 

des  personnes. 

415.  Commençons  par  citer  les  textes  relatifs  à  la  matière  : 

1«)  D'ai)rès  l'article  10  du  dœret  du  :^0  juillet  1831,  ••  les  délits  d'injure 
ou  (le  calonmie,  connnis  par  la  voie  de  la  [»resse,  ne  pourront  être 
poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  calonmiée  ou  injiu'iée.  'louter 
fois,  les  délits  d'injure  ou  de  calonmie  envers  le  Roi,  les  membres  de  sa 


(1)  Sic  Gariiaud,  op.  cit. ,  iv^  41."). 

(2)  L'article  33(5  du  Code  de  1810  décide  en  sens  contraire  en  [)erniettunt  ù  la  fenuno 
poursuivie  d'opposer  une  lin  de  non-recevo!r  tirée  de  ce  ([ue  le  mari  a  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjui^ale. 
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famille,  ejivers  les  œi'ps  ou  ladivjdus  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
12ubli(iue ,  en  leur  qualité  ou  eu  raison  de  leurs  lonetious,  pourrout  éti'e 
pjjursuivis  cl  ojfi.çej'  ; 

2°)  La  loi  du  6  avril  1847  punit  les  olfenses  envers  le  Roi  ou  les 
niembi-es  djG  sa  famille  et  déclare  que  les  poursuites  à  raison  de  ces 
délits  seront  intentées  d'office  (art.  8)  ; 

3")  La  loi  du  20  décembre  1852  relative  aux  olfenses  dirigées  contre 
les  chefs  des  gouvei'nements  étrangers,  subordonnait  la  poursuite  à  une 
demande  du  représentant  du  souverain  ou  du  clief  du  gouverne^nent  qui 
se  croirait  oiiénsè  (art.  3) ,  mais  cette  formalité  a  été  e^^pressén^ent 
abrogée  par  l'article  13  de  la  loi  du  12  mars  1858  ; 

4")  Enfin  les  textes  principaux  qui  sont  les  articles  145,  275,  270, 
277,  282  et  450  du  Code  pénal  (  1  ). 


(1)  AuT.  145.  Sera  puni  des  mêmes  peines  celui  qui.  par  laits,  paroles,  gestes  ou 
menaces,  aura  outragé  le  ministre  d'un  culte,  dans  l'exercice  de  son  ministère. 

Art.  275.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'uue 
amende  de  cin([uante  francs  à  trois  cents  francs,  celui  (jui  aura  outragé  par  faits , 
paroles,  gestes  ou  menaces  un  membre  des  Chambres  législatives  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  son  mandat,  un  ministre  ou  un  magistrat  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  dans  l'exercice  ou  à  Toccasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  la  séance  d'une  des  Chambres  ou  ù  l'audience  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  mois  à  deux  ans,  et  l'amende  de  d."  .v 
cents  francs  à  mille  francs. 

Les  outrages  adressés  à  un  membre  des  Chambres  ue  peuvent,  sauf  le  eu-  .  ' 
flagrant  délit,  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  personne  outragée  ou  su  i;i 
dénonciation  de  la  Chambre  dont  elle  fait  partie. 

Art.  27G.  L'outrage  i)ar  paroles,  faits,  gestes  ou  menaces,  dirigé,  dans  lexercicf 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  contre  un  officier  ministériel,  un  airont 
dépositaire  de  l'autorité  ou  de  la  force  publi(iue,  ou  contre  toute  autre  person. 
un  caractère  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  -     >     " 
amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  277.  Les  outrages  commis  envers  les  corps  constitués  seront  punis  do  la  même 
manière  ({ue  les  outrages  commis  envers  les  membres  de  ces  corps,  d'aprê-- 
linctions  établies  aux  deux  articles  i)récédents. 

Art.  282.  Les  peines  portées  par  l'article  275  seront  applicables  dans  it.->  <  .l^  jù 
l'on  aura  outragé  dés  jurés  ù  raison  de  leurs  fonctions ,  du  des  témoins  j\  raison  de 
leurs  dépositions. 

Art.  450.  Les  délits  prévus  par  le  présent  chapitre,  commis  envers  dos  particuliers, 
à  l'exception  de  la  dénonciation  calomnieuse,  no  pourp"it  .■■tn- |WMu--^"ii\  i<  «pir^  sur  la 
plainte  de  la  personne  ipii  se  prétendra  olTensée. 

Si  la  personne  est  décédée  sans  avojr^porté  plainte  ou  ^ns  jf  Jtvpir  rcuouué ,  ou  siJa 
calonmie  ou  hi  difl'amation  a  été  dirigée  contre  une  personne  après  son  d- 
suite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  son  conjoint,  de  «es  d»--^>... 
héritiers  légaux  jus(pi'au  troisième  degré  inclusivement. 
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416.  Il  iv.siiltt;  (le  ces  dilït'i'onts  toxic-,  hul-  les  infraclion.s  dont  nous 
])arloiis  [)eiivent  ètj'e  poursuivies  d'oiliee,  quand  elles  blessent  l'oi'di-e 
puljlie;  Id  est  le  cas  pour  les  ollenses  envers  le  Roi  et  les  membres  de 
sa  laniille,  les  outrages  dirigés  contre  les  corps  ou  les  individus  déposi- 
taires de  l'autorité  publique,  contre  les  ministres  d'un  culte  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère  (art.  145)  ;  contre  des  jurés  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions et  contre  des  témoins  à  raison  de  leurs  dépositions  (art.  282)  ;  il  y 
a  exception  à  cette  régie  cependant  en  ce  qui  concerne  les  outrages 
adressés  à  un  membre  des  Chambres;  sauf  le  flagant  délit,  on  exige  la 
plainte  de  la  personne  outragée  ou  la  dénonciation  de  la  Chambre  dont 
elle  fait  partie  (art.  275).  Si,  au  contraire,  les  hifractions  portent  seule- 
ment atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  des  particuliers,  ceux-ci, 
pour  des  raisons  diverses,  peuvent  préférer  l'oubli  à  la  répression,  et 
alors  il  est  juste  que  la  poursuite  n'ait  i)as  Heu  contre  leurjolonjLé.  Tel 
est  le  cas  pour  la  calomnie,  la  dillamation,  l'injure,  la  divulgation 
méchante.  Quant  à  la  dénonciation  calonmieuse,  elle  peut  être  pour- 
suivie d'office  (art.  450);  en  effet,  elle  cause  au  pays  un  tort  direct. 
Lorsque  la  personne  offensée  meurt  sans  avoir  porté  plainte  et  sans  y 
avoir  renoncé ,  la  poursuite  ne  peut  avoii'  lieu  que  sur  la  plainte  de  son 
conjoint,  de  ses  descendants  ou  de  ses  héritiers  légaux  juscju'au  troisième 
degré  inclusivement;  de  même,  lorsque  la  calomnie  ou  la  diffamation  a 
été  dirigée  contre  une  personne  après  son  décès  (art.  450,  2*-'  al.). 
Il  résulte  de  l'article  50 1,  7°,  du  Code  pénal  et  des  travaux  préparatoires 
(juejes  hijures  qui  ne  constituent  que  de  simples  contraventions  ixîuvent 
èii'd  poursuivies  d'office  (1).  Impossible  d'ailleurs  de  j  ustifier  raisonnable- 
ment cette  dhférence  entre  les  délits  et  les  contraventions. 


§.  V.  Des  délits  commis  par  les  fournisseurs. 

417;  Les  articles  292  à  298  du  Code  pénal  prévoient  les  crimes  et 
délits  connnis  par  les  fournisseurs  de  l'armée  et  de  la  marine.  Ils  oia- 
Ijlissrnt  une  distinction  enti'e  l'infraction  volontaire  et  la  négligence  : 
dans  "le  ])remier  cas,  il  y  a  poursuite  d'office  (art.  292,  293  et  295,  1°)  ; 
ilans  le  second,  la  i)oursuite  est  subordonnée  à  la  dénonciation  du 
ministre  que  la  chose  concerne  (art.  294,  295,  2",  et  296).  Laj^aison  de 
n}Ue_(_lisposition  est  que  les  ministres  peuvent  seuls  ai)[)récier  quand  il 
y_a  manquement  de  service,  et  surtout  que  des  poursuites  intempestives 


(l)  Li'ijislatioH  criminelle,  t.  III ,  p.  202,  314  ,  4G0,  7S4  et  826. 
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^oiirraient  aggraver  le  jiial  (1).  Le  projet  primitif  exigeait  la  dénon- 
ciation dans  tous  les  cas  (2);  ce  système  était  plus  rationnel;  en  effet, 
les  motifs  donnés  plus  haut  s'a]jpliquent  aux  cas  d'intention  criminelle 
comme  aux  cas  de  négligence.  En  réalité,  la  dénonciation  exigée  par 
l'article  296  est  une  plainte,  puisqu'elle  émane  du  chef  du  département 
dont  les  intérêts  sont  lésés. 

§  VI.  Des  délits  de  chasse  ,  des  délits  de  pêche  et  des  délits  forestiers. 

418.  La  plainte  est  nécessaire  en  ce  qui  concerne  certains  délits  de 
chasse  ou  de  pèche.  Les  délits  de  chasse  sont  prévus  par  la  loi  du 
28  février  1882.  L'article  26  pose  en  principe  que  les  poursuites  auront 
lieu  d'office  ;  mais  une  plainte  du  propriétaire  de  la  chasse  ou  de  son 
ayant-droit  est  nécessaire  :   1*^)  lorsque  l'on  a  chassé  sur  le  terrain 
djLiutrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-droit  ; 
2°)  lorsque  l'on  a  sciemment  laissé  chasser  ou  vagabonder  ses  chiens  sur 
les  terres  où  le  droit  de  chasse  appartient  à  autrui.  On  pourra  considérer, 
dit  la  loi ,  comme  ne  tombant  pas  sous  l'application  de  ces  deux  disposi- 
tions, c'est-à-dire  connue  ne  constituant  pas  un  délit,  le  fait  du  passage 
des  chiens  sur  l'héritage  d'auti'ui ,  lorsqu'ils  seront  à  la  poui*suite  d'un 
gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maitre,  sauf  l'action  civile  en  cas 
de  dommages  (art.  4  et  5  de  la  loi  susdite).  Le  propriétaire  de  la  ch 
est  le  propriétaire  du  terrain  ;  les  ayants-droit  sont  ceux  à  qui  le 
de^  chasse  a  été  conféré  :  l'emphytéote,  l'usufruitier,  le  cessionnai 
droit  de  chasse.  Le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  chasse  ;  donc  il  ii' 
porter  plainte ,  mais  il  peut  réclamer  des  dommages-intérêts ,  loi's 
tribunal  est  saisi  (art.  29  ibidem). 

Le  motif  pour  lequel  la  plainte  est  nécessaire  en  matière  de 
de  chashc  consiste  dans  l'incertitude  même  du  déht,  tant  qu 
connaît  pas  le  sentiment  de  la  partie  intéressée;  si  le  minist*.  .ic 

poursuivait  d'office ,  c'est-à-dire  avant  la  plainte  de  cette  partie ,  I  serait 
exi)Osé  à  i)oursuivre  des  actes  qui  ne  sont  pas  délictueux  (3'.  ;  ui- 

çaise  du  3  mai  1844  n'exige  point  de  plainte,  lorsiiue  les  terrcb  ..  i.i  luis 
encore  été  dépouillées  de  leurs  fi'uits  ou  loi*s(pie  le  lait  de  chasse  a  eu  lieu 
sur  un  terrain  attenant  à  une  habitation  et  entouré  d'une  clôture 
continue;  dans  ces  hy[)othêses,  en  effet,  il  est  dillicile  de  pi-ésumer  le 
consentement  du  propriétaire  ou  de  l'ayant-droit.  Le  législateur  belge 
n'a  pas  admis  ces  restrictions. 


(1)  NyI'KLS,  Code  pénal  interprété ^  article  20C. 

(2)  Léijislation  criminelle  de  la  lhltjiqiu\  t.  11  ,  |».  loi ,  art.  Jol. 

(3)  UuToi.AN  ,  Éléments  (h  'Irait  j>r,), il ,  i    III    n'    n3i. 
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419.  Les  délits  de  poche  sont  prévus  par  la  loi  du  19  janvier  1883. 
Pour  les  mêmes  raisons  ({ue  celles  que  nous  venons  d'iudifiuer ,  l'ar- 
ticle 25  de  cette  loi  déclare  que  "  les  délits  de  pêche  commis  en  temps 
non  prohibé  et  par  des  moyens  non  proliihés ,  dans  les  cours  d'eau  qui  ne 
aoni  ni  navlf/ables  ni  floUables ,  ne  pourront  êti'C  poursuivis  que  sur  la 
plainte  de  celui  à  qui  appartient -le  droit  de  pêche  '».  On  présume  donc 
encore  ici  que  la  personne  intéressée  qui  ne  se  plaint  pas  a  consenti  au 
fait  de  pêche;  cette  i)résomi)(ion  se  base  sur  ce  qui  se  passe  ordinaire- 
ment. —  Comme  complément  de  cette  matière,  disons  que  lQ_diuit  de 
pêche  est  exercé  au  pi'olit  de  l'État  dans  les  fleuves,  les  rivières  et  les 
cançiuxjiayigaljles  ou  tlottables  avec  bateaux  j.  trains  ou  radeaux,  et  dont 
l'entretien  est  à  la  cliarge  de  l'Etat  ou  dejes  ayants-cause.  Dans  tous 
les  autres  cours  d'eau ,  ce  sont  les  propriétaires  rivei'ains  qui  ont  le  droit 
de  pêche,  chacun  de  son  côté  et  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau  (ail.  2 
et  G  de  la  loi  citée). 

420.  En  principe,  les  délits  forestiers,  bien  que  commis  dans  les  bois 
des  particuhers  ,  peuvent  être  poursuivis  sans  plainte  du  propriétaire;  il 
y  a  exception  cependant  en  ce  qui  concerne  le  passage  hors  voies  et 
chemins^ dans  un  bois  de  pai'ticulier  (art.  105,  2^  alinéa  tlu  Code  du 
19  décembre  1854)  ;  le  motif  est  identique  à  celui  que  nous  avons  donné 
pour  les  délits  de  chasse  et  de  pêche. 

§  VII.  Des  crimes  et  délits  commis  hors  du  territoire  par  un  Belge 

contre  un  étranger. 

421.  Les  crimes  et  délits  commis^  hors  du  territoire  du  royaume,  ir,iv 
un  Belge  contre  un  étranger,  peuvent  être  poursuivis  en  Belgique;  seu 
lement ,  on  exige  qu'il  y  ait  soit  une  plainte  émanant  de  l'étranger  odénsé 
ou  de  sa  famille,  soit  un  avis  olliciel  donné  à  l'autorité  belge  par 
l'autorité  étrangère.  Cette  distinction  est  basée  sur  la  dillérence  de 
protection  que  la  Belgique  doit  aux  Belges  ou  aux  étrangers,  mais,  à 
notre  sens,  elle  est  absolument  conti'aire  à  la  raison  du  droit  i)énal 
(art.  8,  loi  1878). 

§  VIII.  Des  contraventions  aux  lois  sur  le  régime  postal. 

422.  Les_  contraventions  aux  lois  sur  le  régime  postal  ne  peuvent 
être  poursuivies  que  par  le  ministêi'e  public  ;  mais ,  pour  certaines 
d'eiitrcî  elles,  la  loi  exige  la  recjuète  de  radmiuistratioii  des  i)ostes, 
laquelle  \)v\\l  transiger  aussi  longtemps  qu'il  n'est  i)as  intervenu  un  juge- 
ment déiiiiitif  de  condamnation  (art.  57  de  la  loi  du  3J  mai  1879).  Le 

19 
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motif  donné  aux  Chambres  par  le  minisU'e  Sainctelette  est  que  les  délits 
dont  il  s'a^^it,  cest-à-dire  ceux  qui  .-unt  prévus  aux  articles  -J,  3  et  29  de 
la  loi  susdite,  sont  de  simples  lésions  apportées  à  un  intéivt  ixvuniaiiv 
et  ne  touchant  en  rien  à  l'ordre  puhhc,  et  que  l'administration  doit  être 
juge  de  la  question  de  savoii*  si  la  lésion  pécuniaire  est  assez  imiKH'tante 
puiu- justilier  une  iX)Ui'suite. 

§  IX.  De  la  fraude  prévue  par  larticle  509  du  Code  pénal. 

423.  L'article  509  du  Code  pénal  puni t  celiii^ fL^Ù_§.^st  /["ludillçyse- 
incnl  procuré  des  fonds,  valeurs  ou  décharges  au  mo^en  d'un  elïel  tiij 
sui^une  ])ersQnne  qui  n'existe  pas^u  qu'il  savait  ne  i)as  être  sa  débitrice 
oujiejiasdeN'oir  l'être  à  réchéancc,  ef  qui  n§i'avai_^|)?^_^y^J9î^'i^^'  4  Ih-er 
suiielle.  Toutefois ,  ajoute-t-il ,  les  poursuites  ne  pourront  avoir  heu,  ou 
cesseront,  si  les  fonds  ont  été  faits  au  moment  où  la  fraude  a  été  dc'cou- 
verte,  à  moins  que  le  tiré  n'ait  [)orlé  plainte.  Onjyiensé  jiue^daûsj^idL^^ 
hy  1)0 thèse,  la  seule  personne  moralement  intéressée  étaii  le  tiré  {[). 

§  X.  Observations  générales. 

424.  Dans  tous  les  cas  où  la  poursuite  du  ministère  public  ne  ix?ut 
avoir  lieu  que  moyennant  une  plainte ,  il  est  indispensable  que  celle-ci 
soit  régulière.  Eu  conséquence ,  elle  doit  tout  d'abord  être  adressée  à  un 
foncliomiaire  conq)étent,  c'est-à-dire  au  procureur  du  roi ,  aux  ollîciers 
auxiliaii'cs  de  i)olice  ou  au  procureur  général  ;  elle  doit  ensuite  être 
écrite  et  signée  conformément  aux  articles  31  et  05  du  Code  d'insti'uction 
criminelle.  Connue  le  remarque  fort  bien  Faustin  Hélie,  »  la  plainte  est 
le  })rincipe  de  toute  la  procédure  ;  il  laut  donc  qu'elle  soit  régulière , 
il  faut  que  sa  régularité  soit  démontrcH}.  Supposons,  en  elïet,  (prellc 
laisse  i)laner  des  doutes  sur  la  volonté  du  plaignant ,  qu'elle  ne  la 
constate  pas  d'une  manière  certaine,  connnent  la  iirocé'dureiKiurrait-elle 
sul)sister ?  L'action  n'a  pas  d'autre  biise,  elle  émane  tout  entière  de  la 
jilainte,  elle  n'existe  que  par  la  volonté  du  i>laignant  ;  elle  s'êci-oule 
nécessairement  si  cette  volonté  n'est  pas  consUitt'e,  s'il  n'est  pas  certain 
que  la  i)oursuite  a  été  provoquée,  si  la  plainte,  en  un  mot ,  n'existe  pîis. 
(3r,  connnent  iirouver  l'existence  de  la  plainte,  comment  consulter  la 
provocation  et  la  ferme  volonté  du  plaignani     <i    •«'  n'est  par  l'accom- 


(l)  Nypels,  Code  jténal  inU^'prcUé,  article  50U. 
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I)lis.soment  des  formes  prescrites  par  la  loi  ?  Est-ce  donc  que  la  loi , 
en  traraiit  ces  formes,  n'a  voulu  établir  que  des  règles  vaines?  l'eut-il 
être  permis  de  les  éludei'  ({iiand  leur  application  est  nécessaii'C  ?  C'est  la 
rédaction  de  la  plainte  qui  témoigne  de  la  volonté  de  la  partie,  c'est  s(jn 
envoi  à  l'oiTicier  compétent  qui  constitue  la  provoaition  à  la  jKjursuite 
criminelle.  Ces  deux  formalités  sont  donc  les  deux  conditions  de  la 
régularité  de  l'action.  L'omission  de  l'une  ou  de  l'autre  doit  l'ent^'icherde 
nullité  "  (  l  ).  Ajoutons  que  la  plainte  ne  peut  pas  être  remplacée  i)ar  un 
autre  acte  ,  par  exemple  l'exercice  de  l'action  civile  pai'  la  partie  lésé'e 
devant  la  juridiction  civile. 

425.  Lorsque  la  plainte  a  été  formée,  le  ministère  public  peut  agir 
coujuie  il  le  veut  ;  il  est  libre  d'intenter ,  ou  de  ne  pas  intenter  l'action  , 
sauf  le  cas  où  la  partie  lésée  se  porterait  partie  civile  ou  saisirait  direc- 
tement le  tribunal  correctionnel  ou  de  police;  il  est  libre  aussi  d'exercer 
les  voies  de  recours  connue  il  l'entend.  Le  i)laignant  i>eut  se  dc'sister , 
mais  ce  désistement,  sauf  en  matière  d'adultère,  ne  i>eut  arrêter  la 
pi'océdure  que  s'il  intervient  avant  tout  acte  de  poursuite  ;  c'est  ce  que 
déclare  expi'essément  l'article  2  de  la  loi  du  17  avril  1878  (2). 


CHAPITRE  III. 

De  l'exercice  de  l'action  publique  à  raison  des 
infractions  commises  hors  du  territoire  national. 


426.  Nous _sa vous  que  la  loi  pénale  est  territoriale.  Nous  ajouterons 
l^l^iLiU^^Î's  noj^ejhém'ie  sur  le  droit  de  punir,  la  loi  applicable  à  un 
djlU_commis  dans_un_paj^s  détei-miné  doït'etre  celle  de  ce  pays.  Est::çc 
à  dire  que  le  législateur  ne  puisse  jamais  atteindi'o  les  infractions 
conunises  hors  du  territoire  national  ?  Telle  est  la  question  que  nous 
avons  à  examiner. 

427.  Deux  théories  absolues  se  sont  produites  à  ce  sujet.  L'une 
soutient  ([u'un  délit  peut  être  puni  par  tout  État  sur  le  territoire  dmiuel 
56'  trouve  le  coupable,  sans  distinguer  où  le  fait  a  eu  lieu  ;  la  raison  en 


(1)  Faustix  IIiiLiE,  op  cit  ,  t.  I,  110  1000.  La  jurisprudence  n'est  pas  unanime  s;ir 
eeUe  (piestiun. 

(2)  Même  décision  on  ce  (lui  re-ardo  la  transactiuJi  (art.  204Ô  du  CoJe  civil  i. 
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serait  que  le  mal  mérite  un  châtiment  et  que  celui-ci  doit  être  infligé 
par  toute  puissance  qui  a  le  pouvoir  matériel  de  le  faire  (  1  ). 

L'autre  opinion  prétend  que  la  loi  pénale  est  exclusivement  territo- 
riale ,  parce  que  l'utilité  de  la  peine  ne  peut  exister  qu'à  l'égard  du  pays 
où  le  crime  a  été  commis  (2). 

Ces  deux  systèmes  nous  paraissent  également  faux.  Le  premier  a  le 
tort  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  ncH:essité,  élément  fondamental  de 
toute  peine  prononcée  par  la  société  ;  le  second ,  tout  en  tenant  compte 
de  cette  nécessité,  la  renferme  dans  des  limites  trop  étroites,  en  refus*ant 
de  reconnaître  l'utilité  sociale  dans  des  hypothèses  où  elle  est  cependant 
évidente. 

428.  A  notre  avis,  la  solution  de  la  dilliculté  se  trouve  dans  les 
principes  que  nous  avons  proclamés.  Puisque  la  i)énalité  est  légitime  eu 
vertu  de  sa  nécessité,  une  société  déterminée  a  le  droit  de  punir,  dès 
que  cette  nécessité  existe,  toutes  les  infractions,  quel  que  soit  le  lieu  où 
le  fait  s'est  accompli.  On  ne  doit  pas  distinguer  entre  nationaux  et 
étrangers,  pour  les  délits  connnis  sur  le  territoire;  on  ne  doit  piis 
distinguer  davantage  entre  actes  exécutés  dans  tel  pays  ou  dans  tel 
autre ,  car  la  nécessité  du  châtiment  peut  se  manifester  dans  les  deux 
cas.  Un  Belge  commet,  à  Paris,  un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Ètiit 
lielge  :  notre  société,  menacée  dans  son  existence  ou  dans  Sii  Constitu- 
tion, ne  doit-elle  pas  appliquer  elle-même  la  sanction  attachée  à  l'une 
de  ses  lois  les  plus  importantes  ?  Qu'importe  que  le  crime  se  soit  produit 
à  l'étranger^  Le  mal  est  aussi  fort  que  si  le  fiiit  s'était  produit  en 
Belgique  et,  par  conséquent,  la  nécessité  de  punir  se  jirésente  avec 
la  même  i)uissance.  Nous  pourrions  multiplier  les  exemi)les  :  ce  serait 
inutile;  nous  en  trouverons  sullisannnent ,  lorsque  nous  étudierons  la 
loi  relative  à  cette  matière.  En  résumé,  pour  savoir  si  la  loi  pénale  est 
api>licable  ou  non  à  des  délits  commis  à  l'étranger  ,.il  fauC  se  demander 
si  l'existence  et  la  conservation  sociales  rendent  ou  non  une  telle  appli- 
cation nécessaire.  Cette  question  de  la  nwessité  peut  èti*e  diflicile; 
elle  peut  susciter,  dans  une  hyi)othèse  si)éciale,  des  opinions  divei"ses  ; 
mais  une  dilliculté  d'api)réciation  n'enUune  en  rien  la  vérité  du  i»nncii)e. 
iSe  nous  demandons  donc  pîis  si  une  loi  pénale  determinœ  doit  être 
l»urement  territoriale ,  ou  \i\\\v\ni}i\{  personnelle ,  ou  taritoriale  et  person- 
nelle à  Ja  fois  ;  ces  discussions  de  mots  ne*  nous  serviraient  à  rien  ; 


V 1  )  l'iMitiuo-FtuRiiiUA,  Cours  (Ic dt'oit iHiblic^  t.  II.  p.  'M  otsuiv..  ciu-  |>arOuTOLAN. 
oii.  cit.,  t.  1  ,  II"  SG2. 

^2)  Ukccvria  ,  Des  délits  et  des  peines  ,  §  2*.>. 
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la  règlo  rationnoUo  los  ôcarte  toutos  ot  cqIu*  iv.c^lo,  solon  nous,  peut 
s'ônoncor  ainsi  :  qull  s  agisse  de  personnes  ou  qiCil  s'agisse  de  t<yrritoires , 
la  loi  pénale  d\tn  J'JfnjjnuiaJoute  Vctendae  que  réclame  nécessairement  la 
sécurité  de  cet  État  (  1  ). 

429.  Di(r(''rcntosol)joctionssontoi)[)osoc.s  au  sy .sll'Iiio  que  nous  venons 
de  fonnuler.  I)'abord,  on  peut  dire  qu'un  État  qui  voudi-ait  punir  un  fait 
commis  à  l'étranger,  n'aurait  pas  les  moyens  nécessaires  pour  l'instruc- 
tion du  délit,  qu'il  devrait  recourir  à  l'assistance  de  l'État  sur  le  territoire 
duquel  l'acte  s'est  accompli  et  que  cette  assistance  pourrait  fort  bien  lui 
être  refusée.  Nous  reconnaissons  toute  la  force  de  cette  observation; 
seulement,  nous  remarquerons  que  les  dilHcultés,  qui  se  renr*ontreiit 
dans  l'application  d'un  prin(*ii)e,  ne  i>3uvenL  pas  servir  d'argument 
contre  celui-ci.  C'est  au  législateur  à  tenir  compte  de  ces  dillicultés, 
en  prenant  les  mesures  susceptibles  de  les  aplanir.  Nous  rencontrerons 
ces  mesures  plus  loin. 

430.  On  peut  objecter  ensuite  que  le  coupable  restera  très  sou\Tnt  en 
pays  étranger,  et,  de  cette  manière,  rendra  la  poursuite  dirigée  contre 
lui  en  Belgique  tout  à  fait  inefficace.  Nous  répondrons  que  l'État  belge 
pourra  soit  réclamer  l'extradition  du  coupable,  soit  le  condamner  par 
déAiut  ou  par  contumace  ;  en  tous  cas ,  le  législateur  peut  ne  permettre 
la  poursuite  qu'à  la  condition  que  l'inculpé  soit  trouvé  en  Belgique. 

431.  On  dit  enfin  qu'il  est  impossible  rationnellement  d'imposer, 
quand  il  s'agit  d'un  délit  commis  hors  du  territoire  par  un  étranger, 
Lajoi  belge  à  cet  étranger  qui  ne  la  connaît  point  (2).  Nous  répondrons 
qu'on  applique  la  loi  belge  aux  étrangers  pour  les  actes  accomplis  sur  le 
territoire  belge;  or ,  l'ignorance  de  la  loi  peut  exister  aussj  dans  celte 
h5^pothèse.  Nous  observerons  encore  qu'on  ne  punira  jamais  les  d('lits 
commis  à  l'étranger  que  si  ces  délits  présentent  une  sérieuse  gravité; 
dès  lors ,  la  connaissance  de  la  loi  belge  est  assez  inutile  ;  la  raison  et  la 
conscience  suffisent  pour  avertir  la  personne  dont  il  s'agit.  D'ailleurs, 
cette  connaissance  de  nos  lois  existe-t-elle  d'une  manière  plus  sérieuse 
chez  les  Belges  ? 

432.  L'étude  purement  scientifique  est  terminée;  passons  à  l'examen 
(le  la  législation  positive.  La  mnlière  était  réglée  autrefois  par  les 


(1)  Rien  entomlu ,  il   ne  s'.ngit  point  trapplii|nor  cotte  loi  à   l'étrang-or,  mais  do 
poursuivre,  sur  le  territoire  de  l'État  lésé,  l(>s  infractions  commises  à  fetrancfer. 

(2)  Voir  notamment  Haus  ,  op.  cit.,  t.  I.  n""  222  ot  22-1  .  et  Bkutauld,  Cours  (h 
Code  pana l ,  p.  122. 
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articles  5,  0  et  7  du  Code  d'instruction  criminelle;  elle  l'est  aiijourd'lmi 
par  les  articles  6  à  14  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Nous  jiarlemns  d'alx>rd 
des  infractions  connnises  hors  du  territoire  national  par  des  Belges,  puis 
de  ces  niênies  infractions  commises  par  des  étrangei-s. 

SECTION  I. 

Des  infractions  commises  par  des  Belges. 

433.  L'article  6  de  la  loi  citée  s'occupe  des  crimes  et  délits  commis 
contre  l'État  ou  la  foi  publique,  les  articles  7,  8  et  9  prévoient  les  infrac- 
lions  commises  contre  des  particuliers;  examinons  séparément  ces  deux 
]\y])oih(iSQS. 

§  I.  Des  crimes  et  délits  commis  contre  lÉtat  ou  la  foi  publique. 

434.  L'article  6  autorise  laj^oiirsuite  dans  trois  cas  : 

1«)  Quand  il  s'agit  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l'État  (art.  101  à 
136  du  Code  pénal).  Dans  cette  hypothèse,  l'État  belge ,  étant  attaqué 
(lirectemont ,  est  sérieusement  intéressé  à  la  répi'ession  ;  son  intérêt  est 
mémo  beaucoup  plus  grand  que  celui  de  l'État  étranger  sur  le  territoire 
duquel  le  crime  s'est  commis,  puisque  cet  État  peut  être  indi lièrent  à  ce 
fait  ou  même,  comme  remarque  Ortolan,  en  être  complice,  suivant  la 
nature  des  actes  ou  suivant  les  relations  amicales  ou  hostiles  existant 
entre  les  deux  pays.  Remarquons  que  notre  disposition  parle  seulement 
des  mmc5;  elle  serait  donc  inapplicable  aux  articles  lli  et  1-20,  § .? 
ni  fine,  du  Code  pénal,  lesquels  ne  punissent  que  des  délits. 

2^)  Quand  il  s'agit  d'un  crùne  ou  d'un  (Irlif  contre  la  foi  publique , 
prévu  par  les  chapitres  I ,  II  et  III  du  titre  III  du  livre  II  dû  Code  i^enal 
(art.  160  à  192),  si  ce  crime  ou  ce  délit  a  pour  objet  des  monnaies  a^am 
•coui^  légal  en  Belgique  (art.  160  à  163)  ou  des  eflM^  (obligations,  cou- 
pons d'intérêts,  émanant  do  l'Etat  ou  d'ime  conunune^ ,  papiei*s  (art.  17:'. 
à  175),  sceaux,  timlires,  marques  ou  poinçons  (art.  179  et  185)  de  l'Élal 
ou  des  administrations  et  établissements  publics  belges.  Dans  cette  lo^xv 
thèse,  c'est  encore  l'État  belge  qui  est  directement  attaqué  dans  sa  foi*- 
tune  et  dans  son  crédit  ;  il  est  donc  tout  naturel  qu'il  ait  les  moyens  de 
se  défendre.  Notons  qu'ici  les  délits  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
crimes. 

3")  (^>uand  il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  dcUt  contre  la  foi  publique  prévu 
]KU-  les  mêmes  disiK>si lions,  si  le  crime  ou  \v  délit  a  iKmr  objet  des  mon- 
naies n'ayant  pas  cours  légal  en  Belgique  (art.  164  à  167);  des  ctFets . 
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papiers  (art.  174),  scoaiix,  tinihros,  marrinosoii  poinçons  (îirt.  180  ci  1S7) 
d'un  i)ays  ('(ran^^or  ;  sculcMiionl,  dans  rcs  dornici's  cas,  la  poiirsuilo  no 
poui'ra  avoir  lieu  (|uo  sui'  l'avis  olliciol  donné  à  l'autoritô  bolgo  par 
rauiorité  étrangère.  OiyicjmiLliuâLXl  ire  ♦dans  cette  hjpoth,é.se,  que 
l'i'dLQ:^  k<fJiiÇ^itiésé  directement  comme  il  l'est  dans  les  deux  premières, 
mais  un  intérêt  international  lui  commande  d^interyçnli:.  La  restriction 
apportée  par  le  texte  est  basée  sur  ce  que  l'autorité  bel;^e,  ne  possédant 
pas  le  corps  du  délit,  pourrait  ne  pas  être  en  position  de  constater  la 
l'éalité  de  la  contrefaçon  ou  fabrication  des  monnaies,  j)aj)iers  et  tindjres; 
l'autorité  étrangère  sera  seule  à  même  de  renseigner  l'otricier  belge  sur 
l'existence  de  l'infraction  et  de  lui  fournir  en  même  temps  les  éléments 
nécessaires  à  l'exercice  des  poursuites  (1).  L'autorité  étrangère  à  laquelle 
le  texte  fait  allusion  peut  être  celle  du  pays  sur  le  territoire  duquel 
l'infraction  a  été  commise  ou  celle  du  pays  dont  les  monnaies  et  papiers 
ont  été  falsifiés. 

§  II.   Des  crimes  et  délits  commis  contre  les  particuliers. 

435.  En  vertu  de  l'article  7,  »  tout  Belge  qui,  hors  du  territoire  du 
royaume  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un 
Belge,  pourra  être  poursuivi  en  Belgique-.  Au_,çonlraire_jjen  vertu ^^^^^^ 
rarticle  8,  lorsj]u'im  Belgejiuxa.çomm[s^Lj^  temtoiro  du  royaume, 
une  infraction  contre  un  étrangerj  il  ne  pourra  être  poursuivi  que 
moyennant  des  condj.ypns  s^^éçmlesj  il  faudra:  1")  qu'il  s'agisse  d'un 
crime  ou  d'un  .délit4)re\^u  jDar_ja_joi.  d'extradition  ou  d'un  des  ..délits 
prévus  par  les  articles  42G  §  l'^^  427,  428,  429  et  430  du  Code  pénal  rela- 
tifs  au  duel  ;  2")  qu'il  existe_une  jitlaintçjle^  rétxanger  ou  de  sa  famille , 
ou  un  avis  olliciel  donné  à  l'autorité  belge  par  l'autorité  du  pays  où  l'iu- 
fraction  a  été  commiae  :  il  faut  entendre  par  famille  ici  non  seulement 
les  héi'i tiers,  mais  encore  le  conjoint  survivant  et  les  proches  parents 
qui  peuvent  porter  ]ilainte  par  di'oit  d'adection  ])onr  la  personne 
décédée  (2) . 

(3n  a  voulu  justifier  cette  distinction  par  la  différence  de  protection 
que  la  Belgique,  a-t-on  dit ,  doit  aux  Belges  et  aux  étrangers.  Quand  il 
s'agit,  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  Belges  contre  des  Belges  et 
que  l'inculpé  est  trouvé  en  Belgique  —  nous  nous  occuperons  de  cette 


(1)  Rapport  (lp  M.  Nypels  sur  la  loi  de  1878,  ii*^*'  20  et  21. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  17  août  18:>2  cit»'  par  Haus,  op.  cit. 
t.  I,  p.  16(3  en  note. 
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condition  plus  loin  —  la  sécurité  du  pays  exige  qu'on  les  punisse  toujours; 
il  n'en  serait  plus  de  même  pour  les  crimes  et  délits  commis  par  des 
Belges  contre  des  étrangers;  l'État  belge,  dans  ce  cas,  a  moins  de 
devoirs  et  le  scandale  est  moins  à  craindre.  A  notre  avis ,  une  distinction 
semblable  est  absolument  contraire  à  la  raison  ;  nous  ne  voj'ons  pas 
quelle  différence  on  peut  trouver  dans  la  criminalité  de  celui  qui  tue  un 
Belge  et  de  celui  qui  tue  un  étranger;  ce  meurtrier  doit  inspirer  la  même 
crainte  dans  les  deux  cas,  sa  perversité  est  toujours  la  même,  le  danger 
qu'il  lait  naitre  est  toujours  aussi  grand  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  protéger 
la  victime  du  délit,  il  s'agit  de  protéger  l'État  tout  entier  lequel,  encore 
une  fois,  est  également  menacé  dans  les  deux  hj^pothéses. 

436.  Les  infractions  auxquelles  s'api^lique  l'article  8  sont,  sauf  le 
duel ,  celles  que  prévoit  la  loi  sur  les  extraditions.  La  distinction  exposée 
])lus  haut  étant  admise,  cette  assimilation  s'explique  logiquement;  il 
résulle ,  en  effet,  de  la  combinaison  des  articles  7 ,  8  et  128  de  la  Consti- 
tution, qu'on  ne  peut  jamais  accorder  l'extradition  d'un  Belge  à  un 
gouvernement  étmngerj  dès  lors  ^1  jMlaitjiécessairement  punir  ce 
Belge  en  Belgique ,  car  refuser  à  la  fois  l'extradition  et  le  châtiment  eiit 
a1)0uti  à  un  véritable  déni  de  jiistice.  Connue  on  le  voit,  on  ne  punit  le 
Belge  que  parce  que  des  raisons  internationales  l'exigent  absolument , 
tandis  que,  d'après  la  vérité  rationnelle,  il  devrait  être  puni  en  raison 
même  de  l'intérêt  direct  et  personnel  du  pays.  La  loi  a  eu  soin  il'ajouter 
les  délits  relatifs  au  duel  à  ceux  que  prévoit  la  loi  sur  les  extraditions , 
à  cause  de  l'extrême  facilité  qu'il  y  aurait  à  se  dérober  à  toute  ix)ui^uite , 
en  allant  se  battre  sur  un  territoire  étranger. 

437.  Enfin,  d'après  l'article  0,  «  tout  Belge  qui  s'est  rendu  coupable 
d'une  infraction  en  matière  forestière,  rurale,  de  pêche  pu  de  ch:isse, 
sur  le  territoire  d'un  État  limitrophe,  pourra,  si  cet  Etat  admet,  la 
1 '(H 'i procité,  être  i)oursuivi  en  Belgique,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée 
ou  sur  un  avis  officiel  donné  à  l'autorité  belge,  pai*  l'autorité  du  pays 
oil  l'intraction  a  été  commise  r».  Cette  disposition  est  utile  à  deux  ]i<iints 
de  vue  :  d'abord,  elle  est  de  nature  à  empêcher  un  grand  nombre  d'in- 
fi'actions  qui  se  connnettent  sur  les  frontières  et  qui  font  naitre  des 
ressentiments  dangereux  entre  les  peuples  voisins;  entin  ,  en  protégeant 
l(\s  intérêts  des  j)ays  étrangers,  la  Belgi(iue  est  en  di'oit  de  réclamer  de 
ces  paj^s  une  protection  semblable;  de  là,  la  condition  de  réciprocité 
exigée  i)ai'  le  texte.  La  réciprocité  a  été  contractée  avec  la  France, 
]):\v  convention  du  7  août  1885;.  avec  l'Allemagne ,  ]>ar  convention  du 
-J\^  avril  1885,  et  avec  le  LuxemlKUU'g,  par  convention  du  10  avril  188-i; 
l'article  9  ne  réclame  pas  d'ailhMUs  l'existence  d'un  traité,  différence 
av(n' la  loi  française  du  -JT  juin  lS(*.r>.  à  la(|U(Ml<'  cette  disposition  a  été 
empruntée. 


—  297  — 

SECTION  II. 

Des  infractions  commises  par  des  étrangers. 

438.  \']n  ce  qui  concorne  los  infractions  commises  hors  du  territoire 
par  des  (Hi'anger.s,  la  liste  des  actes  punissables  eu  Belgique  peut  être 
moins  longue  que  s'il  s'agit  de  délits  connnis  par  des  Belges;  la  raison 
en  est  (jue  l'État  dispose,  à  l'égard  des  étrangers,  de  moyens^itresjfiue 
la  peine  ;  il  peut^  en_effet^  soit  les  extrader,  soit  les  ^xpulser .  Les 
articles  10  et  11  de  la  loi  de  1878  autorisent  la  poursuite  dans  trois  cas: 

1")  Lorsque  l'étranger  a  commis  un  crime  conti'e  la  sûreté  de  l'État. 

2")  Lorsqu'il  a  commis  un  crime  ou  un  délit  contre  la  foi  publique 
prévu  par  les  chapitres  I,  II  et  III  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  pénal , 
si  ce  crime  ou  ce  délit  a  pour  objet  des  monnaies  ayant  cours  légal  en 
I>elgique,  ou  des  effets,  papiers,  sceaux,  timbres ,  marques  ou  poinçons 
nationaux.  Dans  ces  deux  hypothèses,  les  motifs  que  nous  avons  donnés 
pour  expliquer  la  poursuite  des  Belges  existent  avec  la  même  force, 
lorsque  les  coupables  sont  étrangers. 

3")  Lorsqu'il  est  coauteur  ou  complice  d'un  crime  commis  par  un  Belge 
hors  du  territoire  ;  ilj)eut,  dans  ce  cas,  être  poursuivi  conjointement 
avecJlc  Belge  inculpé  ou  jiprès  la  condamnation  de  celui-ci  ;  cette 
dernière  disposition  repose  sur  l'unité  du  délit  commis  par  les  Belges 
et  les  étrangers  ;  le  législateur  l'a  limitée  aux  crimes ,  sans  qu'on  puis.se 
donner  de  raison  convenable  pour  expliquer  une  telle  restriction. 

SECTION  III. 
Des  règles  communes  aux  infractions  commises  on  pays  étranger. 

439.  L'article  12  de  la  loi  de  1878  énonce  une  condition  réclamée  par 
la  théorie  rationnelle,  en  décidant  que  la  poursuite  en  Belgique  des 
infractions  connnises  à  l'étranger  par  des  Belges  ou  des  étrangers  n'aura 
lieu  que  si  l'inculpé  est  trouvé  en  Belgique.  Connue  le  ilit  Ortolan, 
"  c'est  la  présence  du  délinquant  qui  fait  naître  pour  l'État  la  nécessite 
de  punir  ;  en  effet,  par  cette  présence  seule,  se  manifestent  le  trouble, 
le  scandale ,  le  danger  de  l'exemple.  Non  seulement,  l'ellicacité  de  la 
poursuite  le  réclame,  elle  est  requise  par  la  justice  elle-même  qui  défend 
de  punir  sans  nécessité.  Toutefois,  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque  l'État 
a  été  altaqu('i  directement  dans  sa  sûreté  ou  que  la  fortune  pu))lique  de 
la  nation  est  menacée  ;  cet  Etat,  cette  nation,  sont  les  [)lus  interesses  à 
la  répression;  leur  intérêt  est  plus  considérable  que  celui  de  l'État  sur  le 
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territoire  duquel  rinfraction  a  été  commise;  la  nécessité  de  frapper 
existe  sans  que  la  présence  du  coupable  en  soit  la  condition  -. 

Notre  législateur  a  tenij__çQmpte  de  cette  dernière' considération,  en 
permettant  la  poursuite  par  défout  ou  par  contumace  quand  il  s'agit  de 
cri mes^ontrëTa  sûreté  de  TE taf  ou  de  cri mes^et  délits  contre  la  foi 
piijilique.  Ajoutons  que ,  dans  cet  te  même  hypot  hése ,  le  gouvernemen  t 
]>elge  pourra  réclamer  rextradition  du  coupable,  ce  qu'il  ne  pourrait 
la[re  dans  les  autres  cas,  puisque  la  demande  d'extradition,  connne  nous 
verrons,  suppose  une  poursuite  commencée  en  Belgique  et  que  l'inculiié 
ne  peut  y  être  poursuivi,  s'il  se  trouve  à  l'étranger  (art.  1,  §  1 ,  et  art.  2 
de  la  loi  du  15  mars  1874).  Sauf  ces  exceptions,  la  présence  en  Belgique 
forme  la  condition  essentielle  de  l'exercice  de  l'action.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  la  cause  pour  laquelle  rinculi)é  se  trouverait  sur  notre  terri- 
toire, fût-elle  même  absolument  indépendante  de  sa  volonté. 

440.  l'ne  remarque  fort  importante  se  place  ici.  La  poursuite  des 
infractions  commises  en  pays  étranger  est  toujours  facultative  pour  les 
autorités  belges,  alors  même  qu'une  plaijûte  aurait  été  formulée  par  la 
partieJéséc_ou  par  l'autorité  publique. 

Le  motif  en  est  que  l'État,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  peut 
rencontrer  de  grandes  ditticultés  relativement  à  l'instruction  ;  si  le  minis- 
têi'c  public  se  croit  dans  l'impossibilité  de  rassembler  les  éléments  de 
conviction  nécessaires,  il  vaut  mieux  qu'il  n'intente  pas  son  action. 

441.  L'article  14  déclare  que,  dans  tous  les  cas  pré^•us  par  les 
articles  prœédents,  ljnciilpé_sera  poursuivi  et  \v\g(^  d'après  îesjlisjTosi' 
thm^Jji&_  lois  hdffcs.  Ce  texte  ne  fait  que  constater  un  principe  évident  ; 
en  matière  pénale  ,  la  seule  loi  ajiplicable  en  Belgique  ,  qu'il  s'agisse  de 
r.clges  ou  d'étrangers,  est  la  loi  belge;  la  répression  exercée^par  nos 
tril»unaux  l'est  toujours  dans  un  intcMvt  belge  et  cet  intérêt  ne  pont  êfro 
ai^précié  et  réglé  que  par  nos  lois. 

442.  Les  dispositions  que  nous  venons  d'étudier  doivent  être  intei*- 
prétées  d'une  manière  restrictive,  comme  toutes  les  lois  relatives  à  la 
l)ênalité.  Toutefois,  il  faut  y  faire  rentrer  la  tentative  punissable,  ainsi 
que  la  conq)licité  des  crimes  et  délits  dont  les  dispositions  susdites  auto- 
l'isent  la  pour.^uite.  En_ce  r^iLLc^^ll^i^t'i^é  la  complicitç_,  l'article  11  exige, 
pourj]ue  le  complice  pujsse  être  poursuivi ,  que  rinfrnr-tion  rTm<tifii<'  un 
crhne;  mais  cette  condition  peu_ratio2mellejj 

teurs  et  complices  élranrjcrs  d'un  auteur  belge  ;  elle  ne  doit  être 

ni  aux  co-auteurs  et£onvpl[cej  &c77cs  d'un  auteur  hclnr,  ni  aux  co-auteui>; 

et  comi)Hces  belges  ou  étrangers  d'un  aut-eur  ('tratnier. 

443.  11  nous  reste  à  examiner  un  jxùnt.  Dès  que  l'on  admet  la  ix>ur- 
suib'  en  Belgique  d'infraclions  coimni.s(\<  sur  le  territoire  d'un  autre 
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pays,  ii  pont  arrivor  qiio  flnix  actions  soiont  oxorocVs  rolativomont  au 
iii'Miio  fait.  Cliaqiio  K(at  ost  in(l(''[)Oiiflanf  vis-à-vis  d'un  antrr  ;  toiitiTois, 
l'cqnitc  onloinic  quo  l'on  tioniio  conipto  à  l'inculiM»  d'uno  ])ivuimv  \Kmi'- 
suile  dirigée  contre  lui.  L'article  13  de  notre  loi  prévoit  riiypothése.  Si 
l'inculpé  jugé  en  pays  étranger  a  été  acquitté ,  il  l)énéficie  de  cette  déci- 
sion on  Belgique  comme  à  l'étranger;  s'il  a  été  condamné  et  qu'il  ait  subi 
sa  peine,  il  ne  peut  plus  être  question  de  châtiment;  de  même,  si  la  peine 
a  été  prescrite,  question  qui  sera  résolue  d'après  le  droit  pénal  helge;  de 
même  encore,  si  le  condamné  a  obtejiu  sa  grâce  ilu  souverain  étranger. 
Au  contraire,  l'action  pourra  être  exercée  en  Belgique,  si  l'individu  a  été 
condamné  par  défaut  ou  par  contumace,  ou  si,  api'és  avoir  été  condanmé 
contradictoirement,  il  s'est  évadé.  Lorsque  la  poursuite  n'a  été  intentî^e 
que  devant  une  juridiction  d'instruction,  et  que  l'inculpé  en  a  été  renvoyé, 
il  profite  de  ce  renvoi  en  Belgique,  à  la  condition  que  de  nouvelles 
charges  ne  se  présentent  point.  L'article  ajoute  que  la  détention  subie  à 
l'étranger  par  suite  de  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  condamnation  en 
Belgique,  sera  imputée  sur  la  durée  des  peines  emportant  privation  de 
la  liberté. 

SECTION  IV. 
Législations  étrangères. 

444.  Nous  croj'ons  utile  de  compléter  coUo  matière  qui  rentre  dans 
le  droit  international ,  en  donnant  une  idée  de  quelques  lois  étraugèi-es. 
Nous  exposerons  brièvement  la  législation  française .  In  législation 
néerlandaise  et  la  législation  italienne. 

445.  En  France,  les  articles  5,  G  et  7  du  Code  d'instruction  criminelle 
ont  été  remplacés  par  la  loi  du  27  juin  1800.  D'après  cette  loi ,  les  crimes 
attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État, 
de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux ,  de  billets  de 
])anque  autorisés  par  la  loi ,  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  en  France, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  auteurs  et  des  complices.  Les  autres 
crimes,  punis  par  la  loi  Irançaise ,  ne  peuvent  être  poui"suivis  et  jugés 
en  France,  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  dehors  du  territoire,  que  s'ils 
l'ont  été  par  des  Français.  La  loi  ne  distingue  pas,  et  nous  ne  saurions 
assez  l'approuver,  suivant  que  la  victime  est  ou  non  de  nationalité 
française;  elle  n'exige  pas  davantage  une  plainte  préalable  émanant  de 
la  partie  lésée  ou  de  ses  héi-itiers.  En  ce  qui  concerne  les  délits,  ils  sont 
punissables  en  France,  loi'squ'ils  ont  été  connnis  par  des  Français,  â 
condition  (pe  h^  fait  soit   jmni  i)ar  la  législation  du  paj-s  où  il  s'est 


—  300  — 

accompli;  peu  importe  encore  que  ce  délit  ait  été  dirigé  contre  un 
Français  ou  contre  un  étranger.  Mais,  le  droit  de  poursuite  est  subor- 
donné à  l'existence  d'une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée  ou  à  une 
dénonciation  officielle  du  paj's  où  le  délit  a  été  commis.  Qu'il  s'agisse 
de  crimes  ou  de  délits ,  le  Français  ou  l'étranger  ne  peut  être  poursuivi 
en  France,  s'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger.  De  plus,  le  Fran- 
çais, sauf*  quand  il  s'agit  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État 
français  ou  à  son  crédit,  ne  peut  être  poursuivi,  pour  crime  ou  délit 
perpétré  à  l'étranger,  avant  son  retour  en  P^rance.  Notons  que  cette 
condition,  réclamée  également  par  la  loi  belge,  n'est  pas  exigée  par 
toutes  les  législations  ;  elle  ne  l'est  pas  par  le  Code  pénal  allemand  et 
elle  ne  l'est  pas  davantage,  comme  nous  allons  le  voir,  par  le  Code 
pénal  hollandais. 

446.  D'après  l'article  4  du  Code  néerlandais ,  la  loi  pénale  néerlandaise 
est  applicable  à  quiconque,  hors  du  royaume  en  Europe,  se  rend  cou- 
pal>le  :  1")  d'une  des  infractions  décrites  aux  articles  92-90  (délits  contiv 
la  sécurité  de  l'État),  105  (fraude  connnise  en  temps  de  guerre  dans  la 
fourniture  des  choses  nécessaires  au  service  de  la  flotte  ou  de  l'armée), 
et  108-110  (infractions  contre  la  dignité  royale);  2^)  de  toute  infraction 
relative  aux  monnaies  de  l'État  ou  timbres  et  marques  émis  par  l'État; 
:r)  de  tiiux  connnis  soit  dans  les  obligations  ou  certificats  de  la  dette  de 
l'État  néerlandais  ou  d'une  province,  commune  ou  établissement  puljlic 
nc'crlandais,  soit  dans  les  talons,  coupons  de  dividende  ou  de  rento 
apjiartenant  à  ces  titres ,  soit  dans  les  certificats  émis  au  lieu  de  ces 
titres,  ou  d'avoir  frauduleusement  fait  usage  d'un  des  dits  écrits  ;  4^)  d'une 
des  infractions  décrites  dans  les  articles  381 ,  382  et  385  (piraterie). 

D'après  l'article  5,  la  loi  pénale  néerlandaise  est  aj^plicable  au  Néer- 
landais i[\\\,  hors  du  royaume  en  Kurope,  se  rend  coupable:  l")  d'une  des 
infractions  décrites  dans  les  titres  I  et  II  du  deuxième  livre  (infractions 
contre  la  sécurité  de  l'État  et  contre  la  dignité  royale)  et  dans  les  articles 
20G  (  nnitilation  pour  éviter  le  service  de  la  milice  ou  de  la  garde  civique), 
237  (bigamie),  388  et  389  (infractions  relatives  à  la  navigation);  2**)  d'un 
fait  qui  est  considéré  par  la  loi  i)énale  néerlandaise  connue  une  infi*action 
et  contre  lequel  la  loi  du  i^ays,  ofi  il  a  été  connnis,  connnine  une  jHMne. 
Ci^tte  dernière  mesure ,  conforme  à  celle  de  la  loi  française  relative  aux 
délits,  exige,  connue  on  le  voit,  un(*  certaine  comnnmauté  de  répmliation 
de  la  part  des  deux  pays  ;  elle  veut ,  en  d'autres  termes,  qu'il  s'agisse  de 
ces  délits  auxquels  on  a  donne  le  nom  de  dilUs  du  droit  des  fjens.  La 
])oursnite  peut  aussi  avoir  lieu,  si  l'inculpé  n'est  devenu  néerlandais 
qu'après  avoir  connnis  le  fait.  La  loi  pénale  néeiian«laise  est  applicable 
au  fonctionnaire  néerlandais  (jui,  hors  du  royaume  en  Kurope,  se  rend 
Coupalile  d'une  des  infractions  dirrites  dans  le  titre  XXVlll  ilu  deuxième 
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livre  (contre-seing  donné  en  violation  de  la  Loi  l'ondanicntale,  exécution 
daiTétés  royaux  ou  de  résolutions  royales  non  poui'vus  du  contreseing, 
corruj)tion  des  juges,  etc.). 

447.  L'article  4  du  nouveau  Code  [)énal  italien  est  ainsi  conçu  :  ••  Le 
national  ou  l'étranger  qnï  commet  sur  le  tei'i'itoire  étranger  un  délit 
contre  la  sûreté  de  l'État  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État  ou  de 
falsification  de  monnaie  ayant  cours  légal  dans  le  royaume  ou  de  papiers 
du  crédit  public  italien  ,  pour  lesquels  la  loi  italienne  établit  une  i>eine 
restrictive  de  la  liberté  personnelle  non  inférieure  dans  son  maximum  à 
cin(i  années ,  est  puni  suivant  cette  même  loi.  Il  est  jugé  dans  le  royaume 
alors  même  qu'il  aurait  été  jugé  à  l'étranger,  si  le  ministre  de  la  justice 
en  fait  la  demande.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
lors(iu'il  s'agit  d'un  délit  pour  leciuel  il  est  édicté  une  peine  restrictive  de 
la  liberté  personnelle  de  moindre  durée ,  toutes  les  fois  que  le  national 
ou  l'étranger  se  trouve  dans  le  territoire  du  royaume  ». 

L'article  5  prévoit  les  autres  délits  ;  il  décide  que  le  national  qui ,  hoi*s 
les  cas  spécifiés  à  l'article  4,  commet,  sur  le  territoire  étranger,  un  délit 
pour  lequel  la  loi  italienne  établit  une  peine  restrictive  de  la  liljerté 
personnelle  non  inférieure  au  minimum  à  trois  années,  est  puni  suivant 
cette  même  loi ,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  sur  le  territoire  du  royaume  ; 
mais  la  peine  est  diminuée  d'un  sixième  et  à  Veryastolo  est  substituée  la 
réclusion  de  vingt-cinq  à  trente  années.  S'il  s'agit  d'un  délit  pour  lequel 
il  est  établi  une  peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle  de  moindre 
durée,  il  n'est  procédé  que  sur  la  plainte  de  la  partie  ou  à  la  requête  du 
gouvernement  étranger. 

Nous  appelons  l'attention  sur  trois  points  :  1")  la  loi  italienne  exige  ici 
la  présence  sur  le  territoire  du  royaume  ;  2*^)  elle  réclame  la  plainte,  quand 
il  s'agit  de  délits  peu  importants  ;  3°)  elle  diminue  la  peine  ordinaire 
prononcée  lorsque  l'infraction  a  été  commise  sur  le  territoire  national. 

L'article  6  s'occupe  des  délits  commis  par  des  étrangers  ;  "  l'étranger, 
porte-t-il ,  qui ,  hors  les  cas  spécifiés  dans  l'article  4 ,  commet ,  sur  le 
territoire  étranger,  au  préjudice  de  VEtat  ou  d'un  national,  un  délit 
pour  lequel  la  loi  italienne  établit  une  peine  restrictive  de  la  liberté 
personnelle  non  inférieure  au  minimum  à  une  année ,  est  puni  suivant 
cette  même  loi  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  dans  le  territoire  du 
royaume;  mais  la  peine  est  diminuée  d'un  tiers,  et  à  Yergastolo  est 
substituée  la  réclusion  de  vingt  années  au  moins  ;  il  n'est  procédé  qu'à 
la  requête  du  ministre  de  la  justice  ou  sur  la  plainte  de  la  partie.  Nous 
insistons  tout  particulièrement  sur  cette  disposition,  dont  nous  n'avons 
pas  l'équivalent  dans  notre  loi  de  1878  et  qui  protège  les  nationaux 
en  quelque  lieu  (lu'ils  se  trouvent.  La  loi  italienne  va  i)lus  loin  encore 
et  décide  cjue  ••  si  le  délit  est  connnis  au  préjudice  d'un  autre  étranger, 
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le  coupable,  à  la  requête  du  ministre  de  la  justice,  est  puni  suivant  les 
dis[)Ositions  de  la  première  partie  de  l'article  6 ,  toutes  les  fois  :  \^)  qu'il 
s'agit  d'un  délit  pour  lequel  est  établie  une  ixnne  restrictive  de  la  liljerté 
personnelle  non  inléi-ieure  au  minimum  à  trois  années  ;  2'^)  qu'il  n'existe 
jias  de  traité  d'exti'adition  ou  que  celle-ci  n'a  pas  été  acceptée  pai'  le 
gouvernement  du  lieu  où  le  coupable  a  connnis  le  délit  ou  par  cdui  de 
sa  patrie. 

Enfin,  d'après  l'article  7,  il  n'est  point  ijrocédé  au  jugement  dans  les 
ai'ticles  5  et  G  :  1")  s'il  s'agit  d'un  délit  pour  leciuel ,  suivant  la  disi)Osition 
de  l'alinéa  premier  de  l'article  9,  l'extradition  n'est  pas  admise  (délits 
politiques  et  délits  connexes  à  un  délit  politique)  ;  2^)  si  l'inculpé,  jugé 
à  l'éti-uigei',  a  été  délinitivement  relevé  de  l'inculpation,  ou  bien,  sicon- 
danmé,  il  a  exécuté  la  jK^ine  ou  si  la  condanmation  est  éteinte. 

Cet  aiu'rçusonmiaire  de  la  législation  italienne  sullit  pour  montrer  les 
grandes  (jualités  de  ce  système  qui  i)révoit  toutes  les  li3q)utlièses  et  donne 
satisfaciion  à  toutes  les  nécessités  en  se  conformant  à  la  raison. 


CHAPITRE    IV. 

Des  infractions  commises  sur  deux  territoires. 

448.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  supposé  qu'une  infraction  avait  été 
commise  tout  entière  sur  un  même  territoire ,  territoii'e  belge  ou  terri- 
toire étranger.  Or,  il  se  peut  qu'elle  l'ait  été  en  partie  sur  le  territoire 
national,  en  partie  sur  un  autre.  Que  décider,  dans  cette  hypothèse, 
relativement  à  l'application  de  nos  lois  pénales  ?  Remaniuons  d'alx)rd 
que  la  question  ne  présente  aucune  importance ,  .si  le  délit  est  punissable 
en_l]elgique  sans  distinction  du  lieu  oh  il  s' est  accompli  ^  ))ar  exemple  s'il 
s'agit  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l'État.  En  conséquence,  nous  ne 
léj'ons  allusion  qu'aux  inlractions  qui  \\v  poui'raient  pas  èti*e  punies  cliez 
nous,  si  elles  avaient  été  consonunées  en  dehors  du  leriltoire  belge,  tels 
que  les  crimes  et  délits  conunis  par  des  étrangers  conti'e  des  particuliers^ 
Celai)0sé,  il  peut  se  faire  que  les  actes  excMjutés  en  partie  sur  le  sol 
belge,  en  ])ai'tie  sur  le  sol  étranger,  constituent  des  délits  distincts  ou 
(ju'ils  fornKMit  un  déli(  unique.  Examinons  successivement  les  deux  cas. 

449.  l/<.)rs(iue  les  faits  constilU(Mit  des  dohis  distincts ,  la  [Knu*suit€ 
e.xci-tec  en  Iielgi(iue  ne  peut  s'ai)pli(pier  (qu'aux  actes  accomplis  sur  le 
tei'ritoirc  belge.  La  connexite,  (jui  relierait  à  ces  derniers  acl<?s  ceux 
<|iii  ont  été  exécutés  à  l'étranger,  n'aulorisei'ait  point  elle-même  la 
poursuite  de  ceiix-ii  en  Uelgitiuc  ;  en  ellél  ,  la  cuimexité  est  attrilmtive 
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(1(3  jui'idiction ,  mais  ù  une  condition  cependant,  c'est  que  les  faits 
connexes  soient  tous  de  la  compétence  des  tribunaux  belj^es,  ce  qui  n'est 
point  l'liyi)othêsc  dont  nous  parlons.  Supposons  donc  qu'un  ci'inie  soit 
connnis  à  rétrangei'  par  un  étranger  pour  se  procurer  les  moyens  d'en 
connHetlr(;  un  autre  qu'il  accomplit  en  iielgifpie  (art.  221  du  Oxie  d'ins- 
truction criminelle) ,  le  second  seul  sera  punissable  chez  nous. 

450.  Lorsque  les  faits  constituent  un  délit  unique,  la  poursuite  ne 
peut  avoir  Ifcu  en  Belgique  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  qui  y  ont  été 
consommés  ;  il  faut  donc  que  ces  actes  considérés  isolément  forment  un 
délit.  1  )iilérentsjcas  peuvent  se  ])résenter  : 

1")  Un  délit  a  été  commis  par  des  actes  d'exécution  multiples,  accom- 
plis en  partie  sur  notre  territoire,  en  partie  sur  le  territoire  étrangei*  ; 
nous  donnerons  comme  exemples  le  lailli  qui,  en  différents  lieux, 
contracte  des  engagements  frauduleux  (art.  577  du  Code  du  commerce) 
et  le  faux  monnayeur  agissant  dans  une  même  série  d'opérations.  Les 
actes  accomplis  en  Belgiciue  seront  seuls  pris  en  considération. 

2^')  Un  délit  a  été  connnis  sur  les  deux  territoii'es  d'une  manière 
continue  ;  cela  peut  se  présenter  à  propos  du  recèlement  puni  par  les 
articles  339 ,  340  et  305 ,  et  à  propos  de  la  détention  arbitraire  punie  par 
les  articles  434  et  430  du  Code  pénal.  Encore  une  fois,  on  ne  tiendra 
compte  que  des  actes  accomplis  en  Belgique,  ce  qui  présentera  une 
grande  importance,  lorsque  le  législateur  mesurera  la  gravité  de  la 
peine  à  la  durée  de  l'infraction,  par  exemple  en  matière  de  détention 
illégale. 

3")  Un  délit  consistant  dans  une  certaine  habitude  s'est  commis  sur 
les  deux  territoires,  par  exemple  la  corruption  ou  prostitution  delà 
jeunesse  (art.  379);  ici,  le  juge  belge  ne  pourra  avoir  égard,  pour 
constater  l'habitude,  qu'aux  faits  exécutés  sur  le  territoire  belge. 

4'^)  Que  décidei'ait-on  enfin-  dans  l'hypothèse  où  l'exécution,  complète 
en  Belgique,  aurait  produit  son  effet  à  l'étranger  ou  réciproquement, 
l)ar  exemple  si  un  coup  de  fusil  tiré  du  territoire  belge  avait  tué  une 
personne  se  trouvant  sur  le  territoire  étranger  ou  vice-versà  ?  Il  est 
évident,  dans  ce  cas,  que  le  crime  doit  être  considéré  connue  ayant  été 
connnis  d'une  manière  complète  sur  les  deux  territoires  à  la  fois  et  qu'il 
pi^,  par  conséquent,  être  poursuivi  dans  les  deux  pays. 

451.  Ce  que  nous  venons  de  dire  souffrirait  exception,  si  les  faits 
accomplis  à  l'étranger  se  rattachaient  au  délit  connnis  en  Belgique 
(ru7ic  manière  indivisible.  Le  meilleur  exemple  d'un  cas  semblable 
se  rencontre  dans  les  actes  de  comi)licité  exécutés  sur  le  territoire 
étranger.  Remaniuons  que  cette  hypothèse  ne  se  confond  point  avec 
celle  dont  nous  avons  [)arlé  précédennnent ,  en  exi)liquant  l'article  11  de 
la  loi  de  1878  ;  en  effet,  nous  supposions  aloi's  que  le  fait  principal  et  les 
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actes  de  participation  avaient  été  commis  les  uns  et  les  autres  sur  le  sol 
étranger,  tandis  que  nous  supposons  maintenant  l'exiécution  dû  fait 
pi'incipal  en  Belgique  et  celle  de  l'acte  de  complicité  à  l'éti-anger. 
L'indivisibilité  aura  pour  conséquence  de  permettre  la  poursuite  de  tous 
ceux  qui  ont  participé  au  délit ,  Belges  ou  étrangers ,  à  la  seule  condition 
qu'ils  soient  trouvés  en  Belgique.  SH'on  suppose,  au  contraire,  que  le 
lait  principal  s'est  accompli  en  x^i}  s  étranger ,  les  actes  de  participation 
exécutés  chez  nous  ne  pourront  être  poursuivis  devant  nos  tribunaux 
que  s'ils  constituent  par  eux-mêmes  des  infractions  distinctes  ;  tel  serait 
le  cas  pour  la  fabrication  de  fausses  clefs  ou  le  vol  d'instruments  néces- 
saii'es  à  la  perpétration  du  délit. 

452.  11  nous  reste  à  nous  demander  si  l'on  peut  poursuivre  en  Belgique 
les  Mis jiosicricurs  à  un  délit  achevé  en  pays  étranger,  lorsque  ces  faits 
ont  été  accomplis  en  Belgique.  Ici  encore,  l^aflirmative  ne  peut  être 
enseignée  qu'à  la  condition  que  ces  faits  constituent  par  eux-mêmes  un 
délitjdistinct  lrax)pépar  la  loi  belge;  ce  serait  le  cas  à  l'article  340  du 
(ode  pénal,  si  l'on  recelait  en  Belgique  le  cadavre  d'une  personne  homi- 
t-idée  en  i)ays  étranger. 

CHAPITRE  V. 

De  l'extradition. 


453.  L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  gouvernement  livre  un 
individu  punissable  pour  une  infraction  commise  sur  un  autre  territoire 
à  un  autr(*  gouvernement  (jui  a  le  droit  de  le  punir.  Cet  acte  est  imi>osé 
par  la  Justice  et  la  nécessité  ;  que  deviendrait,  en  etlét,  le  droit  de  punir 
ai)[):ii'tenant  à  un  État  si,  en  présence  de  la  facilité  des  connnunications 
intei'nationales  existant  aujourd'hui ,  il  sullisait  de  quitter  le  pays  pour 
être  sûr  de  l'impunité  i 

Nous  avons  eu,  en  Belgi(iue,  ti'ois  lois  sur  cette  matière;  celle  du 
!'''■  octoI)re  1833,  celle  du  5  avril  1S()8  et  celle  du  15  mars  1874.  Ces  trois 
lois  sont  d'accord  pour  ne  permetti'e,  conformément  à  l'article  18  de  la 
Constitution  ,  ({ue  l'extradition  des  étrangei's.  La  loi  de  l8G8,  comi>létée 
[)ar  celle  du  P'  juin  1870,  énumérait  un  grand  nombre  de  cas  queue 
prévoyait  pas  la  loi  de  1833  ;  la  loi  de  1874  n'a  rien  ajouté  à  cette  nomen- 
clature, mais  elh^  disi)ose  ex[uvssément ,  à  la  lin  de  son  article  U''",  que 
la  Icntalive  est  comprisi»  dans  les  (pialillcations  citées,  lurs(iu'elle  (»st 
[Huiissalile  en  vertu  des  lois  i>énales  ;  de  plus ,  le  n"  U  de  l'article  !*''"  a  été 
augmente  [»ar  une  loi  du  7  juillet  1875,  ajoutant  aux  menaces  d'attentat 
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les  oih'QS  ou  propositions  de  coinniettre  un  crime  ou  d'y  participer  et 
l'acceptation  des  dites  offres  ou  propositions.  L'énuinération  est  essen- 
tiollenient  limitative,  ainsi  que  cela  résulte  forniellenient  de  l'article  6 
de  la  loi  de  1833  conservé  par  les  lois  de  1868  et  de  1874  (  1). 

454.  La  condition  fondamentale  de  l'extradition  se  trouve  dans  un 
traité  conclu,  à  charge  de  réciprocité,  avec  l'État  qui  la  réclame 
(art.  l<^'*de  la  loi  de  1874);  ce  traité  sert  d'avertissement  aux  étranger-s*; 
aussi ,  doit-il  être  publié  par  la  voie  du  Moniteur  (art.  6)  ;  il  est  exécu- 
toire dix  jours  après  la  date  que  porte  ce  journal.  En  conséquence,  la  loi 
détermine  la  régie  que  doit  suivre  le  gouvernement  dans  la  confection 
des  traités  et  les  traités  déterminent  celle  que  le  gouvernement  doit 
suivre  dans  le  fait  même  de  l'extradition.  Il  est  reconnu  que  l'extra) Ution 
peut  être  accordée  même  pour  des  faits  a.ntérieurs  au J^raité  conclu ^jlés 
que  les  dix  joiirs^ont  écoulés  depuis  la  publication  de  c_e  traité;  en  effet , 
on  ne  peut  pas  voir  là  une  question  de  rétroactivité. 

455.  En  vertu  de  l'article  7  de  la  loi,  l'extradition  ne  peut  être 
accordée,  si,  depuis  le  fait  imputé,  les  poursuites  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  de  la 
Belgique.  D'un  autre  côté,  l'article  6  delà  loi  de  1833,  maintenu  expres- 
sément par  l'article  12  de  la  loi  de  1874  ,  veut  que,  dans  tout  traité, ^n 
stipule_que  l'étranger  ne  sera  poursuivi  ou  puni  pour  aucam  délit.pali- 
tif|ue  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit.  Cette  disposition  se  justifie  par  le  caractère  tout  spécial  des 
délits  politiques  ;  elle  est  restreinte  par  la  loi  du  22  mars  185G,  laquelle 
dénie  tout  caractère  politique  aux  attentats  connnis  contre  la  pei'sonne 
du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou  des  membres  de  sa  famille, 
lorsque  cet  attentat  constitue  un  meurtre,  un  assassinat  ou  un  empoison- 
nement, ce  qui  comprend  la  tentative  et  la  complicité  punissables. 

456.  L'article  6  de  la  loi  de  1833  impose  la  même  mesure  en  ce  qui 
regarde  la  poursuite  et  la  punitionxles  crimes  et  délits  non  prévus  par 
la  loi  sur  les  extraditions  ;  le  législateur  belge,  n'admettant  l'exti-adition 
que  dans  des  h3'pothêses  qu'il  juge  assez  graves,  devait  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  cm[)êclier  que  cet  acte,  consenti  pour  une  caté- 
gorie d'infractions,  ne  devint,  chez  le  gouvernement  étranger,  un  moyen 


(l)  Art.  6  de  la  loi  du  t''^  octobre  1S55.  Il  sera  expressément  sti])ulé  dans  ces 
traités  (^ue  l'étranger  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  rextradilion  ,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  iù_pour 
^ucun  clcs  crinics  ouj]tHiJ:Sjion_XLilsbl'-lg.iJ^t'  l>t  présente  loi,  sinon,  toute  extradition, 
toute  arrestation  provisoire  sont  interdites. 
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d'en  poursuivre  d'autres.  Il  peut  arriver  que  les  deux  pays,  entre 
lesquels  un  traité  est  conclu,  ne  punissent  point  les  mêmes  infractions 
ou  qu'ils  ne  les  définissent  pas  de  la  même  manière;  il  peut  se  faire  éga- 
lement que  les  conditions  de  la  tentative  et  de  la  complicité  dans  ces  deux 
pays  soient  diliérentes;  dans  c;es  hypothèses,  l'extradition  ne  pourra  être 
consentie  que  pour  des  faits  punissables  à  la  fois  en  Belgique  et  dans  le 
])ays  qui  la  réclame;  ce  principe  r,ÊSUn£icle  la  disiX)sition  de  l'article  l*^"" 
de  la  loi  de  1874  relative  à  la  tentative;  les  termes  *^  en  vertu  des  lois 
l)cnalcs  r,  signifient,  enefiet,  en  vertu  de  la  législation  des  deux  pays. 
En  supposant,  par  conséquent,  que  le  législateur  d'un  paj's  déterminé 
se  contentiU,  pour  punir  la  tentative,  de  l'exécution  d'actes  simplement 
préparatoires,  le  gouvernement  belge  ne  pourrait  pomt  lui  accorder 
l'extradition  de  l'auteur  de  ces  actes.  Remarquons  que  l'extradition 
n'exige  point  que  le  délit  ait  été  commis  sur  le  territoire  même  du 
requérant  ;  l'ai-ticle  2  de  notre  loi  l'autorise  pour  les  délits  commis  hoi*s 
du  territoire,  à  la  condition  que  la  loi  belge  elle-même  permette  la 
poursuite  de  ces  infi'actions  connnises  hors  du  royaume;  cette  restriction 
est  encore  une  application  du  principe  que  nous  venons  d'énoncer. 

457.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  formaUtés  requises  pour 
({ue  l'extradition  puisse  être  accordée. 

La  demande  se  fait  par  la  voie  diplomatique.  En  vertu  de  l'article  3 
de  la  loi ,  le  gouvernement  étranger  produit ,  en  original  ou  en  coj)ie 
a_ulhenti(iue,  soit  l'arrêt  ou  le  jugemciit_[}rononçaiit  la  condamnation  , 
soit  l'arrêt  de  la  Chambre  des  niises  en  accusation  jou  l'ordonnance  de  la 
Chambre  du  conseil  et  j^  lorsque  ces  autorités  n'existent  point  chez  l'État 
éirangerj^l'acte  de  procédure^  émané  du  juge  compétent,  qui  décrète  ou 
oi)ère  dejplein  droit  le  rcînvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  ilevant  la  juridic- 
tjon  répressive.  Il  sufiit  même  de  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou  de 
tout  autre^acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité  compétente, 
à  la  coijdition  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  ix)ur 
lequel  ilssont^délivrés  et  qu'ils  soient  rendus  exécutoires  par  la  Chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instanc^du  lieu  de  la  résidence 
enBelgique  de  l'étranger  ou  de  celui  oii  il  pourraètre  trouvé.  La  Chambre 
(kl  conseil  n'accordera, lajni.se  à  exécution  C[u'îV|^rès  avoir  constat  "  ""^ 
toutes^lcs  exigences  de  ]a  loi  et  de  la  convention  se  ti'ouvent  s<ati- 
pour  l'extradition  dont  il  s'agit.  L'acte  adressé  au  gouvei'ncment  belge 
est  signifié  à  l'étranger  et  aussitôt  que  celui-ci  a  été  écroué  en  exécution 
de  cet  acte,  le  gouvernement  belge  doit  prendre  l'avis  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  de  \a  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  latjuelle 
l'étranger  a  été  arrêté. 

Le  ministère  imbhc  et  l'étranger  (celui-ci  assisté  d'un  conseil ,  s'il  le 
veut)  sont  entendus  en  audience  jmblique,  à  moins  que  l'étranger 
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ne  réclame  le  huis-clos  ;  de  cette  manière ,  l'inculpé  a  le  pouvoir  de  se 
défendre  sur  l'extradition. 

Dans  la  quinzaine  à  pai'lir  de  la  réception  des  pièces ,  celles-ci  seront 
renvoyées,  avec  l'avis  motivé,  au  Ministre  de  la  justice.  Celui-ci  statue 
définitivement  (art.  3  de  la  loi). 

458.  Lorsqu'il  s'agit  du  simple  transit  sur  le  territoire  belge,  les 
pi'écautions  peuvent  ne  pas  être  aussi  minutieuses;  aussi,  l'article  4 
déclare-t-il  que  cette  espèce  d'extradition  pourra  être  accordée  sans 
prendre  l'avis  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ;  on  exige  simple- 
ment, dans  ce  cas,  la  production  on  orignal  ou  en  expédition  authentique 
d'un  des  actes  de  procédure  dont  nous  avons  parlé  précédemment  ;  bien 
entendu,  il  faut  que  l'extradition  ait  été  requise  au  profit  d'un  État 
étranger  lié  avec  la  Belgique  par  un  traité  comprenant  l'infraction  qui 
donne  lieu  à  la  demande  d'extradition  ;  il  faut  également  que  l'extradition 
ne  soit  pas  interdite  soit  par  l'article  G  de  la  loi  du  l^»"  octobre  1833,  soit 
par  l'article  7  de  la  loi  de  1874. 

459.  En  cas  d'ur^-ence,  il  est  permis  de  se  passer  d'une  demande 
régulière  ;  l'article  5  déclare ,  en  effet ,  que  l'étranger  pourra  être  arrêté 
provisoirement  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge 
d'instruction  du  lieu  de  sa  résidence  ou  de  celui  où  il  pourra  être  trouvé 
et  motivé  sur  un  avis  officiel  donné  aux  autorités  belges  par  les  autorités 
étrangères.  Le  juge  d'instruction  procède  conformément  aux  décisions 

du  Code  d'instruction  criminelle.  La  liberté  est  accordée  au  bout  d'un 
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certain  délai ,  lorsque  le  mandat  d'arrêt  n'est  jms  envoyé  j^ar  l'autorité 
éjrajigèrejcompétente.  Ce  délai,  en  vertu  de  l'article  l^**  delà  loi  du 
28  juin  1889,  est  de  trois  semaines  à  dater  de  l'arrestation  ;  il  peut  être 
porté  à  trois  mois,  si  le  pays  qui  requiert  l'extradition  est  hors  d'Europe. 
I/étran^er  jDeut  réclamer  la  Uberté  provisoire  dans  le  cas  où  mi  Belge 
jquit^dejcette  faculté  et  sousjes  mêmes  conditions  ;  Ta  demandè'csrsbu- 
niise  à  la  CMliitojlu  consed.  Celle-ci  décide  également,  après  avoir 
entendu  l'étranger,  s^l  y  a  Heu  ou  non  de  transmettre,  en  tout  ou  en 
[)artie,  les  papiers  et  autres  objets  saisis  au  gouvernement  étran^r  qui 
demande  l'extradition  ;  elle  ordonne  la  restitution  des  papiers  et  autres 
objets  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  au  fait  imputé  au  prévenu  et 
statue,  le  cas  échéant,  sur  la  réclamation  des  tiers  détenteui^  ou  autres 
ayants-droit. 

460.  L'article  2  de  la  loi  du  28  juin  1889  prévoit  l'hypothèse  où 
l'élrangor  réclamé  se  trouverait  sur  un  navire  belge  qui  aurait  quitté  les 
eaux  terri toriales.  I)ans_çiLcas^e  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
dans  lequel  est_situé  le  port^cki  départ  [)ourra  dtH^erner  un  n^andat  d'arrêt 
provisoii'e ,  comme  dans  le  cas  d'urgence^  et  prendre,  avec  l'autorisation 
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du  Ministre  de  la  justice^ Jes  mesures  nécessaires  pour  que  rexistencc  de 
cejnandat  soit  portée  à  la  connaissance  du  capitaine ,  soit  directement , 
soit  par  l'intermédiaire  d*un  consul.  Dès  la  réception  de  cet  avis  ^  l'indi- 
yidu  réclamé  restera  détenu  à  bord  ^J[usqu'au  retour  du  navire  ou  Jusqu'à 
laj'encontre  d'un  autre  bâtiment  belge  qui  le  recueillera  dans  les  mêmes 
conditions.  Il  est  fait  mention  du  tout  sur  le  livre  du  bord.  Le  délai  de 
trois^ semaines  relatif  à  la  mise  en  liberté  prend  cours  au  moment  où 
l'étranger  a  été  écroué  dans  l'une  des  prisons  du  ro3^aume. 

461.  n  peut  arriver  qu'un  individu  coupable  d'un  délit  puisse  être 
poursuivi  en  même  temps  dans  plusieurs  pays  et  que  son  extradition  soit 
réclamée  à  la  fois  par  les  gouvernements  de  ces  pays  ;  cette  hypothèse 
se  présentera  spécialement,  lorsqu'un  crime  aura  été  commis  sur  le  terri- 
toire d'un  État  par  un  étranger  vis-à-vis  de  son  compatriote;  la  poursuite, 
en  effet ,  appartiendra  toujours  à  l'État  sur  le  territoire  duquel  le  crime 
aura  été  perpétré  et  souvent  à  l'État  dont  feront  partie  le  coupable  et  la 
victime.  La  raison  exige,  en  présence  d'une  double  demande  se  présen- 
tant de  cette  manière,  que _rextradiyon_ soiLaçcordée_à  1^^  le 
tenùtoire  duquel  l'infraction  a  été  consommée  ;  il  est  évident ,  en  effet , 
que  l'intérêt  le  plus  grand  à  la  répression  se  trouve  de  son  côté. 

Il  peut  arriver  également  que  plusieurs  demandes  d'extradition  soient 
basées  sur  ce  que  le  même  individu  s'est  rendu  coupable  d'infractions  suc- 
cessives sur  le  territoire  de  ditïérents  États.  Dans  ce  cas,  le  gouverne- 
ment belge  aurait  à  se  décider  d'après  la  gravité  des  faits  et,  si  les  faits 
présentaient  la  même  gravité ,  il  devrait  donner  la  préférence  à  l'État 
dont  l'inculpé  serait  le  sujet.  Toutes  choses  égales ,  l'extradition  serait 
accordée  à  l'État  qui  l'aurait  réclamée  le  premier.  Il  va  de  soi  que  les 
traités  peuvent  établir  des  règles  sur  ces  points  et  qu'alors ,  le  gouverne- 
ment devra  s'y  conformer  (  1  ). 

462.  L'article  11  s'occupe  des  commissions  rogatoires  émanées  de 
l'autorité  compétente  étrangère  et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite 
domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  et 
décide  qu'elles  ne  pourront  être  exécutées  en  Belgique  que  ix)ur  l'un  des 
faits  énumérés  à  l'article  F""  de  la  loi.  Hors  le  cas  prévu  par  l'arlicle  5, 
le  cas  d'ui'gencc,  les  commissions  rogatoires  seront  préalablement 
rendues  exécutoires  par  la  diambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  ourles  |)erqiiisitions_ct  les  saisies  doivent  être  oi>érées. 
La  Chambre  du  conseil  décidera  également  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
trajismelti-e,  en  tout  ou  en  partie,  les  papiei*s  et  autres  objets  saisis  au 


(1)  Sir    II.VLS.    op.    cit.,    i.    il.    M"  '.>58. 
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gouvernement  requérant.  Elle  ordonnera  la  restitution  des  papiei-s 
ou  autres  objets  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  au  fait  imputé  au 
prévenu  et  statuera,  le  cas  échéant,  sur  la  réclamation  des  tiers  déten- 
teurs ou  autres  ayants-droit. 


CHAPITRE  VI. 

De    l'expulsion. 

463.  En  vertu  de  l'article  l^'"  de  la  loi  du  G  février  1885,  remise  en 
vigueur  jusqu'au  15  février  1894  par  la  loi  du  6  mars  1891 ,  '•  l'étranger 
résidant  en  Belgique  qui,  par  sa  conduite,  compromet  la  tranquillité 
publique ,  ou  celui  qui  a  été  poursuivi  ou  qui  a  été  condamné  à  l'étranger 
pour  les  crimes  ou  délits  qui  donnent  lieu  à  l'extradition ,  peut  être 
contraint  par  le  gouvernement  de  s'éloigner  d'un  certain  lieu ,  d'habiter 
dans  un  lieu  déterminé ,  ou  même  de  sortir  du  royaume.  Llacililé  royal 
enjoignant  à  un  étranger  de  ^or tir  du  royaume  parce  qu'il  compromet 
la  tranquillité  publique,  sera  délibéré  en  colîseil  des  ministres.  D'après 
l'article  2,  les  dispôsïïïons'cie  raiiiclc  |(r((('i[.'iii  no  puurruiit  être  appli- 
quées aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivants ,  pourvu 
que  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  soit  en  paix  avec  la  Belgique  : 

\^)  A  Fétranger  autorisé  à  établir  son  domicile  dans  le  royaume  ; 

2^)  A  l'étranger  marié  avec  une  femme  belge  dont  il  a  un  ou  plusieurs 
entants  nés  en  Belgique  pendant  sa  résidence  dans  le  pays  ; 

3°)  AJ/étrmiger  décoré      la  Croix  de  Ferl 

4°)  A  l'étranger  qui ,  marié  avec  une  femme  belge ,  a  fixé  sa  résidence 


»  — ~ 


en  Belgique  depuis  plus  de  cinq  ans  et  a  continué_à  y  résider  d'une 
manière  permanente  ; 

5°)  ArincTividu  né  en  Belgique  d'un  étranger  et  qui  y  réside,  lorsqu'il 
sejrouve  dans  le  délai  d'optioiT  prévu  par  l'article  9  du  Code~cTvil. 

L'arrêté  royal,  porté  en  vertu  de  l'article  ï®^,  sera  signifié  par  huissier 
à  l'étranger  qu'il  concerne  (art.  3)  ;  il  sera  accordé  à  l'étranger  un  délai 
qui  devra  être  d'un  jour  franc  au  moins.  L'article  4  ajoute  que  "  l^étranger 
qui  aura  reçu  l'injonction  de  sortir  du  royaume  sera  tenu  de  désigner 
la^frontiêre  par  laquelle  il  sortii*a  ;  il  recevra  une  feuille  de  route 
réglant  ntinéraire  de  son  voyage  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque 
lieu  où  il  doit  passer.  En  cas  de  contravention  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  dispositions,  il  sera  conduit  hors  du  royaume  par  la  force  publique  -. 
Dans  le  cas  où  une  résidence  est  iniposée,  le  gouvernement  pourra 
enjoindre  de  sortir  du  territoire  à  l'étranger  qui  quittera  cette  résidence 
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(art.  5).  Enfin ,  si^étranger  auquel  il  a  été  enjoint  de  sortir  du  roj'aume 
rentre  sur  le  territoire,  il  pourra  être  poursuivi  et  il  sera  condamné, 
PQur_çe  fait  3  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois^  et^ 
l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière  (art.  6).  D'après 
l'article  7 ,  il  doit  être  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de 
l'exécution  de  la  loi. 

CHAPITRE  VII. 

Des  questions  préjudicielles. 

464.  Il  est  de  principe,  dans  la  procédure  pénale  aussi  bien  que  dans 
la  procédure  civile,  que  le  juge  compétent,  pour  connaître  d'une  question 
dont  il  est  saisi ,  l'est  aussi  pour  connaître  de  tous  les  éléments  dont 
l'enchaînement  constitue  la  question  susdite.  En  matière  pénale  parti- 
culièrement, le  juge  de  l'infraction  doit  avoir  le  droit  d'apprécier  les 
divers  points  qui ,  réunis,  forment  cette  infraction.  Supposons  qu'une 
Cour  d'assises  ait  à  juger  une  accusation  de  parricide  ;  conformément  à 
l'article  395  du  Code  pénal,  ce  crime  dépend  de  la  qualité  de  père,  mère, 
légitime  ou  naturel,  ou  d'autre  ascendant  légitime  du  coupable  existant 
chez  la  victime.  Supposons  qu'un  tribunal  correctionnel  soit  saisi  d'une 
alTaire  de  vol  et  que  le  prévenu  se  prétende  propriétaire  de  la  chose  dont 
il  s'est  emparé,  le  tribunal,  en  vertu  de  la  définition  donnée  par  l'article 
40 1  du  Code  pénal ,  ne  pourra  prononcer  sur  le  délit  que  lorsque  la  ques- 
tion de  propriété  aura  été  réglée.  Toutes  ces  questions,  dont  la  solution 
s'impose  au  magistrat ,  parce  qu'elles  se  rattachent  à  l'existence  même 
do  l'infraction,  ont  reçu  le  nom  de  questions  prcjudicielles,  du  moins 
dans  le  sens  large  de  ces  termes. 

465.  Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  les  confondre  avec  celles  que  l'on  a 
:\])\)('\ùcs  questions  préalables.  Ces  dernières,  en  effet,  sont  étrangères  au 
fait  délictueux  ;  elles  no  constituent  point  une  condition  de  son  existence  ; 
elles_sont^]injQlcmenj^pj^vi^^  ce  sens  qu'elles  doivent  être  déd- 
(|ées  antcTieu rement  à  re:^çiceila J!actionj)ublique ,  parce  que  celle-ci 
dépendre  cettejdéçision^^  laquelle  ne_geuta\^^^  cependant  aucune 
influence  sur  l'infraction^  Prenons  comme  exemple  l'enlèvement  d'une 
mineure.  IVapi-ès  l'article  371  du  Code,  le  ravisseur  (jui  aura  épousé  la  lîlle 
qu'il  a  oiilovée  ou  fait  onlover  et  ceux  qui  auront  i>articipo  à  l'enlèvement, 
no  pourront  être  poui"suivis  qu'ajurs  (|U0  la  nullité  du  mariage  aura  été 
définitivement  prononcée.  On  ne  peut  |>as  dire  que  la  question  de  nullité 
du  mariage  soit  préjudicielle,  car  l'existence  du  rapt  n'en  dépend  à  aucun 
point  de  vue;  il  n'y  a  que  l'exercice  de  la  poursuite  (pii  lui  soit  sulx)rdonné. 
Nous  ajouterons,  comme  exemples ,  la  prescription,  l'anmistie,  etc.  ;  si 
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roxtinction  de  l'action  puljliquo  est  invoquée  pnr  snitede  prescription  ou 
d'anniistie,  une  question  préalaljle  s'inijjosera  aux  juges,  mais  la  réalité 
du  fait  délictueux  ou  sa  qualification  ne  dépendra  nullement  de  cette 
circonstance.  Ce  n'est  pas  à  cette  espèce  de  questions  que  nous  faisions 
allusion  en  posant  la  règle  énoncée  plus  haut.  Lorsqu'il  s'agit  de  questions 
préjudicielles,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  juridiction  criminelle  en 
connaisse,  alors  mémo  qu'elles  présentei'aient  un  caractère  non  criminel^ 
par  exemple  un  caractère  civil ,  comme  celles  que  nous  avons  citées. 
D'abord,  l'unité  de  justice  civile  et  de  justice  pénale  vient  à  l'appui  du 
principe.  Ensuite,  quant  aux  moyens  de  preuve  qui  devront  être  emplo^^és^ 
ils  s_cront_déterminés  d'après  la  nature  des  faits  et  non  d'après  la  diversité, 
des  juridictions.  Le  droit  ne  change  point  avec  le  tribunal  et  si  la  preuve 
testimoniale,  par  exemple,  n'est  pas  admise  relativement  à  certains 
faits  devant  un  juge  civil,  elle  ne  sera  pas  admise  davantage,  parce  que 
ces  faits  se  présenteront  devant  un  juge  criminel;  il  n'jjiurait_d'excep- 
tion  à  cette  règle  que  si  l'af faire  était  portée  devant  une  Coiir  d'assises, 
parce  que  l'article  342  du  Code  d'instruction  criminelle  dit  expressément 
que  le  jury  n'a  pas  à  se  déterminer  d'après  tel  ou  tel  mode  de  preuve, 
mais  uniquement  d'après  son  "  intime  conviction  ». 

466.  Malgré  son  caractère  éminemment  logique,  la  règle  que  nous 
avons  donnée  souffre  des  exce[)tions  :  il  est  des  hypothèses  dans  le^uclles 
ja^solutjon  de  la  question  est  renvoyée  à  un  auti^eju^.  Bien  plus,  il  est 
entré  dans  les  usages  de  ne  plus  appeler  questions  jyrcjudicieîîcs,  que 
celles-là  seulement  qui  sont  enlevées  au  juge  saisi  de  l'alïaire  principale 
pour  être  portées  devant  une  autre  juridiction.  La  plupart  des  auteurs 
exigent  comme  condition  de  l'existence  d'une  question  préjudicielle  qu'elle 
échappe  à  la  compétence  du  juge  appelé  à  connaître  du  délit  (notamment 
Haus  et  Prins).  En  conséquence,  lorsqu'on  prend  l'expression  dans  ce 
sens  étroit,  deux  conditions  sont  req^uises  ppur_qua  l'on^^  Jrouve  en 
présence  d'une  question  préjudicielle  :  1")  qu'elle  se  rattache  <à  V existence 
même  du  délit  et  non  pas  seulement  à  la  recevabilité ([q  l'action  publique  ; 
2")  que  la  solution  appartienne  à  un  autre  juge  que  celui  de  l'infraction. 

Cela  posé,  une  distinction  a  dû  être  faite,  selon  que  la  question  empè- 
chait  l'action  publique  d'être  commencée  ou  quelle  avait  seulement  pour 
eget  do  suspendre  le  cours  de  l'instance  ;  pour  désigner  la  première 
hypothèse ,  on  a  imaginé  l'expression  de  question  préjudicielle  à  l'action  ; 
pour  désigner  la  seconde,  celle  de  question  préjudicielle  au  jugement  \ 
l'une  et  l'autre  sont  détestables  au  point  de  vue  philologique.  Une  autœ 
division  a  été  faite  en  questions  préjudicielles  civiles,  pénales  ou  adminis- 
tratives ,  selon  qu'elles  devaient  être  décidées  par  la  juridiction  civile,  la 
juridiction  rèpi'essivc^ou  l'auj^ont^^  Nous  "parlerons  suc- 

cessivement de  ces  trois  espèces  de  questions  préjudicielles. 
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Questions  préjudicielles  civiles. 

467.  Ces  questions  peuvent  se  rapporter,  soit  à  Tetat  des  personnes, 
soit  à  la  propriété  ou  autre  droit  réel ,  soit  à  l'existence  d'un  contrat. 
Pour  qu'elles  soient  préjudicielles  dans  le  sens  restreint  du  mot ,  il  faut 
qu'une  loi  formelle  les  considère  comme  telles,  en  exigeant  qu'elles  soient 
renvoyées  à  la  juridiction  civile.  A'  défaut  d'un  texte  précis^  il  faudra 
a;.)i)liquer  la  règle  fondamentale  que  nous  avons  posée  et  que  consacre , 
en  excellents  termes,  l'article  15  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Nous  allons 
étudier  séparément  les  difîérentes  questions  civiles  que  nous  avons  citées. 

X^»  I.  Questions  d'état. 

468.  Nous  avons  déjà  vu  qu'une  question  semblable  pouvait  être 
soulevée  à  propos  d'un  paiM-icide;  elle  ne  constitue  pas  une  question 
préjudicielle  proprement  dite,  parce  que  la  loi  ne  la  considèi'e  ]")as  comme 
telle.  Nous  en  dirons  autant  des  questions  de  filiation  qui  peuvent  surgir 
à  propos  de  l'application  des  articles  335 ,  339  à  34 1 ,  372  à  378 ,  379  à 
382 ,  462  du  Code  pénal.  Au  lieu  d'une  question  de  filiation,  la  question 
peut  se  rapporter  à  l'état  d'époux  ;  nous  suivrons  encore  la  même  règle  ; 
exemples  :  les  articles  335,  341  et  4G2  du  Code  déjà  cités,  l'adultère,  la 
bigamie  ;  relativement  à  ce  dernier  crime,  l'accusé  peut  opposer  la  nul- 
lité du  second  mariage;  dans  ce  cas,  c'est  l'existence  même  du  crime, 
le  fait  matériel  qui  est  contesté  ;  mais  il  peut  opposer  aussi  la  nullité  du 
premier  mariage  ;  alors,  il  y  a  question  préjudicielle  dans  le  sens  large, 
et  puisqu'aucune  loi  ne  décide  le  contraire,  ce  sera  le  tril)unal  criminel 
qui  sera  compétent  (art.  189  du  Code  civil).  Le  Code  pénal  punit  certains 
délits  qui  peuvent  entraîner  la  suppression  de  l'état  d'époux  (voir  les 
art.  2G3,  527,  194  et  195  C.  p.)  ;  dans  ces  divers  cas,  le  tribunal  répressif 
est  compétent  pour  décider  sur  l'état;  de  plus,  en  cette  matière,  le 
mariage  pourra  être  prouvé  par  témoins,  contrai i-emcnt  à  la  règle 
d'ajji'ès  la(iuclle  la  natui'c  de  la  preuve  dépend,  non  de  la  juridiction, 
mais  du  caractère  du  fait  ;  cela  l'ésultc  des  articles  198  et  199  du  Code 
civil.  Comme  question  d'état  non  i)i'éju(licielle,  citons  encore  laquestion 
de  nationalité  que  peut  provocjuer  rai)plication  des  articles  7 ,  8  et  9  de 
la  loi  du  17  avi'il  1878. 

469.  Examinons  maintenant  les  questions  d'état  qm  sont  réellement 
préjudicielles,  stricto  5c»5t/.  C£s. questions  sont  celles  de  filiation.  I)'aj)rês 
l'article  3-JG  (In  C«m1c  civil ,  "les  tribunaux  civils  sont  seuls  comjM'tents 
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pour  statuer  sur  les  rtMi-lamations  d'état»,  et,  d'après  l'article  327, 
«  l'aclion  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  prjuira 
commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  questii)U  d'état  •'.  Il 
résulte  de  ce  dernier  texte  que  la  question  de  flliationest  préjudicielle 
à  l'action  en  J^oursuitejl'un  délit  de  suppression  d'étatroûel  est  le  motif 
de  cette  exception  à  la  règle  ordinaire?  D'après  Bigot  de  Prc^ameneu 
parlant  devant  le  Corps  législatif,  "  la  loi  aurait  craint  de  faire  dépendre 
entièrement  les  questions  de  filiation  de  simples  témoignages  (voir  les 
art.  319,  320  et  323  Ce);  aussi,  impose-t-elle  aux  juges  le  devoir  de 
proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on  voudrait  prendre  pour  y  parv'enir; 
telles  seraient  les  plaintes  en  suppression  d'état  que  l'on  porterait  aux 
tribunaux  criminels  ;  une  telle  accusation  doit  être  présumée  n'avoir 
pour  but  que  d'éluder  la  règle  de  droit  civil,  qui,  sur  les  questions  d'état, 
écarte  la  simple  preuve  par  témoins ,  preuve  qui  est  admise  par  la  loi 
criminelle  ". 

L'orateur  du  tribunat  s'exprimait  dans  le  même  sens.  Ces  raisons 
sont  détestables  ;  en  effet,  il  était  très  facile  d'imposer  la  nécessité  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  conformément  à  l'article  323  du 
Code  civil  au  ministère  public  comme  aux  parties  ;  c'est  ce  que  faisait  le 
projet  ;  il  était  même  inutile  de  l'exiger  expressément  ;  la  formalité 
résultait  du  principe  logique  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

L'argument  du  législateur  étant  mauvais ,  on  a  essayé  d'en  trouver  un 
autre  dans  le  repos  des  familles  ;  mais  cette  raison  n'a  rien  de  sérieux , 
surtout  que  l'article  327  peut  avoir  pour  conséquence  d'empêcher  la 
poursuite  des  crimes  les  plus  graves. 

470.  Ouelques  explications  sont  nécessaires  pour  faire  comprendre 
notre  article.  D'abord,  l'état  dont  il  parle  ne  peut  être  que  rétat  de 
filiation  ;  cela  résulte  à  l'évidence  de  la  place  qu'il  occupe  dans  le  Code 
civil.  D'ailleurs,  il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  que  la  filiation 
nâturÊlle_est  mise  sur  la  même^ligne  que  la  filiation  légitime  (art.  341 , 
3®  al.).  Ensuite,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  question  prgudicielle,  que 
l'état  de  filiation  se  rapporte  à  un  délit  de  suppression  d'état.  Mais  que 
faut-il  entendre  par  là?  Naturellement,  il  ne  s'agit  point  de  la  suppres- 
sion de  l'état  lui-même ,  ce  qui  est  impossible  ;  il  ne  peut  s'agir  qiie 
de  la  suppression  de  la  p^reuve  de  l'état,  de  manière  à  empêcher  la 
constatation  de  cet  état.  De  plus ,  il  n'y  a  que  le  Code  civil  qui  emploie 
cette  dénomination  de  délit  de  suppression  d'état  ;  le  Code  pénal  ne  la 
connaît  point;  aussi,  doit-on  la  considérer,  non  pas  comme  désignant  une 
infraction  spéciale,  mais  comme  s'appliquant,  d'une  manière  générale,  à 
toutes  les  infractions,  quels  que  soient  leurs  noms,  dont  le  résultat  aura 
été  une  suppression  d'état. 

471.  Cela  posé,   rappelons  que  l'état  de  filiation  se  prouve,  en  ce 
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OuLi^H^^Mi^  filicition  légitime ,  soit  par  l'acte  de  naissance  pour  la  mère 
^tVRçie  de  mariage  pour  le  père,  soit,  à  défaiitde  ces  titres,  par^la  pos- 
session constap  te  de  1  état  d'enfant  légitime  (art.  319  et  320  du  Code  civil)  ; 
eiLçonséquence,  on  peut  affirmer,  en  principe,  qu'il  n'y  a  suppression 
d'état  qu'à  la  condition  que  l'enfant  n'ait  plus  ni  titre ,  ni  possession.  En 
ce  qui  touche  la  filiation  naturelle,  la  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  la 
reconnaissance  ;  donc ,  la  suppression  d'état  consiste  dans  la  suppression 
ou  l'altération  de  l'acte  de  l'cconnaissance.  Il  est  vrai  qu'en  l'absencxî  de 
titi^e  ou  de  possession,  l'enfant  peut  encore  recourir  à  la  réclamation 
d'état,  mais,  en  attendant,  il  est  évident  qu'il  est  sans  état,  et  d'ailleurs, 
rien  ne  prouve  qu'il  réussisse  dans  le  procès  qu'il  pourrait  intenter. 

472.  Voj'ons  maintenant  quels  sont  les  principaux  délits  que  l'on 
peut  qualifier  de  délits  de  suppression  d'état.  Le  moyen  le  plus  facile 
d'arriver  à  ce  résultat  se  trouve  dans  le  faux  ;  par  exem]3le ,  de  fausses 
déclarations  faites  à  l'officier  de  l'état  civil  (art.  196,  3^  alinéa,  du  Code 
pénal),  l'altération  de  l'acte  de  naissance  par  l'officier  de  ^état-ci^^l, 
pendant  la  rédaction  (art.  195)  et  l'altération  d'un  acte  après  sa  réception, 
connnise  par  l'officier  de  l'état  civil  (art.  194)  ou  par  une  autre  personne 
(art.  196).  Djms^es_xllfférentes  hypothèses ,  la  suppression  d'état  existe 
alors  même  que  l'enfant  jouit  do  la  possession  d'éta^;  en  effets  cette  pos- 
session  doit  être  considérée  juridiquement  comme  n'existant  point , 
puisque  ce  mode  de  preuve  n'est  admis  qvLà_de7(iut  d'açXe  de  naissance 
(art.  320  du  Code  civil)  et  que  cet  acte  de  naissance  existe.  Cependant, 
si,  lejaux  avait  consisté,  non  pas  à  attribuer  à  l'enfant  d'autres  parents , 
mais  à  le  faire  passer  comme  né  de  père  et  mère  inconnus ,  aloi's  l'acte^ 
de  l'état  civil  ne  formerait^poiii^unejireuve  de  la  filiation  dans  le  sens 
de  l'article  319  du  Code;  par  conséquent,  la  possession  d'état  serait 
admissible  et  le  faux  ne  serait  envisagé  comme  délit  de  suppression 
d'état  qu'à  la  condition  que  l'enfant  n'eût  point  cette  possession. 

473.  Le  Code  pénal  considère  comme  défi ts  l'absence  de  déclaration 
d'une  naissance  de  la  part  des  personnes  qui  ont  assisté  à  un  accouche- 
ment (art.  361),  l'inscription  de  l'acte  de  naissance  sur  une  simple  feuille 
volante  (art.  263)  et  la  destruction  méchante  des  registres  ou  actes  }' 
contenus  (art.  527). 

Ces^ditrérentes  intractipnsjjeuvent  rentrer  dans  l'article  327  du  Code 
chiljj[)u[squleJlesj}euvenUu  la  suppression  de  l'état. 

Toutefois,  à  la  différence  du^ faux,  elles  n'auront  jamais  ce  résultat  qu'à 
défaut  de  possession  d'état  ;  celle-cj,  en  effet^  ferai tjireuve  comjilète_de 
la^liMation,  puisque,  dans  les  li3pothèses  citées,  il  n'y  a  point  d'acte  de 
l'état  civil  ;  au  reste,  l'Lafraction  subsisteraLt  telle  qu'elle  est  prévue  par 
le  Code  pénal  ;  eljej^crdrait  uniquement  son  caractère  de  déliUlesuiijir^- 
sion  d'état. 
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474.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  toujours  supposé  que  la  suppression 
portait  sur  l'acte  de  l'état  civil  ;  pourtant,  elle  peut  porter  é;;^alenient  sur 
la  possession,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acte,  puisque  la  possession  constitue 
alors  la  seule  pi-euve  qui  resie  à  l'enfant  (art.  320  C.  c).  Voici  «les 
exemples  :  l'exposition  ou  le  délaissement  d'un  enfant  (art.  354  et  s.  C.  p.)  ; 
la  suppression,  l'enlèvement  ou  le  recèlement  d'un  enfant  (art.  303,  364 
et  365  C.  p.)  ;  la  substitution  d'un  enfant  à  un  autre  (art.  363  C.  p.)  et  la 
supjjosition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée,  puisque 
cette  supposition  supprime  l'état  véritable  de  l'enfant  (art.  303  C.  p.). 
Dans  ces  dernières  hypothèses,  il  ne  peut  y  avoir  suppression  d'état,  que 
si  la  filiation  n'est  point  constatée  par  un  acte  de  naissance  inscrit  à 
l'état  civil  ;  en  efl'et,  le  déht  ne  porte  que  sur  la  possession  et  la  dispari- 
tion de  celle-ci  n'a  d'importance  que  s'il  n'existe  point  d'acte. 

475.  Quant  à  la  filiation  naturelle,  les  délits  de  suppression  d'état  se 
commettront  soit  par  un  faux,  matériel  ou  intellectuel,  commis  dans 
l'acte  de  reconnaissance,  soit  par  l'inscription  sur  une  feuille  volante, 
soit  par  la  destruction  totale  ou  partielle  des  registres. 

476.  Ici  se  présente  une  observation  capitale.  Pour  qu'il  y  ait  délit  de 
suppression  d'état,  il  est  indispensable  que  la  question  d'état  se  présente 
comme  élément  essentiel  du  fait  punissable.  Donc ,  les  diflérents  actes, 
que  nous  venons  de  passer  en  replie ,  ne  seront  soumis  à  rapplication_de 
l'article  327  qu'à  la  condition  qu'ils  fassent.MJtre  jiécessciireili.eni  la. 
question  clejajiliation.  Expliquons  ce  système  par  des  exemples.  Le  faux 
c^nmiis  dans  un  actede  l'état  civil  pourrait  ne  pas  ètre^  un  délit  desupi 
pression  d'état  ;  dèsjors,  iLserait  poursuivi  sans  retard  :  on  présente  un 
enfant  adultérin  né  d'une  femme  mariée  comme  étant  à  soi  ;  il  y  a  ftiux, 
mais  l'enfant  n'en  est  pas  moins  resté  en  possession  complète  de  son  état 
légal.  On  fait  inscrire  comme  vivant  un  enfant  mort-né  ;  il  y  a  ftiux,  mais 
aucune  question  de  filiation.  A  l'eiïét  d'obtenir  la  révocation  d'une  dona- 
tion, un  mari  fait  inscrire  à  l'état  civil  la  naissance,  puis  le  décès  d'un 
enfant  qui  n'a  jamais  existé  ;  il  est  clair  que  l'article  327  est  inapplicable. 

477.  Nous  avons  donné  comme  cas  de  suppression  d'état,  l'exposition 
d'un  enfant,  son  enlèvement,  son  recel,  sa  suppression,  à  délaut  d'acte 
de  l'état  civil  ;  cependant,  ces  différents  déhts  pourraient  être  poursuivis 
comme  lésant  la  personne  et  non  point  comme  supprimant  l'état  ;  alors, 
la  seule  question  à  examiner  serait  celle  de  savoir  si  l'accusé  a  ou  n'a 
pas  supprimé,  enlevé,  recelé,  exposé  un  enfant  quelconque,  sans  que 
l'on  se  demandât  quels  en  sont  les  parents.  Nous  en  dirons  autant  de 
l'absence  de  déclaration  d'accouchement,  de  l'inscription  sur  feuille 
volante  et  de  la  destruction  des  registres  ;  tous  ces  délits  peuvent  être 
poursuivis,  soit  comme  délits  spéciaux,  et  alors  on  observe  les  règles 
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ordinaires;  soit  comme  délits  de  suppression  d'état,  et  alors  on  leur 
applique  l'article  327.  Rappelons  que  les  délits  de  suppression  d'état 
qui  n'ont  pas  atteint  ce  résultat,  qui  ne  sont  donc  que  des  tentatives, 
peuvent  être  poursuivis  immédiatement  ;  il  en  est  de  même  lorsque  la 
réclamation  d'état  n'est  plus  possible  d'après  l'article  329  du  Code  civil. 

478.  L'article  327  empêche  non  seulement  la  partie  intéressée,  mais 
aussi  le  ministère  public ,  de  soulever  la  question  délai  (li'vani  le  iii- 
bunal  ré|)ressif,  avant  qu'elle  n'ait"  oié  décidée  ]iar  ia  JuridjciidU  civile. 
Quelques  auteurs  ont  soutenu  le  contraire,  mais  sans  aucun  succès 
(Merlin  et  Marcadé). 

L'article  327  étaijlit,  pour  la  juridiction  pénale,  une  incompétence 
absolue,  d'ordre  public ,  que  le  juge  serait  obligé  d'opposer  d'office  dans 
le  silence  de  l'accusé.  Le  civil  tient  le  criminel  en  état, 

N'^  II.  Questions  de  propriété. 

479.  .En  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  17  avril  1878 ,  «  si  le  pré^^euu 
(^clpe  (Tun  droit  dej^ropriété  ou  autre  droit  réel  immobilier,  le  tribunal 
saisi  de  l'aclion  ]3ublique  statue  sur  l'incident ,  en  se  conformant  aux 
règles_su|vantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  (qu'autant  qu'elle  soit  fondée 
sur  un  titrea^i^arent  ou  sur  des  faits  de  possession  précis  -^ 

Les  titres  produits  ou  les  faits  articulés  devron^ter  au  fait  qui  sert 
4.?-!^*ise  auxjjoursuites  toujt  caractère  d'infraction/^ . 

Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer,  d'une  manière  générale,  ce  que 
l'on  ai)pelle  le  renvoi  L  fins  civiles,  déjà  admis  par  les  lois  particulières 
antérieures  depuis  1701  jusqu'en  1854.  Voici  les  arguments  que  l'on  a 
invoqués  pour  admettre^  la  question  préjudicielle  stricto  sensu,  en  matière 
de  propriété  et  de  droits  immobiliers.  Le  juge  de  paix,  a-t-on  dit, 
siégeant  comme  juge  de  police,  ne  peut  pas  devoir  trancher  des  ques- 
tions de  propriété  immobilière  d'une  valeur  illimitée  (art.  552,  n°s  G  et 
7,  art.  556,  n«s  6  et  7  ,  art.  557  C.  p.)  ;  ce  serait  contraire  aux  attribu- 
tions qui  lui  sont  cimfK'^es  par  la  loi  sur  la  compétence  (art.  2,  loi  du 
25  mars  187()).  Si  c'est  la  Cour  d'assises  qui  se  trouve  saisie  (art.  547  C.  p.), 
peut-on  soumettre  à  une  jiu'idiction  aussi  temporaire  une  question  dont 
l'examen  peut  exiger  un  temps  considérable?  Généralement,  l'incident 
se  i)resent(M'a  devant  un  tribunal  correctionnel  (art.  545  du  Coile  pénal); 
on  dit  alors  que  la  complication  des  questions  de  propriété  innnobilière 
exige  rai)i)lication  des  règles  d'instruction  en  usage  devant  les  tribunaux 
civils  et  que,  d'un -autre  côté,  on  ne  doit  pas  entraver,  par  les  longs 
examens  (lue  réclament  les  questions  civiles ,  l'exercice  rapide  des  juri- 
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dictions  pénales.  A  ces  difTéi'cnts  arguments,  on  a  objecté  qu'il  éta 
absurde  à  notre  époque,  de  faire  une  distinction  entre  la  propriété  des 
innncubles  et  celle  des  meubles ,  d'imposer  la  question  i)réjudicielle  pour 
la  première,  quand  on  donnait  compétence  au  juge  criminel  pour  con- 
naitre  de  la  seconde.  Le  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
représentants  (M.  Thonissen)  a  répondu  que  les  difficultés  de  preuve,  nui 
se  rencontrent  toujours  en  matière  jnnobiliére  et  qui  ne  se  pressentent 
pas  en  matière  mobilière ,  nécessitent  le  renvoi  à  fins  civiles  pourjes 
immeubles  et  non  pas  j)0ur  les  meubles  (visites  de  lieux,  enquêtes,  etc.). 

480.  Expliquons  maintenant  l'article  17.  Le  prévenu  doit  exciper 
d'un  droit  qui  devienne  pour  lui  la  justitication  du  fait  incriminé.  Pour 
cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'on  invoque  la  propriété  ;  on  peut  invo- 
querjinjlroi t  d^  d'usage  ,_de  servitude,  voire  même  une  posses- 
sion  légale. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  ont  pour  but  d'empêcher  l'admis- 
sion  trop  facile  des  questions  prgudicielles  ;  les  juges  saisis  de  l'action 
publique  auront  à  examiner  si  ces  deux  conditions  sont  rem]^]]^.  Feci, 
sed  jure  feci.  En  l'absence  des  cundiLiuMs  susdites ,  l;i  Juridiction  répres- 
sive continuera  l'instruction  de  l'affaire  (art.  535,  536,  537  et  545  du  Code 
pénal).  Le  tribunal  répressif  ne  peut  apprécier  d'ailleurs  que  la  vraisem- 
blance des  moyens  invoqués. 

481.  Article  18.  On_pourrait  croire  que  l'obligation  de  saisir  la 
juridiction  civile  doit  toujours  être  imposée  à  celui  qui  a  fait  valoir  la 
question  préjudicielle.  Notre  article  n'est  pas  aussi  absolu  ;  il  permet  au 
tribunal ,  suivant  les  circonstances ,  cîe  ne  pas  imposer  au  prévenu  cette 
obligation.  On  se  demandait,  avant  la  loi  de  1878  (Hélie,  Instruction 
criminelle,  t.  III,  n^  3871  ),  à  la  charge  de  quelle  partie,  le  juge  devait 
mettre  les  diligences  nécessaires  au  jugement  de  l'exception.  En  décidant 
que  ce  devait  être  au  prévenu  ,  on  prétendait  appliquer  la  régie  '•  rcus 
exciinendo  fit  actor  ".  On  pouvait  répondre  que  la  personne  poursuivante 
est  obligée  de  fournir  la  preuve  du  délit  ;  par  exemple,  si  la  poursuite  est 
exercée  à  la  requête  d'une  partie  civile,  celle-ci  est  tenue  de  justifier  sa 
plainte,  en  prouvant  qu'elle  possède  le  droit  réel  immobilier,  au  sujet 
duquel  cette  plainte  a  été  formulée.  Quant  au  prévenu ,  puisqu'il  nie  sa 
culpabilité,  il  lui  suffit  de  rester  sur  la  défensive.  Notre  nouveau  Code  de 
procédure  pénale  a  reconnu  la  vérité  de  cette  observation  ;  de  là,  l'ar- 
ticle 18.  En  vertu  de  cette  disposition,  b  tribunal  criminel  pourra 
refuser  de  statuer  sur  le  délit,  aussi  longtemps  que  la  partie  civile  naura 
pas  prouvé  son  droit  devant  la  juridiction  civile;  l'inculpé  n'aura  donc  pas 
été  condanmé  à  saisir  les  juges  civils  de  la  question  préjudicielle.  C'est 
d'après  "Tëscircônstànccs  de  hLcgL»SGqnc"hrtribunal  nnposera  ou  n'i  mpô^ 
sera  point  au  prévenu  le  renvoi  à  fins  civiles.  Lorsque  l'action  a  été 
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intentée  d'office  par  le  ministère  public ,  le  renvoi  sera  toujoui^  imposé 
au  prévenu,  par  la  raison  que  le  ministère  public  n'a  aucune  qualité  ix»ur 
intenter  une  action  civile.  De  même,  si  le  droit  invoc^ué  est  une  servitude  ; 
en  effet ,  la  partie  civile  invoque  la  propriété  et  celle-ci  n'est  pas  contes- 
tée ;  or ,  la  propriété  étant  un  droit  absolu,  tout  inuneuble  est  présumé 
affranchi  de  servitude.  Dans  les  cas  où  le  prévenu  est  condamné  à  saisir 
le  juge  civil,  des  précautions  sont  prises  par  le  2^  alinéa  de  l'article  18 
contre  une  négligence  qui  pourrait  être  volontaire. 

482.  Article  19.  Nous  savons  qui  saisim  le  tribmial,  mais  qui  sera 
demandeur  devant  ce  tribunal  ?  L'article  cite  modifie  la  régie  admise 
auparavant  et  d'après  laquelle  la  preuve  incombait  toujours  au  prévenu. 
Dorénavant,  la  justice  sera  respectée  et  les  parties,  connue  dit  le  rapport, 
sei'ont  placées  dans  la  positjon  où  elles  se  trouvaient  au  moment  oié  Vacte 
incriminé  a  été pcrxKtré.  Donc ,  la  personne  qui  a  soulevé  la  question 
préjudicielle  pourra  invoquer  la  possession  de  limmeuble  au  moment  du 
délit  et  exiger  que  la  preuve  du  droit  soit  faite  par  son  adversaire. 

En  conséquence ,  le  fardeau  de  la  preuve  ne  reviendra  pas  toujours  à 
celle  des  parties  qui  a  saisi  la  juridiction  civile. 

Rappelons,  pour  finir,  que  la  question  préjudicielle  dont  nous  venons 
de  parler  est  seulement  préjudicielle  au  jugement  (art.  18,  2«  alinéa). 

No  III.   Questions  de  contrat. 

483.  D'après  l'article  IG  de  la  loi  de  1878,  "  lorsque  l'inlraction  se 
rattache  à  l'exécution  d'un  contrat,  dont  l'existence  est  dénit-e  ou  dont 
l'hiterprétation  est  contestée,  le  juge  de  répression,  en  statuant  sur 
l'existence  de  ce  contrat  ou  sur  son  exécution ,  se  conforme  aux  règles 
du  droit  civil.  SiJ'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  dépend  d'un 
écrit  désavoué  par  celui  auquel  on  l'oppose ,  la  vérification  en  sem 
ordonnœ  devant  les  juges  civils  compétents  -. 

Connue  exemple ,  voir  l'article  491  du  Code  pénal,  lequel  peut  trouver 
son  application  en  cas  de  déix)t,  de  mandat ,  de  louage ,  de  gage ,  de 
prêt  à  usage.  La  partie  lésée  ou  le  ministère  public^  si  l'exisleiice  du 
contrai  est  déniée^  cst^obligé,  ai  vert  luic  notre  article,  de  se  conformer 
aux  modes  de  preuve  établis  par  le  Code  civil,  llji'y  a  pas  de  question 
préjudicielle  proprenient  dii£^  inaisje  principe  imj)osé  par  la  logic^ue  en, 
falt.^e_prcuyc  doit  être  obsen'é.  Si  la  preuve  légale  du  contrat  ne  i)eut 
pas  être  fournie,  le  juge  dcvlarera  l'action  non  recevable  qiumt  à  présent. 
Ëh  matière  de  preuve  testimoniale,  on  appliquera  les  articles  1341,  1347 
et  1348  du  Code  civil.  ll_j_>eutjUTiverj][He^récr^  que  Ton  invo(]ue  connne__ 
preuve  comjjèU?  ou ^oiunie  conunencement  do  preuve,  soit  déoié  par 
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colui  auquel  on  rop|)ose :  alors,  il  y  aura  lieu  à  une  vérification  d'écriture; 
celle-ci.  d'après  notre  articlCj^  sei'a  ordonnd'c  devant  le3  juges  civils  com- 
pétents ft)n  a  pensé  que  ceux-ci  i)Ou valent  seuls,  grâce  à  leur  m<^xle  de 
procéder,  se  livrei'  utilement  à  une  semblable  instruction.  L'article  10 
s'applique  à  rintei-i)rétation  du  conti'at  aussi  bien  qu'à  son  existence  ou 
à  son  exécution.  Il  se  peut  encore  que  le  prévenu  invoque  Yexistence  d'un 
contrat  pour  se  justitiei',  par  exemple  à  propos  d'un  délit  de  chasse  ;  on 
appliquerait  également  l'article  10. 

SECTION  II. 

Questions  préjudicielles  pénales. 

484.  On  entend  par  là  les  questions  dont  la  solution  préalable  au 
jugement  appartient  aussi  à  la  justice  répressive,  mais  à  un  autre  juge 
que  celui  du  délit  ou  au  même  juge  dans  une  instance  différente.  Nous 
trouvons  un  exemple  de  question  semblable  dans  le  délit  de  c;alomnie  ; 
en  efTet,  puisque  l'absence  de_vériUiléi^alc  est  une  condition  essentielle 
deja^calomnie^  l^^  fait  imputé  détmry'existence 
du  délit  ;  de  là,  l'article  447,  3^  alinéa,  du  Code  pénal.  Le  tribunal  saisi 
de  l'action  en  calomnie  prononcera  le  sursis ,  après  avoir  examiné  si  le 
fait  poursuivi  ou  dénoncé  est  bien  le  même  que  celui  de  l'imputation. 
La  même  question  préjudicielle  peut  se  présenter  en  cas  de  dénonciation 
calonmieuse  (art.  445  C.  p.). 

SECTION  III. 

Questions  préjudicielles  administratives. 

485.  Ces  questions  sont  celles  qui  doivent  être  renvoyées  à  l'autorité 
administrative.  En  principe,  il  faut  reconnaître  que  notre  Constitution 
n'admet  plus  de  questions  prcjudicielles  administratives.  Le  pouvoir 
judiciaire  étant  tout  à  fait  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  c'est  à  lui 
qu'appartiennent  l'interprétation  et  l'examen  de  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration ;  on  peut  invoquer  comme  arguments  les  articles  24 ,  93  et 
107  de  la  Constitution. 

Cependant,  il  existe  certaines  hypothèses,  dans  lesquelles  l'autorité 
administrative  intervient.  Par  exemple,  à  propos  de  la  calonmie  et  de 
la  dénonciation  calomnieuse,  nous  avons  supi)osé  précédemment  que  le 
fait  imputé  constituait  une  infraction,  mais  il  se  pourrait  que  ce  fait 
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consistât  dans  une  faute  professionnelle;  dans  ce  cas,  l'autorité,  à 
laquelle  appartient  légalement  la  répression  disciplinaire ,  serait  seule 
compétente *et  Ton  se  trouverait  en  présence  d  une  question  préjudicielle 
administrative.  Telle  est  du  moins  la  théorie  admise,  d'une  manière 
presque  générale,  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence. 

Un  autre  cas  de  la  même  nature  se  présente  à  l'article  240  du  Code 
pénal.  Le  fonctionnaire  poursuivi  connue  coupable  de  détournement  de 
deniers  publics  peut  nier  cette  accusation;  dès  lors,  l'apurement  des 
comptes  et  la  constatation  du  déficit  deviennent  nécessaires ,  avant  que 
la  condamnation  soit  prononcée;  or,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
décident  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  décider 
cette  question  préjudicielle  (Nypels,  Code  pénal,,  1.  II,  p.  573  et  574, 
et  surtout  CiiAU VEAU  et  HÉLIE,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  II,  w^^  3115 
à  3120). 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'extinction  de  l'action  publique. 

486.  Les  causes  d'extinction  sont  généi'ales  ou  spéciales.  Comme 
causcs^)éciales ,  nous  indiquerons  le  désistement  de  l'époux  qui  a  ix>rté 
plainte  en  adultère  et  la  transaction  intenenue,  en  matière  de  douanes, 
d'accises  et  de  régime  postal,  entre  l'inculpé  et  l'administration.  D'aprtïs 
l'article  229  de  la  loi  du  26  août  1822,  il  peut  être  transité  PJ^rJjidminis- 
t  rat  ion  ou  d'après  son  autorisation,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  la 
confiscation,  la  fermcFure  des  fabricjiues ,  sur  toutes"fes  contraventions  à 
la  loi ,  toutes  les  fois  que  JWaire_sera  accompagnœ  de  circonstances 
atténuantes  ou  qu'on  pourra  supposer  que  la  contravention  doit  être 
attribuée  plutôt  à  une  négj^igence  ou  à  une  erreur  qu'à  l'intentionné 
fraude  prémcVIitée.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  cette  tran- 
saction peut  avoir  lieu  même  quand  il  s'agit  d'une  peine  corporelle,  tc^Uc 
({uc  l'emprisonnement.  Déplus,  connue  l'administration  peut  transiger 
avant  ou  après  la  condanmation  définitive,  cette  transiiction  éteint, 
selon  les  cas,  la  peine  ou  l'action  publicpie.  Au  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  des  chemins  de  fer,  ix)stes  et  télégraphes,  elle  a 
la  faculté  de  transiger  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  condanmation 
im'Vocai>le  (1).  I.^es  causes  générales  d'extinction  sont  :Mc_décès__dc 
rinculi)é/l'amnistie,  i'aïUorité  de  la  chose  jugée  cvla  prescription.  Nous 
les  examinerons  successivement. 


(1)  Art.  7  de  la  loi  du  \\  septembre  18G4,  art.  33  et  34  do  la  loi  du  29  avril  liJGS. 


—  321  — 

487-  Mais  auparavant,  nous  avons  à  dire  quelques  mots  d'une  autre 
cause  d'extinction  attriljuée  par  certains  auteurs  à  l'action  publique. 
Cette  cause  consist(;rait  dans  l'épuisement  de  la  pénalitc'^  loi'Sfpie  le 
législateiir  jVadmet  point  le  (!umul  des  peines  ;  la  condanmaticjii  à  la 
peine  la  plus  forte  aurait  pour  conséquence,  d'après  eux,  l'extinction  de 
l'action  publique  à  l'égard  de  toutes  les  infractions  non  encore  jugées  et 
emportant  des  peines  moins  sévères. 

On  invoque,  en  faveur  de  l'épuisement  de  l'action  publique,  les  aï'ticles 
305  et  37J  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ces  arguments  sont  faux.  L'objet  de  l'action  i)ublique  est  la  condam- 
nation et  non  point  l'exécution  de  la  peine.  L'intéi'ét  des  parties  lésées, 
celui  de  la  société,  celui  même  de  l'inculpé,  est  que  l'action  publique  soit 
intentée.  Dans  le  cas  où  la  peine  serait  moins  grave  que  celle  qui  aurait 
été  prononcée  antérieurement ,  les  tribunaux  condamneraient  à  cette 
peine  en  décidant ,  par  application  de  l'article  365 ,  que  son  exc'cution 
s'absorbera  dans  l'exécution  de  la  peine  antérieure. 

Quant  à  l'ai'ticle  379 ,  s'il  suppose  seulement  le  cas  où  le  crime  nouvel- 
lement découvert  mérite  une  peine  plus  forte  que  celle  déjà  prononcée, 
c'est  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  on  doit  nécessairement  surseoir  à 
l'exécution  de  la  première  peine  et  que  ce  sursis  ne  peut  être  justitié,  en 
ce  qui  concerne  le  ministère  public,  que  par  un  ordre  qui  lui  est  donné 
par  la  Cour  d'assises,  (^uand  la  seconde  i^ehie  doit  être  plus  douce,  mi 
sursis  est  inutile  et  par  consé(iuent  l'article  379  n'avait  pas  à  s'occui)er 
de  ce  cas  (1). 

•      SECTION  I. 

Du  décès  des  prévenus. 

488.  Dans  l'ancien  droit,  il  avait  été  organisé  une  procédure  contre 
le  cadavre  ou  la  mémoire  des  coupables  ;  la  condanmation ,  en  pronon- 
çant la  confiscation  des  biens,  réfléchissait  contre  les  héritiers.  Cela  se 
voyait  notanunent  dans  les  crimes  de  lèse-majesté  divine  ou  humaine.  La 
législation  moderne  a  rejeté  un  tel  principe.  L'article  "20  de  la  loi  de 
1878  déclare  que  l'action  publique  s'éteint  par  la  mort  de  l'inculpé.  Cette 
extinction  est  produite,  lorsque  le  décès  arrive  avant  que  la  condanma- 
tion  soit  devenue  irrévocable  ;  il  importe  peu  que  le  condanmé  meure 
pendant  qu'il  exerçait  le  droit  d'appel  ou  de  cassation,  ou  pendant  les 


(1)  Voir  sur  cette  (luestion  (TARU.\.un ,  op.  rit.,  p.  480,  et  Mangin  ,  op.  cit.,  w^^  45.') 

et  suivants. 

•21 


—  322  — 

délais  que  la  loi  lui  accorde  pour  exercer  ce  pouiToi.  Elle  s'applique  jt 
toutes  les  ]jeines,  luêine  aux  amendes  i)ronoiicées  en  matière  decontri- 
butions  et  de  douanes ,  bien  qu'on  puisse  y  voir  un  certain  caractère 
d'indenmité  ;  elles  ne  peuvent  donc  pas  être  réclamées  aux  liéi-iliers. 
La  confiscation  spéciale  ne  peut  être  i)oursuivie  contre  les  héritiers, 
loi'squ'elle  présente  la  nature  d'une  peine  ;  il  en  est  autrement,  lorsqu'elle 
constitue  une  mesure  d'ordre  public. 

SECTION  II. 

•  De  l'amnistie. 

489.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  beaucoup  sur  cette  matière 
que  nous  avons  examinée  déjà  dans  la  première  partie  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  rappeler  que  ranmistiejjroduit  ses  efïets  en  ce  qui  concerne 
la  poursuite,  et  eix  ce  quj  concerne  la  peine  prononcée  ;  comme  dit 
Garraud,  '-elle  supprime  l'infraction ,  la  poursuite,  le  jugement".  La  loi 
qiii  abolit  expressément  les  condanmations  irrévocables,  les  annule 
rétroactivement,  de  teUe  sorte  qu'elles  sont  considérées  comme  n'ayant 
jamais  été  prononces  ;  les  individus  doivent  être  mis  en  liberté  ;  les 
incapacitér^essent  ;  les  amendes  et  les  frais  sont  restitués  ;  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  récidive  ;  il  y  a  oubli. 

SECTION  III. 
De  l'autorité  de  la  chose  ju^ée. 

490.  Pour  que  la  chose  jugée  existe  en  matière  répressive,  trois 
conditions  sont  nécessaires  :  1")  il  faut  une  décision  judiciaire  statuant 
sur  V action  x)iibl((xuc\  2^)  il  faut  que  cette  décision  soit  inattaquable; 
3")  il  faut  qu'il  y  ait  identité  entre  les  laits  qui  ont  été  l'objet  des 
poursuites  successives.  Examinons  ces  trois  conditions  : 

491.  1*^)  Pour  que  la  première  condition  soit  remplie,  il  faut  que  la 
décision  ait  le  caractère  d'un  jugement  répressif,  qu'elle  soit  susceptible 
d'exécution,  qu'elle  ait  statué  sur  le  fond  même  du  procès  et  qu'elle  ait 
été  rendue  jiar  une  juridiction  légale. 

o«yLa  décision  qui  prononce  une  peine  disciplinaire  ne  produirait  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  raison  du  même  fait,  i)arce  qu'elle  ne 
constituerait  pas  un  véritable  jugement  ;  il  en  serait  ainsi ,  alors  même 
que  cette  décision  émanerait  de  l'autorité  judiciaii'e,  par  exemple  i)our 
les  notaires,  les  avocats,  les  avoués,  les  magistrats,   les  grclliers  ; 
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on  revanche,  les_^lécisùons_j)ônaJ^  s'opposent  pas  aux  |)onrsuites 

disci])liuaires.  Une  acUon^ivile  en  doniinaffl3S-intérêts  iri i  <  1 1  :int 

la  jiii'icli(*iion  civile  serait  sans  autorité  égaleineiit ,  parce  que  le  jugement 
rendu  sur  cette  action  ne  serait  pas  un  jugement  répressif;  il  ctî'est 
autrement  lorsqu(;  le  législateur  ordonne;  de  porter  une  action  devant  le 
tribunal  civil  connue  question  préjudicielle. 

Lejugement^  ne  serait  pas  susceptible  d'exécution^j>'il  omettait  de 
statuei'  sur  la  culpabilité  ou  sur  la  peine,  ou  s'Jl  renfermait^ sur  cc;s 
])oints ,  des  dispositions  contradictoires;  de  même  encore,  s'U  prononçait 
d'autres  peines  que  celles  jue  prévoit  la  loi  pcjiale.  Ajoutons  que  les 
jugements  rendus  par  des  juges  étrangers  ne  sont  pas  exécutoires 
en  Belgique,  sauf  application  de  l'article  13  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

Le  jugement  doit  prononcer  sur  le  fond;  donc,  un  jugement  prépa- 
ratoire ne  produit  pas  la  chose  jugée. 

11  doit  avoir  été  rendu  par  une  juridiction  légale  ;  une  décision  émanant 
d'une  juridiction  qui  n'a  pas  d'existence  légale  est  nulle  de  plein  droit; 
nous  donnerons  comme  exemple  un  jugement  rendu,  en  matière  de 
police,  par  un  bourgmestre  (art.  94  et  100  Const.).  Dés  que  la  juridiction 
est  légale,  il  peut  y  avoir  chose  jugée,  malgré  la  composition  illégale  de 
la  jiu'idiction,  son  incompétence,^  la_fausse^pplication  de  la  loi,  la 
violation  desJminali^éSj_sna^loiji;a^  moyen  de  recours  ou 

si  le  moyen  qu'elle  donne  n)ij3a^ été  employé. 

En  vei'tu  de  l'article  3G0  du  Code  d'instruction  criminelle ,  «  toute 
personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  en 
raison  du  même  fait  ".  Suflit-il  que  le  jugement  émane  d'ime  juridiction 
légale  ou  fout-il  qu'elle  soit  composée  réguhèrement  et  qu'elle  ait  agi 
dans  les  limites  de  sa  compétence?  La  question  est  douteuse,  parce  que 
l'article  409  semble  en  contradiction  avec  l'ariicle  3G0  :  -  Dans  le  cas 
cracquittcment ,  dit  le  [)remier ,'  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
4ii^oûoncé  et  de  ce  qui  l'aura  X)récédé  ne  pourra  être  poursuivie  parle 
ministère  public  ([ue  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  !ii,]}artic_ 
acquittée  ». 

En  conséquence,  d'une  i)art  il  y  a  chose  jugée  seulement  lorsque 
l'acquittement  a  été  prononcé  légalement,  et,  d'autre  part,  l'acquitte- 
ment, même  illégal,  devrait  profiter  à  l'inculpé.  Cette  contradiction 
s'explique  par  les  travaux  préparatoires.  L'article  409  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  projet  ;  il  a  été  ajouté  sur  la  proposition  de  Cambacérès  ;  apy^s 
son  adoption,  l'article  3G0  aurait  dû  être  corrigé,  mais  on  n'y  a  plus 
pensé  et  d'ailleurs ,  le  Code  avait  été  voté  par  fragments,  ^i  résumé, 
l'acquittement  doit  être  considéré  connue  légal,  dés  qu'il  résulte  d'une 
dé^'laration  de  non  culpabilité  émanée  du  juiy ,  alors  même  que  les 
formes  substantielles  de  la  i)rocé(lure  auraient  été  violées,  ou  ({ue  le 
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jury  aurait  été  composé  irrégulièrement  (1).  Serait  illégal,  au  contraire, 
et  annulé,  au  préjudice  de  l'accusé,  l'acquittement  prononcé  sans  décla- 
ration préalable  du  jury  ;  une  autre  Cour  d'assises  serait  saisie  de  toute 
l'allaire. 

492.  2°)  Le  jugement  doit  être  irrévocable.  Les^arrèts  x)ar  contumace, 
alors  ménie  qif ils  ne  sont  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  des  accusés , 
tômbent_^lejDlein_^r^t  à  la  rq^  ou  forcée__du 
condanmé  (art.  47  C.  instr.  cr.  ).^^pendant,  si  l'accusé  a  été _acquittéjjl 
y  a  chose  jugée  ;  si  l'accusation  renferme  ])lusieurs  chefs  distincts  et  qu'il 
y  ait  acquittement  sur  l'un  d'eux,  cet  acquittement  a  force  de  chose 
jugée  ;  si  le  jugement  écarte  des  circonstances  aggravantes  susceptibles 
d'être  séparées  de  l'accusation  principale ,  il  y  a  force  jugée  également 
quant  à  ces  circonstances  (2).  Bref,  l'arrêt  ne  tombe  qu'en  cas  de  con- 
danniation.  L'acquiescement  du  coutumax  ne  fait  pas  obstacle  à  l'appH- 
cation  de  l'article  470  (3). 

493.  3")  Enfin,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  dans  les  faits.  D'ailleurs, 
la  cliose  jugée  existerait  alors  même  que  la  première  et  la  seconde 
poursuites  n'auraient  pas  été  exercées  par  la  même  personne ,  puisque 
le  ministère  public  représente  la  société  tout  entier^  ;  l'article  1351  du 
Code  civil  n'est  pas  a]Dplicable  sur  ce  point. 

De  plus ,  il  y  aurait  chose  jugée,  même  en  faveur  d'un  prévenu ,  alors 
que  la  première  poursuite  aurait  été  dirigée  contre  un  autre;  par  exemple, 
si  l'accusé  principal  est  acquitté,  cet  acquittement  protitera  aux  prévenus 
de  complicité,  à  çotulit'ion  que  leur  liosition  et  leurs  moijcns  de  défense 
soient  identiques  (4).  Qu^arriveraitzil_^jj£jajt  i^oursuivi  d'abord  avait  été 
accompagné  ou  suivi  d'autres  faits  distincts,  liés  au  premier  par  un  but 
conimun  ou  par  l'instantanéité  de  leur  perpétration  ?  En  général ,  slces 
faits  sont  matériellement  distincts ,  jls_^oin™it  êtrej'obie^^ 
poursuites.  ÎYRirquoi ,  en  eilét,  le  jugement  d'un  délit  ferait-il  obstacle 
aTî  jugement  d'un  délit  dilîerent  ^  La  connexjté  des  faits  conunande  la 
j onçrUoiLdosjnwéiJ^^  mais  ne BlPii^^^  point  j'indivisjjjilité  des  inthic- 
tjons.  Naturellement,  nous  déciderions  autrement  si  les  faits  poui-suivLs 
12lii§-iillâJ&^5^^t  que  des^drconstances_accessoires  du  fait  pi'incipal , 
;$ll^_jaléUiient^lue_hj_i'(j^^  antérieure  à  la  prem iêrc  poursuite 
du  même  délit,  ou  s'ils  formaient,  avec  le  premier  fait,  un  tout  indivisibje. 
Par  exeuiple,  après  un  acfinitlenicnt   ]>(>nr  vol.  lUi  n(*  pourrait   plus 


(1)  IIiiLiK,  op.  cit.,  t.  1,  11"  12Î3. 

(2)  CoNTUA  1Iauï>,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1281,  en  note. 

(3)  IIklik,  op.  cit  ,  t.  I,  n°  1275  et  suivants. 

(4)  Ortolan,  op.  rit.,  t.  II,  n"  ISOO  ol  s. 
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incriminer  isolément  les  vir)laiions  do  domicilo  on  les  bris  do  clôture  fini 
en  auraient  été  les  moyens.  De  même;,  quand  on  soustrait  plusieurs 
objets ,  dans  un  même  lieu  et  en  même  temps ,  on  ne  commet  qu'un  seul 
vol,  lequel  ne  peut  donner  naissance  qu'à  une  seule  action.  Unc_seconde 
poursuite  peut-elle  avoir  pour  ol)jet  une  modification  du  même_lait ,  par 
exemple:  homicide  volontaire  après  homicide  involontaire,  empoisonne- 
ment après  avortement,  attentat  à  la  pu<leur  après  outrage  aux  mœurs  ^ 
Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  les  jurés  devaient  examiner  le  fait  sous 
toutes  ses  faces.  Par  conséquent,  l'acte  qui  avait  provoqué  une  accusa- 
tion ne  pouvait  plus  être  reproduit,  même  sous  une  autre  qualification. 

Le  Code  actuel  a  modifié  ce  système  ;  le  jury  doit  se  borner  à  l'examen 
dujait  tel  que  le  préscntcj_'acHc  d^n.ecus[iti()n  ;  cela  résulte  de  rai'ticle  3:^7  ; 
la  loi  interprétative  du  21  avril  1850  a  ajouté  à  l'article  300  le  memijre 
de  phrase  «  tel  qu'il  a  été  qualifié  v.  La^'our  de  cassation  de  France  a 
jugé  que  l'acquitté  pour  meurtre  pouvait  être  poursuivi  de  nouveau  pour 
liomicide  par  imprudence.  Quant  aux  tribunaux  de  police  ou  correc- 
tionnels^ il  en  est  autrement.  Ils  ne  sont  pas  saisis  de  préventions  quali- 
fiées^ mais  de  faits.  Ces  faits  doivent  être  envisagés  «lans  toits  leurs 
rapports  avec  la  loi  pénale.  Ces  tribunauxnc^sont  pas  même  liés  pôi-Jes 
décisions  des  juridictions  d'instructionj  aussi,  même  en  cas  d'acquitte- 
ment, la  loi  du  21  avril  1850  ne  leur  est-elle  pas  applicable;  c'est  ainsi 
gue  le  prévenu,  poursuivi  pour  coups  ou  blessures  volontaires  et  acquitté 
par_le  tribunal  correctionnel,  ne  peut  plus  être  repris  cà>a^on  des 
nxèmos  faits  qualifiés  coups  ou  blessures  involontaires. 

En  ce  qui  concerne  les  juridictions  d'instruction^_tanU]ueJes  c]iai;£es 
restent  les  mêmes ,  les  faits  ne  peuvent  plus  être  repris  sans  une  incri- 
inination  nouvelle,  parce  que  ces  juridictions  ont  également  pour  devoir 
d'examiner  les  faits  à  tous  les  poiiits  de  vue  et^jionpas  seulement  à 
celui  qu'a  choisi  le  ministère  public. 

494.  Examinons  les  différentes  décisions  Qui  statuent  sur  l'actioii 
publique,  au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ces  décisions 
sjjnt  })réparatoircs  oiuléfinUiyes.  Les  premières,  émanant  des  juridictions 
d'instruction,  sont  les  suivantes  :  1")  les^ordonnances  des  Chambres  du 
conseil;  2«)  les  arrêts  des  Chambres  d'accusation.  Les^secondes,  émanant 
des  juridictions  de  jugement,  sont  :  r)  les  verdicts  des  jurys  et  les  arrêts 
des  Cours  d'assises  ;  2°)  lesjugenients  des  tribunaux  correctionnels  et,  en 
appel ,  les  arrêts  des  Cours  d'appel  ;  3") les  jugements  des  tribunaux  de 
police  et  en  appel  ceux  dos  tnïïûnaux  correctionnels.  Nous  avons  à  voir 
quelles  sont,  i)armi  ces  décisions,  celles  qui  sont  ou  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours  : 

1")  Les  ordonnances  des  Chambres  du  conseil  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  de  l'opposition  (art.   135  C.  instr.  cr.  );  cette  cipposition 
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n'est  accorrloo  ox|)rossémont  gu'au  ministère  jubliçet  à  la  partie  civile,  et 
seulement  dans  le  cas  d'élargissement  ;  le  recours  serait  inutile  dans  les 
autms  cas  (voir  aussi  rarîToTle  la  loi  du  4  octobre  1807). 

2"^)  Les  arrêts  des  Chambres  de  mises  en  accusation  sont  en  dernier 
ressort;  ils  ne  sont  susceptibles  que  du  pourvoi  en  cassation  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  omission  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité 
(art.  299  et  416 ,  §  2  C.  instr.  cr.  ). 

3^)  Si  l'accusé,  poursuivi  devant  la  Cour  d'assises,  est  déclaré  non  cou- 
pable par  lejur}',  son  acquittement  résulte  dïine  ordonnance  du  prési- 
dent (art.  .358  C.  instr.  cr.).  Cette  ordonnance  acquiert  immédiat einei^t 
force  de  chose  jiigée  (art.  360)  ;  seulement,  le  ministère  public  peut  se 
]2Qurvoir  en  cassation  dans  Vintérct  de  la  loi  (art.  409). 

4*^)  Si  l'accusé,  au  contraire,  est  déclaré  coupable,  la  Cour  doit  rendre 
un  arrêt,  lequel  prononce  soit  la  condamnation^  soit  l'absolution  (art.  364 
et  365);  ces  décisions  peuvent  être  attaquées  en  cassation ,  la  condamna- 
tion  par  le  condamné,  le  ministère_pLiblicet  la  partie  civile  (art.  373), 
l'absolution  par  le  ministère  public ,  avec  d roll ~ cTôjipbser  i«à  cassation  à 
racciisé,  mais  non  par  la  partie  civileTâï^I.  4()S  a  41 2). "La  cassaTionde 
l^arrêt  d'absoluJ-iqn_ne  pQctantJlua-S^^  arrêt  a  pour  résultat  de  faire 
porter  l'affaire  devant  une  autre  Cour  d'assises,  laquelle  prononce  un 
autre  arrêt  sur  le  même  verdict  (art.  434,  r). 

En  résumé,  les  décisions  des  Cours  d'assises  acquièrent  force  de  chose 
jugée,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  attaquées  dans  les  délais  voulus  ou  que  la 
cassation  est  rejetée. 

5^)  A  ces  décisions ,  nous  devons  ajouter  les  arrêts  par  contumace, 
lesquels  sont  rendus  sans  le  secours  du  jury.  LWet  de  la  cho.se  jugée 
est  le  même  que  pour  les  arrêts  contradictoires,  sauf  que  îc  contumax 
CQïidanmé  n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  (art.  473  et  476^ 

6«)  Les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  sont  en  prcinjoi' 
ressortj  de  même  des  jugements  de  police  (art.  172  et  199)  ;  donc,  ils 
njicquiêrent  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  la  condition  que  l'appel  uc 
soit  pas  exercé  dans  le  délai  légal. 

7*^)  Quant  aux  arrêts  des  Cours  d'appel  rendus  sur  l'appel  des  juge- 
ments correctionnels  et  quant  aux  jugements  des  tribunaux  de  ])i*emière 
instance  rendus  sur  l'appel  des  jugements  de  police,  ils  oi^t  force  de 
chose  jugée,  lorsque  le  recours  en  cassation  n'est  pas  exercé  contre  eux 
ou  que  ce  recours  n'est  pas  adinjs.  Si  l'appel  émane  du  ministère  public, 
toute  l'afTaire  est  remise  en  question;  .s'il  émane  du  condanmé ,  la 
décision  nouvelle  ne  peut  lui  préjudiciel;  ;  s'il  émane  de  la  partie  civile, 
les  intérêts  de  celle-ci  peuvent  seuls  être  examinés  de  nouveau. 

495.  Cela  posé,  nous  avons  à  dire  en  quel  sens  les  divisions  que  nous 
venons  d'énumérer  possèdent  l'autorité  de  la  chose  jugœ.  D'abord  ,  \ç3 


# 
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ordonnancos  ot  los  arrôts  rendus  par  les  Juridictions  préparatoires  el 
prononçant  le  non-lieu,  n'ont  jamais  d'effet  qu'en  ee  qui  regarde  les  faits 
résnlfant  de  rinsjruelirm;  donc,  la  chose  jugée  s'arréle  devant  la  décou- 
verte de  charges  nouvelles  (art.  240  et  247  C.  instr.  cr.).  La  disposition  de 
l'article  240,  bien  que  parlant  seulement  des  Chamfjres  d'accusation,  doit 
s'appliquer  aux  Chambres  du  conseil,  pour  idenlité  de  motifs.  Les 
officiers  de  police  judiclairo  recommenceront  l'information ,  lorsqu'ils 
croiront  pouvoir  découvrir  des  charges  nouvelles  ;  sinon,  on  nc^pouiTa 
fiiirû-suliir  à  riiiculp_é  aucun  interrogatoire  nouveau ,  ni  le  soumettre  à 
un.mandat  d'arrèt,  ni  hii  imposer  des  visites  ^domiciliaires  (l}.  Les 
charges  nouvelles  n'ont  d'importance,  bien  entendu,  que  si  l'ordonnance 
ou  l'arrêt  a  été  fondé  sur  rinsulFisance  des  chiargcg^  Les  ordonnances  ot 
«arrêts^  renvoi,  no  contenant  rien  de  définitif ,  n'Dnt  point  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ;  ils  ne  lient  point  les  juridictions  do  jugement ,  lesquelles 
ont  le  droit  d'examiner  de  nouveau  les  différents  points  sur  lesquels  les 
juridictions  d'instruction  se  sont  prononcées.  Une_  exception  a  été 
apportée  à  cette  régie  par  la  loi  du  4  octobre  1807.  D'après  cette  loi,  les 
Chambres  du  conseil  à  l'unanimité  ot  des  mises  on  accusation  à  la  simple 
majorité,  pcnvent,  en  se  fondant  sur  des  excuses  ou  dos  circonstances 
atténuantes,  renvoyer  un  crime  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  un 
délit  devant  un  tribunal  de  police  et  ces  deux  derniers  tribunaux,  saisis 
par  ce  renvoi,  n'ont  pas  le  droit  de  décliner  leur  compétence  quant  aux 
excuses  ou  aux  circonstances  atténuantes  ;  il  y  a  donc ,  rolativomont 
à  ce  point,  7nais  à  ce  seul  point,  autorité  de  chose  jugée. 

Quant  à  l'objot^e  la  chose  jugée  ^relaUvoment  aux  décisipns_des  juri- 
dictions de  jugement,  il  se  rapporte  ;  1°)  à  l'existence  ou  à  la  non  exis- 
tence des  faits  ;  ~2^à  la  nature  de  ces  faits ,  au  point  do  \iie  de  la  loi 
pénale;  3°)  ^iTimputabilité  ouà  la  non  nnp^utabilUé^dos_actesjiu  prévenu 
ou  à  l'accusé  ;  4°)  enfin,  aux  peines  prononcées. 

496.  L'effet  de  la  chose  jugée  consiste  dans  l'irrévocabilité  de  l'acquit- 
tement, de  l'absolution  ou  de  la  condamnation.  Cependant,  ce  principe 
reçoit  dos  exceptions.  Des  erreurs  de  fait  évidentes  pouvant  être  commises 
au  détriment  des  particuliers,  le  législateur  a  imaginé,  aux  articles  443 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  pourvoi  en  révision.  D'un 
autre  côté,  l'article  441  décide  que  «  lorsque  sur  rexhil)ition  d'un  ordre 
formel  à  lui  donné  par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  dénoncera,  à  la  section  criminelle, 
des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi,  ces  actes, 


(1)  Garraud,  op.  cit.^  j).  760. 
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arrêts  ou  jugements  pourront  être  annulés,  et  les  officiers  de  \x>\\ce  ou 
les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  IIÏ 
du  litre  IV  du  pivsent  livre  •'.  L'annulation  autorisée  par  cet  article  doit 
profiter  au  condamné,  mais  on  décide  généralement  qu'elle  ne  peut  pas 
lui  nuire  (1). 

SECTION  IV. 

De  la  prescription. 

497.  La  prescription  e?t  l'extinction  de  l'action  pul)liquo  par  le  temps. 
Elle  est  fondée  sur  cette  considération  que  la  poursuite,  trop  éloignée  du 
délit,  n'a  ])lus  aucune  utilité,  parce  que  le  souvenir  de  l'infi-action  est 
efïacé,  et  qu'avec  lui,  la  nécessité  de  l'exemple  a  dispani.  Cette  matière 
est  réglée  par  les  articles  21  à  28  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

L'action  publique  résultant  d'un  crime  se  prescrit  par  dix  ans,  celle 
qui  résulte  d'un  délit  par  trois  ans  et  celle  qui  résulte  d'une  contraven- 
tion par  six  mois.  La  prescription  est  d'ordre  public  ;  en  conséquence,  il 
n'est  pas  permis  d'y  renoncerjct  elle  produit  ses  effets  même  à  l'insu 
ou  contre  le  gré  de  l'inculpé.  D'après  l'article  21 ,  auquel  se  rapix)rtcnt 
les  articles  22  et  23  ,n[ejjoint  de  départ  de  la  prescription  conmience  au 
jour  où  le  crime  a  été  commis  ;  la  prescription  étant  basée  sur  l'oubli  et 
non  point  sur  une  renonciation ,  la  logique  exigeait  que  l'on  adopti'it  ce 
moment  et  non  pas  celui  à  partir  duquel  l'infraction  aurait  été  connue 
ou  constatée. 

Au  point  de  vue  de  la  prescription,  il  est  important  de  savoir  quel  est 
le  au'actère  du  délit.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  délit  instantané,  la 
prescription  court  à  partir  du  moment  où  il  a  été  exécuté  ;  s'il  s'agit  d'un 
délit  continu,  elle  court  seulement  à  partir  du  moment  où  cette  i)erma- 
nence  a  cessé  ;  s'il  s'agit  d'un  délit  d'habitude,  elle  court  aussitôt  que  les 
faits  se  sont  répétés  assez  fréquemment  pour  constituer  celte  habitude, 
sans  laquelle  le  délit  n'existerait  point.  Il  peutjirriver  que  x>liisi('ui's 
iufractions  distinctes  soient  unies  par  un  lien  de  connexité  ;  comme  elles 
sont  séparées  malgré  ce  lien,  elles  restent  soumises  à  des  prescriptions 
(ljjj(''rentc|£.  Au  contraire,  si  ujie  mcmc  inlracUon  ajHé  corn n lise  jKiir_plu- 
sieurs  ])ei^onnes,  le  point  de  départ  ne  varie  pas  selon  les  individus  ;  une 
seule  prescription  co)?îj«r;?cc  r>  par/ /r  du  11  i<':  lien  I  «ù.!  cic  fxccinc  Incic 
]U'incipal. 

Le  jour  d(^  l'infraction  compt(^  dans  le  délai  (art.  'J4j. 


(1)  Ortolan,  op.  rit  ,  i.  Il,  u»  2378,  vl  Hkuk,  op  cit.,  t.  I,  n""  1330  ot  1331. 
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498.  La  prescription,  on  vertu  mémo  dos  raisons  sur  lesquelles  elle  se 
lunde,  (stsusoo[)tii)I(^  (rintorruption.  C'(;tto  inlorniplion  consiste  dans  dos 
laits  qui  nippollont  lo  souvenir  du  déli^  c'ost-à-diro  dans  dos  actes  d'in- 
sti'uction  ou  do  poursuite  (art.  20).  Les  actes  d'instruction  sont  tous  ceux 
qui  réunissent  les  preuves  des  infractions  ou  qui  tendent  à  s'assurer  de  la 
personne  des  inculpés.  Les  actes  de  poursuite  sont  tous  ceux  qui,  émanant 
du  ministère  public  ou  do  la  partie  civile,  mettent  l'action  publique 
en  mouvement.  Qu'en  est-il  de  l'action  exercée  par  la  partie  civile 
devant  le  tribunal  civil  i  L'article  25  répond  en  déclarant  qu'elle  inter- 
rompt  la  proscription  do  l'action  puljliquc. 

LJacte  interruptif  ne  peut  être  fait ,  dit  l'article  20 ,  que  dans  les  délais 
de  dix  ans,  trois  ans  ou  six  mois;  d'où  la  conséquence  que  la  prescription 
la  ])lus  longue,  en  matière  briminelle,  ne  peut  dépasser  lejJouble clù 
délai  primitif;  le  motif  en  est  que,  malgré  l'interruption,  il  arrive 
toujours  un  moment  où  la  nécessité  du  châtiment  n'existe  plus. 

499.  Il  est  de  principe  que  la  suspension  de  la  prescription  n'existe  pas 
en  matière  criminelle. 

En  droit  civil,  la  suspension  est  basée  sur  dos  circonstances  qui 
s'opposent  à  l'exercice  d'une  action  et  qui  forcent  le  propriétaire  ou  le 
créancier  à  rester  dans  l'inertie.  Des  circonstances  analogues  peuvent  se 
présenter  relativement  à  l'action  publique,  mais  ces  circonstances,  qui 
empêchent  la  présomption  de  renonciation  en  droit  civil ,  n'empêchent 
point  l'oubli  on  droit  criminel  et,  par  conséquent,  n'autorisent  point 
ici  la  suspension.  A  la  vérité ,  l'article  27  do  la  loi  do  1878  admet  celle-ci 
dans  le  cas  de  renvoi  devant  lo  tribunal  civil  ou  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  la  décision  d'une  question  préjudicielle,  ainsi  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  447 ,  §  3 ,  du  Code  pénal  (  1  )  ;  mais  il  nous 
semble  qu'on  doit  voir  dans  ces  hypothèses  plutôt  des  causes  d'inter- 
ruption que  do  suspension  de  la  prescription. 

500.  Nous  avons  vu  qu'il  existait  trois  prescriptions  ditrérentes,  selon 
qu'il  était  question  do  crimes ,  do  délits  ou  do  contraventions;  on  peut 
se  demander  à  ce  propos,  si  la  nature  de  nnfractk)n_doit  être  ensivagée 
crajirèsJ.<x.déilniiionJ^  loi  ou  d'ajH'ès  ]a  peine  qui  se 
trouve  prononcée ,  de  manière  que  l'admission  d'une  circonstance  aggra- 
vante par  le  jiige  put  changer  un  délit  en  crime  et  l'admission  d'une 
excuse  ou  d'une  circonstance  atténuante" moiïïfïer  un  ci^Tîë"ën'TteIit. 


(1)  Art.  447,  §  3.  Si  le  l'ait  impiitô  est  l'objet  d'une  poursuite  répressive  ou  d'une 
dénonciation  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué ,  l'action  en  calomnie  sera  suspendue 
jusqu'au  jugement  délinitif ,  ou  jus(|u'à  la  décision  iléUnitivo  de  l'autorité  coim>t>tente. 
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Nous  pensons  quo  la  qualité  de  la  i^o'mo  jfrononcee  en  dernière  analyse 
doit  détorniinor  la  nature  do  l'inlVactirtn  et,  par  conséquent,  la  durée 
de  la  pre.-^ci'iption. 

501.  L'effet  de  la  prescription  est  d'éteindre  l'action  publique,  donc 
toute  poursuite;  quelquefois ,  cependant,  une  instruction  est  nécessaire 
pour  fixer  la  nature  et  la  date  de  rinfraction ,  puisque  la  prescrTjynoir 
dépend  ncccssâi remcn t  de  ces  deux  éléments . 

502.  Les  dispositions  que  nous  avons  étudiées  sont  applicables  même 
aux  infractions  prévues  par  des  lois  particulières ,  en  tant  que  ces  lois 
n'y  dérogent  pas  ;  cejicndant ,  l'article  20  ne  sera  pas  appliqué  quand 
l'infraction  se  prescrit  par  un  délai  de  moins  de  six  mois,  sans  toutefois 
que  le  délai  de  la  prescription  puisse  être  prolongé  au-delà  d'un  an ,  à 
partir  du  jour  où  l'infraction  a  été  commise  (art.  28). 


TITRE  SECOND. 


I>e    l** action    cîvîle 


CHAPITRE   I  ^ 


De  l'action  civile  et  de  ses  conditions. 


n 


503.  On  entend  \\^v  action  civile  le  droit  en  vertu  duquel  la  jx^rsonne, 
lésée  par  une  infi'action  ,  réclame  en  justice  la  réparation)  du  di^nnnage 
qui  eu  est  résulté. 

504.  Voici  les  conditions  (pie  suppose  cette  action  :  l'')  le  dommage  ; 
il  existe  des  faits  qui  sont  punis  par  la  loi  et  qu'une  action  civile  ne 
concerne  point,  parce  que,  malgi-é  le  mal  causé  à  l'ordre  public,  aucun 
donunage  matériel  n'en  résulte,  pai*  (exemple  la  menace  d'attentat,  la 
tentative ,  etc.  ;  2")  il  fîiut  que  le  dommage  provienne  d'un  fait  délic- 
tueux ;  le  dommage  prévu  i»ar  l'ai'ticle  i:^S2  du  Code  civil  doit  être 
réparé,  mais  l'action  (pi'il  fait  naiti'e  n'est  point  l'action  civile  dont 
nous  ])arlons.  Au  reste,  il  peut  arrivcr_ qu'un  même  acte  produise  un 
délit  et  la  violation  d'un  contot  ;  tel  est  le  cas  pour  l'abus  de  confiance 
(art.  4Ul  C(xle  pénal)  ;  (U;s  lors,  un  choix  existe  entre  deux  actions. 
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On.  se  demande  si  le  dommaf^e  puremenl  moral  donne  lieu  à  une 
réparai  ion.  Nous  admetlons  ra/rii'mative  ;  tous  les  biens  de  l'homme, 
en  e/ï(!(  ,  doivent  îilw  proléi^ps,  riioniieur  eomrne  la  forlune.  On  ohjr  c(e 
i[U()  riinnneur  ne  s'eslinie  pas  à  prix  d'ar^^ent.  Cela  est  vrai  ;  l'évaluation 
en  argent  du  dommage  moral  et  le  montant  des  dommages-intérêls 
seront  nécessairement  arbitraires.  Peu  importe  cepenrlant  ;  ce  n'est  pas 
une  raison,  parce  que  la  réparation  ne  peut  être  exacte,  pour  qu'aucune 
réparation  ne  soit  accordée  (1). 

505.  L'action  civile  ne  doit  pas  être  confondue  avec  d'autres  actions 
qui,  à  la  vérité,  naissent  de  l'infraction,  mais  ne  tendent  pas  à  la 
réparai  ion  du  préjudice,  par  exemple  :  V)  l'action  en  séparation  de  cor[)s 
ou  en  divorce  pour  adultère  ;  2")  l'action  en  indignité  de  succession  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ;  3^*)  l'action  en  désaveu 
prévue  par  l'article  313  du  Code  civil.  Ces  actions  ne  sont  point  soumises 
aux  règles  de  la  compétence  et  de  la  prescrijition  qui  .s'appliquent 
à  V action  civile  proprement  dite. 


CHAPITRE  II. 

Des  personnes  qui  peuvent  intenter  l'action  civile. 

506.  Les  personnes  qui  ont  droit  à  l'action  civile  sont  toutes  celles  qui 
ont  souffert  un  préjudice  provenant  de  l'infraction,  soit  directement,  soit 
indirectement  (art.  3  de  la  loi  de  1878).  En  conséquence,  en  supposant 
même  que  le  délit  eût  été  dirigé  contre  d'autres  personnes,  nous  pour- 
rions intenter  l'action  civile,  à  la  condition  que  ce  délit  nous  eût  frappés 
en  même  temps  dans  notre  fortune  ou  dans  notre  honneur;  nous  citerons 
comme  exemples  les  délits  commis  contre  les  entants  et  engendrant  des 
conséquences  préjudiciables  vis-à-vjs  des  parents ,  les  délits  commis 
contre  la  femme  et  portant  atteinte  au  mari,  les  délits  conmiis  contre  les 
employés  ou  domestiques  et  lésant  les  commettants  ou  les  maîtres  (2). 


(1)  Laurent,  Droit  civil,  t.  XX,  n"  395;  Garraud,  op.  cit.,  n^  382. 

(2)  Garraud,  op.  cit.,  n^  300  :  «On  peut  être  lésé persotDietlcmmt  par  une  infrac- 
tion, sans  en  être  directement  victime.  En  cons(V|nenpe,  il   fant  autoriser   le  mari  à 

poursuivre,  en  son  nom,  la  réparation  de  la  dilTamation  ou  de  l'injure  faite  ;\  sa  femme, 

.  •   .  .  ... 

lorsque  les  propos  injurieux  ou  diffamatoires  rejaillissent  sur  lui.  De  même,  le  dom- 
mage causé  à  la  fortune  do  la  femme  retombe  presque  toujours  sur  le  mari,  qui  a. 
dans  ce  cas,  une  action  pcraonnellc  ». 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  H  août  IS7G  :  «  Lorsqu'un  mineur  a  été  tlirtamé, 
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L'action  rentre  dans  le  patrimoine  de  ceux  auxquels  elle  appartient;  en 
conséquence,  elle  passe  aux  héritiers  comme  ce  patrimoine  lui-même  et 
la  cession  en  est  autorisée.  Toutefois,  ces  deux  derniers  elTets  sont  pro- 
hibés^orsqu'iljagitjdeja  réparation  d'un  dommage  moral;  dans  ce  cas, 
en  effet,  l'action  prend  un  caractère  tout  à  fait  personnel  et  doit,  en  règle 
générale,  être  réservée  à  la  seule  personne  lésée;  remarquons  cepen- 
dant que  l'article  450  du  Code  i}énal,  en  permettant  de  porter  plainte, 
autorise,  ])ar  le  fait  même,  de  se  constituer  partie  civile  ;  ce  texte  est 
basé  sur  une  présomj^tion  de  dommage  personnel  souffert  par  les  per- 
sonnes qu'il  énumère. 

INIoyennant  la  restriction  que  nous  venons  de  mentionner,  l'article  1 1G6 
du  Code  civil,  relatif  à  l'action  subrogatoire ,  est  applicable  à  l'action 
civile  ;  les  créanciers  pourraient  même  être  lésés  personnellement  par 
une  infraction  commise  contre  leurjlébiteur^)ar  exemple  l'homicide  de 
ce  débiteur  qui  n'avait  d'autre  garantie  à  donner  à  ses  créancière  que  son 
travail. 

Il  va  sans  dire  que,  en^cas  d'incapacité,  l'action  civile  est  exercée  par 
les  représentants  des  parties  lésées. 


CHAPITRE   III. 

De  la  juridiction  compétente. 

507.  Kn  ce  qui  concerne  la  juridiction,  on  pourrait  croire  que  la  cause 
ci'iiiiinelle  de  l'action  ne  peut  j^rodiiire  aucune  conséquence  et  que,  dés 
lors,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents.  Ce  serait  une  erreur. 

Le_nen_qiu  existe  entre  l'action  publiqiie  et  J'actipnciyjle  est  tellenient 
étroit  quej^c  législateur  a  cru  convenable  de  les  réunir  dans  une  même 
])rQcédure  ;  la  base  de  l'une  est  la  biise  de  l'autix?  ;  l'instruction  sera  donc 
identique  ;  la  logique  demande  qu'on  ne  les  sépare  point. 

Tftutefois,  la  loi  n'inijwsc  2His\'i\  réunion  :  elle  laisse  un  choix  complet 
à  la  pcreonne  lésée.  Cette  dernière  a  le  droit  d'intenter  son  action  civile 


fSt  non  rccovable  l'action  de  son  [kto  qui,  nu  lieu  d'agir  au  nom  de  lenfant  mineur, 
eite  directement  oi  son  nom  personnel  l'auteur  de  ce  délit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ". 

Arrt-t  de  ht  Cour  de  lirua^clles  du  i5  mai  iH60  :  «Le  droit  dose  ix>rter  jvirtif 
civile  sur  une  poursuite  correctionnelle  du  chef  d'homicide  involontaire  appartient  à 
la  sœur  de  l'homicide,  qui,  par  suite  d'infirmiti's,  est  hors  d'état  de  subvenir  à  ses 
besoins,  auxquels  il  était  jKnirvu  par  son  frère  décédé  -. 
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devant  la  juridiction  répressive,  do  iiièino  r(u'elle  a  le  droit  de  la  faire 
juger  séparément,  en  la  ponant  devant  la  juridiction  civile  (art.  4,  loi  de 
de  1878). 

Ce  choix  est  réglé  par  l'ancienne  règle  :  eîecta  una  via,  non  datut' 
rccursiis  ad  cdteram.  Cette  régie  n'est  pourtant  pas  écrite  dans  la  loi.  Il 
faut  avoir  soin  de  lui  donner  une  interprétation  logique.  Par  exemple,  \\_ 
peut^sejairc  que,  les  deux  actions  ayant  été  portées  devant  le  tribunal 
répi'essif ,  celui-ci  soit  dessaisi  j3arle_jlécès  du  prévenir,  jar  une 
aj]inistie  ou. par  une  exception  d'incompétence^^  ce. tribunal  restera-t-ii 
çQCore  compétent  pour  l'action  civile  ?  Non,  car  j_l  ne  peut  connaître  de 
celle-ci  que  parce  qu'elle  est  un  accessoire  de  l'action  publique  ;  donc, 
l'action  publique  disi)araissant,  l'action  civile  doit  être  portée  devant  la 
juridiction  civile  et  la  règle  cleda  una  via  n'a  rien  à  voir  dans  cette 
hypothèse,  parce  que  le  demandeur  ne  change  pas  volontairement  de 
juridiction  (1). 

508.  La  juridiction  pénale  est  saisie,  soit  par  l'initiative  de  la  personne 
lésée,  sans  que  le  ministère  public  ait  intenté  l'action  publique,  soit  par 
l'intervention  de  la  même  personne,  après  que  l'action  publique  a  déjà 
été  intentée. 

509.  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit.  ^  La 
personne  qui  se  prétendra  lésée,  dit  l'article  63  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pciurra  en  rendre  plajnte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le 
iu.",a  djjistruction ,  soit  du  lieu  du  crime  ou^du  déiU^_soii  du  lieu  de  la 
résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  plainte  et  la  constitution  de  partie  civile 
ne  sont  pas  un  seul  et  même  acte  ;  la  dernière  suppose  une  dcx^laration 
formelle  entraînant  des  conclusions  en  tlonnnages-intérèts  (art.  60). 

Ces  formalités  remplies,  l'action  publique  est  mise  en  mouvement  aussi 
bien  que  l'action  civile  ;  cela  résulte  à  l'évidence  de  l'article  4  de  la  loi 
de  1878. 

Le  juge  d'instruction  saisi  de  la  constitution  de  partie  civile  est  obligé 
de  faire  l'instruction  ;  seulement,  l'article  70  le  force  à  ordonner  coniimi- 
nication  de  la  plainte  au  procureur  du  roi,  lequel  fait  les  réquisitions 
nécessaires  et  naturellement  dans  le  sens  qu'il  croit  convenable  (art.  127). 


(l)  Remarquons  également  que  le  brocard  cite  suppose  r/dfnfiVt' de  ractiou  ;  c'est 
ainsi  ([u'un  mari,  après  avoir  i)ortc  plainte  i)oar  adultère  et  s'être  constitue  pariie 
civile,  peut  tort  bien  se  désister  pour  intenter  l'action  en  ilivorce  devant  le  tribunal 
civil  ;  les  deux  actions,  en  etîot,  sont  difVé rentes. 


I 
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510.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  délit  ou  d'Une  contravention. 
L'action  civile  peut  être  exercée  directement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  devant  le  tribunal  de  police  (voir  les  art.  145,  182  et  183  C. 
inst.  cr.).  La  citation  dont  parlent  ces  articles  ne  i^eut  comprendre  que  les 
dommages-intérêts,  mais  le  .jutre  criminel  n'en  est  pas  moins  saisi  de 
l'action  ])ubli(|ue.  La  citationjjjrectc  empêche  l'instruction  préparatoire  ; 
c'est  ])our  cette  raison  qu'elle  est  impossible  quand  il  s'agit  de  crimes, 
puisque  la  Cour  d'assises  ne  peut  être  saisie  que  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  mises  en  accusation. 

511.  L'article  67  s'occupe  de  l'hypothèse  où  la  partie  civile  intervient 
après  que  l'action  publique  a  été  intentée  ;  cette  intervention  i)eut  se 
faire  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  donc  devant  le 
juge  d'instruction,  devant  les  juridictions  préparatoires  et  devant  les 
juridictions  de  jugement.  Le  moi  lAaignant s  employé  par  cet  article  est 
trop  restreint,  car  il_ne  faut  pas  commencer  par  j3orter  .plainte  pour 
intenter  l'action  civile. 

512.  Supposons  que  l'action  civile  soit  portée  de^^ant  la  juridiction 
civile.  Certaines  régies  de  procédure,  contraires  aux  règles  générales, 
sont  imposées  par  la  loi.  Il2)eut  arriver  quel'actioLi  civUe  aUété  inten.tt'e 
et  jugée  avant  que  ractioii..publiqiie  ne  soit  commencée;  dans  ce  cas,  le 
j.!t)gemcnt  civil  n'exerce  aucune  inlluence  de  chose  jugée  sur  le  jugement 
de  l'action  ])ublique.  llj)eut  arrixer ^  au  contraire,  que  l'action  publique 
ait  été  exercée  avant  l'action  civile  ou  pendant  que  celle-ci  était  instruite, 
maisnonjugée ;  dans  ce  cas,  l'action  civile  est^usptMidue jusqu'à  ce  que 
l'action  pu  bliouesoit  j  ugée  ;  le  criminel  tknt  le  civil  en  état  (art.  4  de  la 
loi  de  1878).  La  véritable  raison  de  cette  régie  consiste  à  emiK'cher 
rinlluence,  que  pouri'ait  produire  sur  le  juge  crimmel,  la  décision 
rendue  i)ar  le  tribunal  civil. 

Nous  verrons  plus  loin  quels  elléts  produit  sur  l'action  civile  le  juge- 
ment rendu  au  criminel. 


CHAPITRE  IV. 

Des  personnes  contre  lesquelles  l'action  civile 

peut  être  exercée. 

513.  Les  personn(*s  qui  sont  passibles  de  dommages-intérêts,  en 
même  t(Miii>s  ([u'clles  peuviMit  être  i)oursuivies  par  l'action  publi(|ue, 
donc  les  auteurs,  les  coauteurs  et  les  cunq)lices,  sont  poui-suivie.*^  soit 
devant  la  jui'idiction  répiHvssive ,  soil  devant  la  juridiction  civile.  Cepen- 
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daiil,  elles  ne  sont  i)as  les  seules:  en  vertu  des  artieles  115,  IH2,  190, 
105,  202,  1",  205,  210  et  21(5  du  Code  d'instruction  eriniinelle,  ht  partie 
lésée ,  s'il  s'agit  de  matières  correctionnelles  ou  de  police,  peut  traduire 
les  ])ersonncs  civilement  responsables  devant  le  Juge  ré|)ressir,  bien  (ju'on 
ne  puisse  y  a]jpelcr  en  jjrincijje_C|ue  les  iKjents  de  l'inlractioii  (art.  1384 
Code  civil). 

11  est  bien  entendu  que  cette  mesure  exceptionnelle  inj  >.4»pii(]U<- 
([u'à  la  seule  hypothèse  où  le  prévenu  lui-même  serait  assigné  ;  isolément, 
les  vcvsoimL'iidvilement_i-esu(Jfisahles  ne  ijeuvent  être  citées  que  devait  t 
lejuge^ciyil. 

Les  exceptions  ne  peuvent  pas  être  étendues  ;  dès  lors ,  la  disposition 
dont  nous  venons  de  parler  ne  peut  pas  être  appliquée  aux  matières 
criminelles,  xj 

514.  Lorsque  l'action  civile  est  intentée  devant  une  jui'idiction  civile, 
il  n'est  plus  nécessaire  que  les  personnes  assignées  soient  auteurs, 
coauteurs  ou  complices  du  délit  ;  il  sullit  qu'elles  soient  responsables 
d'un  certain  dommage  en  vertu  du  di^oit  civil  ;  tel  serait  le  cas,  c«  matière 
criminelle,  pour  les  personnes  civilement  responsables  et,  en  toutes 
matières y.i)our  les  héritiers  des  coupables. 

CHAPITRE  V. 

Des  effets,  quant  à  l'action  civile,  de  l'absolution  et  de 
l'acquittement  prononcés  sur  l'action  publique. 

515.  L'absolution  et  l'acquittement  prouvent  qu'on  no  peut  imputer 
à  la  personne  aucun  fait  délictueux;  dès  lors,  l'action  civile  en  donnnages- 
hitérèts  ne  peut  avoir  de  suite  devant  le  juge  répressif,  alors  même 
qu'il  existerait  un  donnnage  réel,  malgré  l'absence  d'infraction. 

La  loi  reconnaît  cette  conséquence  logique  aux  articles  159  et  191 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  lesquels  déclarent  que  ♦•  le  tribimal 
annulera  la  cjtatjon  ». 

Il  est  vrai  que  ces  dispositions  i)OLirraienL  faire  croire  à  une  solution 
tout  à  lait  différente  ;  mais,  les  termes  dont  ils  se  servent  doivent  être 
entendus  par  rapport  aux  donnnages-intèrêts  réclamés  par  le  prévenu 
contre  la  partie  civile  et  non  par  rapport  à  ceux  de  la  partie  civile 
elle-même;  l'article  212  confirme  très  clairement  cette  interprétation  (1). 


(1)  Il  etit  impossiljle,  en  effet,  ([ue  les  tribiiuaux  de  preinièro  instance  aient  des 
pouvoirs  plus  étenilus  ([ue  les  triluiuaux  (rapi)el  ;  or,  l'article  212  porte  :  •* le  pré- 
venu    et  SCS  doninias^es-intérèts  ••. 
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Seulement ,  il  ne  s'agit ,  dans  ces  dillérents  articles ,  que  de  délits  et  de 
cou  ti"a  veut  ions  ;  en  matière  criminelle ,  les  articles  358  et  360  domient 
une  règle  contraire  ;  le  motif  de  cette  ditrèrence  est  que ,  si  le  législateur 
avait  autorisé,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  ce  qu'il  ix?rmet 
en  matière  criminelle,  les  parties  lésées  auraient  saisi,  par  citation 
directe ,  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  d'actions  en  dommages- 
intérêts  naissant  de  causes  purement  civiles;  de  là,  un  renversement 
dans  l'ordre  des  juridictions  qui  n'est  jamais  possible  en  matière  crimi- 
nelle ,  grâce  à  l'instruction  préparatoire  et  à  l'arrêt  de  renvoi  émanant 
de  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 


CHAPITRE  VI 

De  la  responsabilité  de  la  partie  civile. 

516.  Quand  l'action  a  été  intentée  devant  le  tribunal  civil,  ce  sont  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure  civile  qui  sont  appliquées.  Le  deman- 
deur est  condanmé  à  des  dommages-intérêts,  s'il  a  commis  un  dol  ou  une 
faute  lourde.  Quant  aux  dépens ,  c'est  la  imrtie  qui  succombe  qui  les 
sii[)poi'te.  Si,  au  contraire,  l'action  est  intentée  devant  le  tribunal  répres- 
sif,  les  donnnages-intéréts  sont  dusparla  partie  ci vile^loi^qu'elle  est  en 
faute  et  l'on  se  coiitente,  pour  cela,  gue  la  x^oui*suite  ait  été  impru- 
dente (  1  ).  Quant  aux  dépens ,  la  partie  civile  les  doit  tous,  loi'squ'elle  a 
succombé  japiiès  june  çitotioiLdirecte.  Sj  elle  succombe  connne  partie 
jointe,  on  distingue  entre  les  affiiires  criminelles  d'une  part^_et  les 
affaires  correctionnelles  ou  de  police  d'autre  ])art. 

517.  Poin*  les  al^l'aii'es^nmmelles ,  c'est  l'administration  de  lemTgis- 
trcinont  qui  liiit  l'avance  des  frais  (arrêté  royal  du  18  juin  1853,  art.  P^""!, 
méii^ic  si  une  paj'tiejdvile  intervient^.  En  su]>i)osant  le  jirévenu  renvoyé 
des  poui'suites  par  la  Chambre  du  conseil  ou_par  la  Çjiainbre.d'açcusîi- 
tjon,  la,pm'Uedvile  ne  supporte  ix)int  de  dépens^  Si  l'accusé  est  con- 
damné à  une  peine,  il  doit  les  frais  à  l'État  et  à  la  partie civilej  s'il  est 
condanmé  à  des  donnnages-intéréts  ,  même  après  avoir  été  ac^iitlé  ou 
absous,  il  doit  les  dépens  vis-à-vis  do  l'État  et  de  la  partie  civile;  que  s'il 
n'encourt  aucune  condjunnation ,  il  ne  doit  aucune  espèce  de  déiK'ns.  Sj^ 
la  i)artie  ciyile.est  condamnée  aux(lommages-intéïHjts ,  elle  doit  les  frais 
à  l'accusé  et  à  l'État  (art.  130  de  l'arrêté  l'o^^il  du  18  juin  1853). 


(1)  Une  peine  i>eut  même  ôtrc  prononcée,  s'il  y  a  dénonciation  calomnieuse  (HtLiv  . 
op.  cit.,  n"  827). 
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Si ,  en  cas  d'absolution  ou  d'acqu  i  lien  ion  t,  la  partie  civile  n'est  point 
rondaninéo  à  des  doniniages-intcTêts  envers  l'accusé^  elle  ne  doit  que  les 

d,('i>ens  de  son  intervention, 

518.  En  matière  correctionnolie  et  d^c  pol[cOj  la  partie  civile ^^ quelle 
U<iisse  directement  ou  en  qualité  de  partie  Jointe,  doit  ^  avant  les  pour- 
siiUeSjjJéposei^aAij»T^^^  nécessaire  pour  les  frais.  Il  y  a  cepen- 

dant exception  à  cette  régie  en  ce  qui  concerne  les  provinces ,  les 
communes,  les  administrations  et  établissements  publics,  ainsi  que  les 
paiOiculiei'S  qui_sont  admis^u  bénéfice  du  ]r)-o^dco  sur  requête  prcnsentée 
à  la  Chamiji'c  du  conseil  ;  dans  ces  diverses  hypothèses,  c'est  encore 
Ijidmiiiislration  de  l'enregistreinent  Jiui  avance  les  li^iis  (art.  134,  §  3  et 
4  de  l'arrêté  de  1853).  Si  le  prévenu  est  condanmé^l  doit  rembourser  les 
frais  à  l'État  et  à  la  partie  civile.;  on  rembourse  à  cette  dernière  les 
sŒiinies  avancées  par  elle  ,_sauf  Cj[U^n_réserye_les  frais  qui  ont  été  faits 
dans  son  intérêt  et  dont  elle  dojt  ^poursuivre  la  restitution  directement 
contre  le  condamné,  gi ,  au  contraire,  le  prévenu  est  acquitté  o\x. 
absous,  la  ])arlie  civile  perd  les  sommes  qu'elle  a  consignées,  alors  même 
qu'aucune  condamnation  à  dcsj.loin2nages-intérêts  n'aurait  été  [ïrononccc 
contre  elle  (art.  134,  135  et  137  de  l'arrêté  de  1853). 


CHAPITRE  VII. 

De  l'extinction  de  l'action  civile. 

519.  Les  modes  d'extinction  de  l'action  civile  sont  ceux  que  reconnaît 
le^droit  civU  en  matière  d  obligcitions ,  par  conséquent  lejjesistemeni  ou 

j^renonciation ,  la^transacîion,  ht^chose  jugée  et  lajii'escriptiou. . 

Le  premier  principe  à  poser  en  cette  matière,  c'est  que  l'extinction  de 
1  action  ci Wle_j-estc^sans^  influence  sur  l'action  publique,  ainsi  que  le 
constate  spécialement  l'article  5  de  la  loi  dv  1878,  en  ce  qui  concerne  la 
renonciation. 

Nous  avons  à  nous  arrêter  particulièrement  au  désistement,  à  la  chose 
jugée  et  à  la  pi'escription. 

SECTION  l. 

Du   désistement. 

520.  Ce  mode  d'extinction  est  prévu  \rdv  les  articles  402  et  403  dit 
Code  de  procédure  civile,  pour  le  cas  où  la  pei'sonne  lésée  a  intenté  son 
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action  (levant  une  juridiction xdiilç.  Si,  au  contraire,  l'action  a  été  portée 
devant  la  juridiction  i-épi'essive ,  il  faut  suivre  les  règles  des  articles 
00  et  07  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  partie  civile  ne  peut  se  désister  qu'avant  le  jugement  et  dans  les  , 
vingt-quatre  heures  de  sa  constitution.'*TQiît  désistement  fait  en  delioi*s  , 
de  ces  conditions  est  non  avenu  ;  la  partie  civile  reste  partie  au  procès 
et  suMtJa  responsabilité  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  Si  le  désis- 
lement  est  conforme  à  la  loi,  les  Irais  ne  sont  plus  dus  depuis  la  signifi- 
cation au  ministèi'e  imblic  et  au  prévenu;  mais  il  ]jeut  y  avoir  lieu  a 
(ioiiimages-iiitéixiits  envers  le  prévenu  et  à  la  i)eine  prononcée  en  cas  de 
dénonciation  caloinnieuse. 

I^\3t|(Hjlu.  désistenient  est  d^enleyer  toute  açtianç^ivilç ,  quelle  que  soit 
lajuridic;^t|on  devant  laquelle  on  voudrait  la  repreridrp. 

SECTION  II. 

De  la  chose  jugée. 

521.  L'autorité  du  jugement  éteint  l'action  civile ,  que  ce  jugement 
ait  été  prononcé  })ar  le  ti'ibunal  civil  ou  par  le  tribunal  répressif  saisi  de 
l'action  civile  (art.  1351  C.  civ.).  Nous  savons  d'ailleurs  que  leJugemeijLt 
rendu  sur  l'action  civile  ne  produit  aucun  effet  de  chose  jugt'e  relative- 
ment à  l'action  publique ,  règle  conforme  au  principe  général  qu'établit 
l'article  1351  du  Code  civil,  puisque  les  choses  demandt^s  et  les  causes 
sont  distinctes,  et  que  les  demandes,  bien  que  formées  entre  les  inéiues 
l)arties,  ne  le  sont  par  elles  ni  contre  elles  en  la  même  qualité.^  Nous 
devons  ajouter  que  l'autorité  de  l'action  civile  sur  l'action  publique  pro- 
duirait cette  conséquence  inadmissible  d'enlever  à  la  société  l'exercice  de 
son  droit  de  punir,  à  l'aide  (fun  jugement  rendu  par  une  juridiction 
civile.  EnjTvançhe,  liijugement  criminel  a  force  de  chose  jugée  relali- 
venient  à  l'action  civile,  du  moins  par^  rapjjort  aux  points  qui  sont 
communs  aux  deux  actions.  Pour  conserver  leur  autorité ,  il  est  imiws- 
sible  que  les  décisions  criminelles  soient  soumises  à  la  revision  des 
juridictions  civiles  ;  ce  serait  d'autant  plus  illogicpie  que  les  tribunaux 
répressifs  disposent,  pour  constater  la  vérité,  de  moyens  plus  nombi'eux 
cl  plus  puissants  que  les  tribunaux  civils. 

522.  Remai'quons  que  les  déiûsions  dont  nous  i)arlons,  à  projx^s  de 
cette  règle ,  doivent  provenu*  de  jui'idictions  définitives  e^iion  £oinUie 
juridictions  préparatou'es  ;  en  effet,  les  ordonnances  ou  arrêts  émanant 
de  c<»s  dernièi'es  ne  sont  rendus  (pie  sur  une  procâlurc  secrète  et  n'ont 
jamais  qu'un  caractère»  provisoire. 
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Ortolan  s'exprime  coinine  suit  :  «  Il_est  décidé  que  le  fait  prctciiflu  n'a 
paseu  lieu ,  ou  que  la  partie  poursuivie  nV-n  est  p^is  Fauteur  ou  qu'il  n'y 
a  eu  de  la  part  de  cette  i)ai'tie  aucune  faute  quelconque  ;  conséf jucnce 
conjjiiunÇj^  en  ne  s'altaclumt  qu'à  la  concordance  logique  :  ni  peine,  ni 
condamnation  à  des  doniniagcs-intéréts  à  prononcer.  Il  est  dé<:idé  quale 
^illtiU'^l^U-^_ÇuJiçy7M^I^  partie  poursuivie  en  est  l'auteur  et  que 
C£!JtÇJ.*iUlie-GSJ;_çouj}abl^  jj^  conséquence  log^irjue  :  à^pïus  forte 

raison  est-elle  coupable  civilement  ;  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la 
(question  de  iH'éjudice  ».  Supposons,  au  contraire,  que  le  juge  pénal 
reconnaisse  que  l'inculpé  a  commis  un  homicide ,  mais  sans  volonté  et 
même  sans  im[)rudence  ;  dans  cette  hypothèse,  il  n'existera  aucun  délit , 
mais  n'y  aura-t-il  pas  heu  à  des  dommages-intérêts?  L'allirmative 
])ourrait  être  adnnse ,  car  la  faute  peut  ne  pas  sembler  assez  grave  i)Our 
l)roduirc  une  peine  et  paraitre  assez  grande  pour  produire  l'obhgation 
d'un  dédommagement. 

523.  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  rautorité  de  la  chose 
ju^ée  s'applique  non-seulement  à  l'action  en  dommages-hitérèts ,  mais 
ajissi  à  d'autres  actions  civiles,  par  exemple  l'action  en  divorce  ou  en 
sé|jaration  de  corps,  l'action  en  i^évocation  d'une  donation  pour  cause 
(Tijigratitude  ;  de  là,  l'article  235  du  Code  civil  déclarant  que  '•  si  guelqugs- 
uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à  une  pour- 
suite criminelle  de  la  part  du  ministère  pubhc,  l'action  en  divorce 
restera  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  ; 
alors,  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  ijermis  d'inférer  de  l'ari-èt 
aucune  lin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'éijoux 
demandeur  •'. 

Ajoutons  qu'unJLig^emenUie  condamnation  a  l'autorité  de  chose  jugée, 
ea  ce  qui  concerne  les  questions  civiles  soulevées  à  l'occasion  du  procès 
criminel,  à  la  condition_qucJa  juridiction  répi'essive  ait  été  conqkîteute. 
Une  condamnation  pour  bigamie,  par  exeiiqde,  prouve  que  le  i>reinler 
mai'iage  n'est  entaché  d'aucune  nullité  absolue,  ni  d'aucune  nullité  per- 
sonnelle au  condanmé ,  puisqu'une  nullité  semblable  enqjèchei'ait  la 
bigamie  d'exister. 

SECTION  III. 

De  Ici  prescription. 

524.  Aux  motifs  du  Code  civil,  il  faut  ajouter  ici,  pour  jusiitier  la 
l)rescri[)tion,  les  raisons  que  nous  avons  données  i)our  ex[»liquei'  la  j ins- 
cription de  l'action  publique,  c'est-à-dire  l'oubli  et  la  disparition  des 
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prouves.  D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  pouvoir  rappeler  un  fait  criminel  par 
l'action  civile,  sans  pouvoir  poursuivre  le  coupable  par  l'action  publique. 
Cette  assiuiilation  n'est  pas  acceptée  cependant  par  toutes  les  législations  : 
la  loi  allemande  et  la  loi  russe  la  repoussent  ;  on  lui  reproche  de  mettre 
l'auteur  d'un  acte  contraire  à  la  fois  à  la  loi  pénale  et  à  la  loi  civile  dans 
une  situation  plus  favorable  que  celui  dun  acte  contraire  seulement  à 
la  loi  civile  (1). 

525.  La  matière  est  réglée  par  les  articles  21  à  27  de  la  loi  de  1878. 
Ces  dispositions  sont  applicables  soit  que  l'action  civile  ait  été  intentée 
devant  Je  ti-ibunal  civil,  soit  qu'elle  l'ait  été  devant  le  tribunal  répressif, 
soit  qu'on  Texerce  contre  le  délinquant  ou  ses  représentants  (héritiers), 
voire  même  quand  on  l'exerce  contre  les  personnes  civilement  respon- 
sables; les  motifs  de  l'assimilation  sont,  en  effet,  les  mêmes  dans  tous 
les  cas;  comme  le  dit  Garraud,  la  loi_ne  permet  plus  [a  constatation 
judiciaire  du  délit  après  les  délais  do  la  ] )rosr ri ption  pénale.  La  renon- 
ciation  est  défendue  pour  les  iiiciiios  luulils  (juc  pour,  l'action _publique. 
Le  point  de  départ  et  les  causes  d'iriterruplion  sonlJesjnèmes.  On  doit 
appliquer,  en  cette  matière,  la  règle  :  q^uae  temporalia  siint  ad  agendum 
Xierpetua  sunt  ad  excipiendum  ;  exemple  :  extorsion  d'un  titre  par 
violence  (  470  Code  pénal  ). 

526.  Puisque  les  règles  de  la  prescription  résultant  de  la  procédure 
pénale  ne  sont  pas  les  mémos  que  celles  qui  résultent  du  Code  civil, 
il  est  indispensable  de  bien  distinguer  entre  actious  civiles  basées  sur 
des  faits  délictueux  et  actions  civiles  basées  sur  des  faits  donnnageables, 
maisnoiLiiélictucux.  Il  est  évident  que,  ])our  établir  celte  Jlsiinclion , 
on^  doit  i^rendre  en  considération  les  faits  eux-mêmes  et  non  pas  unique- 
mejit  Jajjualiflcation  domiée  par  le  demandeur.  On  oppose  la  règle 
'■'■  Nemo  auditur  allcgans  turpitudincm  suam  ■•- ^  mais  à  tort;  en  effet, 
kji:sqiiiiie_Lloinand{'ur  invoque jles  faits  qui,  tels  qu'il  les  ejcpose,  consti- 
tuent des  délits,  le  défondourpeut  invocjucr  la  pl^'scription,  eniui 
faisant  remarquer  que  dos  actes  semblables  sont  délictueux  oi  que, 
par  conséc^uent,  il  ne  peut  plus  les  invoquer.  En  agissant  de  la  sort^, 
le  défendeur  ne  protito  p^s  desa  tu^i'pitudejjRnsqu'il  ne  se  prétend  pas 
l'autour  du  délit  et  qu'il  se  l)orno  à  montrer  l'dlégalité  de  la  poursuite. 
Lpj;s(ju.e,  au  conti'airo,  le  domandour  invocpio  des  faits  qui,  tels  (juil  les 
présente,  ne  sont  pas  dc'^ictutmXj  le  défendeur  ne  peuj  pas  soutenii'que  la 
l)ase  de  l'action  est  ûiTdclii  qu'il  a  connnis,  pour  profiter  de  la  prescrip- 
( ion  criminelle.  Remarquons  onlin  (|ue  le  Juge  a  le  devoir  de  qualiljgr 
lui-même  les  faits  jj)uis(pi'il  a  celui  d'opi)oscr  la  prescription  d'oliico. 


(1)  Gauuaud,  0}).  cit.,  p.  514. 


—  341  — 

527.  Qu'en  est-il  de  l'action  civile  intentée  par  rapport  à  un  contrat 
qui  a  donné  naissance  à  un  délit,  par  exenipU;  Vadio  depositi  intentée 
contre  un  déposiiairc  qui  a  conunis  ,  par  rajiport  à  ce  dépôt ,  un  al»us  de 
contiance  (  Qu'en  est-il  de  l'action  basée  sui*  la  propi'iété  d'un  immeuble 
(ex:  art.  540  Code  pénal)  ou  d'un  meuble  (art.  2279  Code  civil)?  {^ 
actions  sont  soumises  à  la  prescription  ordinaire,  parce  quelles  ne 
naissent  pas  du  délit,  mais  qu'elles  sont  basées  sur  des  droits  antérieurs 
et  que ,  d'autre  part,  le  juge,  en  examinant  la  demande,  n'aura  p.xs 
besomclo^  l'appeler  qu'une  infraction  a  été  connuise.  Il  en  est  de  même 
des_açtions  civiles  qui  ne  son^pas  actions  civiles  dajis  le  sens  enjplo\'é 
pa£_l£jégislateurj^jit tendu  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  Fa  réj[)aration 
du  donnnage  (action  en  divorce,  action  en  indignité  de  succéder,  etc.). 

528.  Lorsque  l'action  publique  est  éteinte  par  une  autre  cause  que  la 
prescription ,  l'action  civile  reste-t-elle  soumise  à  la  prescription  du  droit 
criminel  ou  à  celle  du  droit  civil?  La  logique  impose  une  distinction. 
Sjjejn^de  d'extiiictiûn_jd.e  ractioi)^j)ubI^  le  caractère  délic- 
tueux  du  fait,  l'action  civile  se  prescrit  par  trente  ans  ;  tel  serait  le  cas, 
s'il  y  avait  eu  acquittement,  absolution  ou  amnistie.  Dans  l'hypothèse 
contraire,  l'action  civile  se  présent  conformément  au  droit  criminel^  par 
exemple  s'il  y  avait  eu  condamnation  ou  décès. 

529.  La  loi  du  17  avril  1878,  en  ce  qui  regarde  la  prescription  de 
l'action  civile,  a  été  modifiée  par  la  loi  du  30  mars  1891  ;  la  disposition 
énoncée  ci-après  a  été  ajoutée  à  l'article  26 ,  pour  former  le  paragraphe 
tinal  de  ce  texte:  '-Néanmoins,  lorsque  l'action  civile ,  poursuivie  en 
même  temps  que  l'action  publique  et  devant  les  mêmes  juges,  ou  pour- 
suivie séparément,  aura  été  régulièrement  intentée  en  temps  utile,  la 
prescription ,  sauf  désistement  ou  péremption ,  ne  courra  pas  contre  le 
demandeur  pendant  l'instance  relative  à  la  réparation  du  donnnage 
causé  par  l'infraction.  " 

Pour  expliquer  cette  disposition  nouvelle,  nous  reproduirons  le  pas- 
sage suivant  emprunté  à  l'Exposé  des  motifs  de  M.  le  Ministre  de  la 
justice  Le  Jeune  : 

«  L'exploit  introductif  d'instance  que  le  demandeur  en  réparation  du 
dommage  causé  par  l'infraction  fait  signifier,  interrompt  la  prescription 
quant  à  l'action  publique  et  quant  à  l'action  civile,  mais  l'instance 
pendante  ne  fait  pas  plus  obstacle  à  la  prescription  pour  l'une  que 
pour  l'autre. 

«  La  loi  du  17  avril  1878  subordonne  ainsi  à  une  condition  qui  ne 
dépend  pas  de  lui  la  décision  juiliciaire  à  laquelle  il  a  droit.  Klle  l'expose 
à  succomber  dans  son  procès,  victime  de  lenteurs  qui  ne  seront  pas  de 
son  fait  et  contre  lesquelles  elle  l'aura  insullisanunent  protégé. 
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«  La  loi  du  17  arril  1878  veut  que  les  poursuites  pour  la  réparation  du 
dommage  ne  soient  plus  possibles,  lorsque  la  prescription  a  éteint 
l'action  ix)ur  l'application  de  la  peine.  Les  considérations  sur  lesquelles 
elle  se  l'onde  sont ,  sans  doute,  tort  sérieuses  ;  mais  ces  raisons  d'ordre 
public  exigent-elles  que  l'action  civile  ne  puisse  jamais  survivre  un  seul 
instant  à  l'action  publique  ?  L'exigent-elles  lorsque,  l'action  civile  ayant 
été  intentée  en  temps  utile,  la  prescription  s'est  trouvée  interrompue  par 
ce  fait  et  le  délai  augmenté  d'autant  pour  l'exercice  de  l'action  publique  ? 
L'exigent-elles,  surtout,  si  impérieusement  qu'il  faille  sacrifier  les 
raisons  d'équité  qui  s'opposent  à  ce  qu'un  demandeur  puisse  perdre  ses 
droits  par  une  prescription  qu'il  n'est  pas  <à  même  d'interrompre,  pendant 
la  durée  d'une  instance  qu'il  n'est  pas  le  maître  d'abréger  à  son  gré  ?  « 

L'article  2  de  cette  loi  nouvelle  décide  que  la  disposition  susdite  sera 
applicable  à  la  prescription  de  l'action  civile  née  des  infractions  prévues 
par  des  lois  particulières ,  alors  même  que  ces  infractions  se  prescri- 
raient par  un  délai  de  moins  de  six  mois.  La  même  disposition  a  été 
déclarée  applicable  aux  actions  nées  de  faits  antérieurs  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi ,  à  moins  que  le  terme  de  la  prescription  ne  fût  déjà 
accompli. 
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CHAPITRE  r^ 

Notions  générales. 

530.  «  La  police,  disait  Tédit  do  mars  1607,  consiste  à  assurer  le 
repos  du  pu])lic  et  des  particuliers,  à  purger  la  ville  de  ce  qui  peut 
causer  des  désordres,  à  procurer  l'abondance  et  à  faire  vivre  chacun 
selon  sa  condition  et  son  devoir.  »  Elle  se  divise  en  police  administrative 
et  police  judiciaire.  La  preniière  a  pour  butde  pivvenir  les  infractions  ; 
la  seconde  recherche  les  délits  r[ue  la  poik^e_a(hn]nistrative  n'a  pu 
empêclier  de  connue  tire,  en  rassemble  les  preuves  et  en  li\Te  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés^  de  les  punir  ;  c'est  ce  que  déclare  l'article  8  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  comme  on  l'a  dit,  le  rôle  de  la  seconde 
commence,  lorsque  la  première  a  été  impuissante  à  empêcher  l'infraction. 

531.  L'article  9  du  Code  mentionne  d'une  manière  limitative  les  ofliciers 
ordinaires  de  la  police  judiciaire.  Remarquons  que  les  commissaires 
générnux  de  police  n'existent  plus  en  P>el<4i(|ue.  L'article  10  C(^mplétait 
l'ariicle  9,  en  accordant  des  pouvoirs  consiilérables  aux  préfets  des 
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départements ,  mais  chez  nous  les  gouverneurs  de  province  ne  jouissent 
plus  que  d'une  autorité  purement  administrative.  Les  fonctionnaires 
cités  par  l'article  0  sont  le£ottlciersj?n  tjjLre  de  la  police  judiciaire ,  mais 
ils  ne  sont  pas  les  seuls.  De  nombreuses  lois  spéciales  ont  conféré  à  des 
personnes  particulières  le  soin  de  rechercher  et  de  constater  les  contra- 
ventions  àces  lois  ;  ces  personnes^  à  la  digerençedes  officiers  ordinaires, 
n'exercent  qu'une  délégation  spéciale  ;  voici  comment  Trébutien  expose 
leur  utilité  :  '•  Ils  ont  mission  de  surveiller  certaines  infractions  ;  pour 
les  autres ,  ils  n'ont  aucun  pouvoir.  La  répression  de  certaines  infractions 
exigent  chez  ceux  qui  les  constatent  des  connaissances  si>éciales  et  une 
vigilance  plus  grande  ;  aussi ,  les  lois  qui  en  établissent  de  pareilles 
créent-elles  en  même  temps  un  corps  d'agents  auxquels  on  remet  le  soin 
de  les  constater.  «  Comme  exemples ,  nous  citerons  l'adminisiration  des 
contributions  représentée  par  les  contrôleurs,  receveurs,  etc.,  l'admi- 
nistration des  douanes,  l'administration  des  postes,  des  chemins  de 
fer,  etc. 

532.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  officiers  de  la  police  judiciaire  avec 
les  agents  de  la  foi'ce  publique  ;  ceux-ci  ne  prennent  aucune  part  aux 
actes  de  la  police  judiciaire.  Comme  dit  Ilélie,  '- i]s_jy)j3ortent_akle 
et  majn-forte  soit  aux  officiers  de  police  eux-mêmes ,  soit  à  l'exécution 
de  leurs  ordres  ;  placés  pour  ainsi  dire  derrière  eux,  ils  obéissent  à  leui-s 
réquisitions,  ils  maintiennent  l'autorité  de  leurs  fonctions.  Ils  peuvent 
saisir  et  arrêter,  soit  lorsqu'ils  sont  porteurs  de  mandements  de  justice 
et  chargés  de  leur  exécution ,  soit  dans  les  cas  de  flagrant  délit  ". 
La  forcepublique  se  compose  de  l'armée,  de  la  garde  civique,  de  la 
gendarinerie,  des  agents  de  police  (art.  25  C.  inst.  cr.). 

533.  Le  législateur  soumet  les  officiers.  dC-DQJicg.  judiciaire  à  une 
double  surveillance,  celle  des  Cours  d'appel  (art.  9  et  235)  et  celle  des 
pi'ocureurs  généraux  (art.  22  et  155  de  la  loi  du  18  juin  1809  ;  art.  279 
à  282  C.  inst.  cr.)  (1).  Les  Cours  d'annel  exercent  leur  surveillance, 


(I  7,01  du  48  juin  1869-.  Art.  22.  Les  juges  d'instruction  sont,  quant  aux  fonctions 
*\o  police  juiliciaire  ,  sous  la  surveillance  du  procureur  général  pivs  la  Cour  dapj>el. 

AuT.  lô.'i.  Les  procureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel  veillent ,  sous  l'autorité 
du  Ministre  de  la  justice,  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux,  et  exercent 
la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels 
du  ressort. 

Code  <V instruction  criminelle  :  Art,  279.  Tons  les  officiers  de  police  judiciaire , 
tncnie  les  Jnyes  d'instructiini ,  sont  soumis  à  lu  sui^'cillance  du  procurntr  gthit^ral. 
Tous  ceux  «jui,  d'après  lart.  D  du  présent  Code,  sont,  ù,  rftison  de  fonctions,  même 
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d'abord  on  l't'lbi'niant,  sur  appel,  certainos  décisions  de  la  police  judi- 
cjaire,  ensuite  en  apj)iiqiiant  l'article  28 1 .  Quant  aux  iJi-ocureur-s  généraux, 
ils  ont  le  droit  de  donner  des  ordres  aux  officiers  dont  nous  parlons, 
mais  sans  jamais  pouvoir  remplir  eux-mêmes  leurs  fonctions.  I^  sanc- 
tion des  ordres  donnés  consiste  dans  l'application  fie  l'article  2«0  et, 
en  cas  de  récidive  ,  se  présentant  conformément  aux  conditions  de 
l'article  282,  dans  l'application  de  l'article  281. 

534.  Conformément  à  la  régie  générale,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire sont  soumis  à  une  double  compétence^  la  compétence  matériellr 
et  la  compétence  territoriale.  L'article  9  fait  allusion  à  la  première  par 
les  termes  :  -  suivant  les  distinctions  qtd  vont  être  établies  ••>.  Les  actes 
exécutés  en  dehors  de  cette  compétence  sont  absolument  nuls.  Quant  à 
la  compétence  territoriale,  elle  est  imposée  clairement,  relativement  à 
un  cas  particulier,  par  l'article  90  (1).  L'ofTicier  agissant  en  dehors  des 
limites  du  territoire  sur  lequel  il  exerce  son  autorité,  n'est  plus  qu'un 
simple  particulier. 

535.  Nous  tenons  à  insister  sur  la  difFérence  que  fait  l'article  8  entre 
les  actes  de  poursuite  o^  les  actes  d'instruction.  Rassembler  les  preuves 
constitue  l'inslruction  ;  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  constitue  la 
poursuite.  Nous  verrons  plus  tard  que  le  législateur  confie,  du  moins  en 
règle  générale,  à  des  agents  distincts  ces  deux  catégones  d'attriljutions  ; 
cette  théorie  est  rationnelle,  attendu  que  les  agents  chargés  de  la  pour- 
suite deviennent  parties  au  procès  criminel  et,  par  conséquent,  ne  pos- 
sèdent plus  l'indépendance  et  l'impartialité  nécessaires  pour  liure 
l'instruction. 


administratives,  appelés  par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de  la  police  judiciaire,  sont, 
sous  ce  rapport  seulement,  soumis  à  la  même  surveillance. 

Art.  2Sl).  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire  et  des  juges 
d'instruction ,  le  procureur  général  les  avertira  :  cet  avertissement  sera  consigné  par 
lui  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Art.  281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur  général  les  dénoncera  à  la  Cour.  Sur 
l'autorisation  de  la  Cour,  le  procureur  général  les  fera  citer  à  la  Chambre  du  conseil. 
La  Cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  les  condamnera  aux  frais 
tant  de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt. 

Art.  282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera  repris,  pour  quel<]ue 
affaire  que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'avertissement 
consigné  sur  le  registre. 

(1)  Art.  00.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la  pen|uisitiou 
sont  hors  de  larrondissement  du  juge  il'instruction,  il  requerra  le  juge  d'instruction 
du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites  par  les  articles 
précédents. 
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CHAPITRE  II. 


De  la  police  judiciaire  en  matière  de  contraventions. 


536.  J^os  olficioi^  do  ]iolico  jiulimijY'njantjiiission  de  poursuivre  ox 
de  constaler  les  contravoniions,  sont  les  commissaires  do  police  et,  dans 
lesœmmunes  où  il  n'y  enji  point^  Je  bourgmestre^  lequel  peut  se  faire 
remplacer  par  un  écliovin  (art.  11  C.  inst.  cr.,  et  art.  153  loi  du  18  juin 
1869).  Le  conseil  communal  a  le  droit  de  nommer,  sous  Vapprobation  du 
gouverneur  de  la  province,  des  adjoints  aux  commissaires  de  police  ;  ces 
adjoints  excorcentles  fonctions  de  la  jiolice  judiciaire  sous  rautoT'ito  des 
commissaires  (art.  125  et  127  de  la  loi  du  30  mars  ISSG).  Les  commis- 
saires de  jolice  ne  peuvent  exercer: leurs  fonctions  que. dans  1  etenduede 
la_coinmune  à  laquelle  ils  sont  ajUich^;  s^i]^  en_a  plusjeui^  j[ans  la 
niéme  commune,  Tautorité  communale  assigne  à  chacun  deux  un 
arrondissement  dans  lequel  il  remplit  spécialement  son  ministère,  sans 
que  cet  arrondissement  limite  ou  circonscrive  ses  pouvoirs  ;  cette  dési- 
gnation territoriale  ne  fait  qu'indiquer  les  termes  dans  lesquels  chaque 
commissaire  est  plus  particulièrement  astreint  à  un  exercice  constant  et 
régulier  de  ses  fonctions  (art.  12  C.  inst.  cr.).  Les  articles  13  et  14  du 
Code  prévoient  les  cas  d'empêchement. 

537.  Les  çommissairesde  iX)lice,  bourgmestres  et  échevins  recherchent 
toutes  les  contraventions  de  ix)lice,  même  celles  qui  sont  sous  la  suiToil- 
lance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champèti*es,  à  logaiil  desquels  ils 
ont  concurrence  et  mémo  prévention  (art.  11,  K*"  alinéa  \  Ils  reçoivent 
les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  relatifs  auxconti*aventions  (art.  11, 
2^  alinéa).  Leur  mission  principale  est  de  dresser  des  jjrocvs-vcrhauj: , 
actes  dans  lesquels  ils  consignent  la  nature  et  les  circonstances  des  con- 
traventions, le  temps  et  le  lieu  où  elles  ont  été  commises,  les  preuves  ou 
indices  à  la  charge  de  ceux  qui  sont  présumés  coupables  (art.  11  , 
3"' alinéa ).  Cette  dénomination  ])rovient  de  coque,  autrefois,  c'étaient 
les  sei'gonts  qui  étaient  charges  particulièrement  (le  faire  rapi>ort  en 
justice;  connne  ils  étaient  illettrés,  ils  se  bornaient  à  une  déclaration 
verbale. 

Le  procès-verbal  d'ailleurs  n'est  pas  indisjx'nsablo  pour  la  ix)ursuite  ; 
il  no  lornu»  qu'un  moyen  particulier  de  piruvo  ;  il  lait  foi  juscju'à  pivuve 
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contraire  (art.  153  ci  154  du  Codo  )  (  l).  Commo  on  lo  voit ,  on  matière  de 
contravonlinris,  la  rocliorclio,  la  constfitalifm  r-l  la  poiirsiiitr»  se  trouvent 
rôunios  enti'o  los  niriiios  mains. 

538.  Les  contraventions  on  matière  ruralo  et  forestière  sont  consta- 
tées par  des  gardes  champètees  et  des  gardes  forestière  ;  lious  parlerons 
dTcès  officiers  au  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  III. 

De  la  police  judiciaire  en  matière  de   crimes 

et  délits. 

539.  Il  est  évident  que  les  fonctions  déjuge  ne  peuvent  pas  être  con- 
fondues avec  celles  de_min_istèrc-  public  ;  une  telle  confusion  aurait  pour 
con.séquence  de  détruire  la  confiance  que  doit  inspirer  la  justice  crimi- 
nelle. Cela  posé ,  il  est  utile^dès  qu'il  s'agit  jTinfractions  présenjant_un 
caractère  plus  sérieux  que  les  simples  contraventions,  de. diviser  en  trois 
sériesjes  diverses  opérations  nécessaires  à  la  marche  du  procès. 

La  première  série  comporte  la  recUerclie  desjnfractions  susdites  et 
Tindiccition  des  j)m»^gg_jjixquencs_^n_  aiira  rfyoïi^  pour  en  établir 
l'existence  ^rtaine.  Ces  fonctions  reviennent  au  ministère  public  : 
puisqu'il  est  chargé  de  poursuivre  les  délits,  il  est  naturel  qu'il  les 


(1)  Art.  153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine  de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  Tordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le  greUîer  ; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile, 
seront  entendus  s'il  y  a  lieu  :  la  partie  civile  prendra  ses  conclusions  ; 

La  personne  citée  proposera  sa  défense,  et  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a 
amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant,  elle  est  rerevaMe  à  les 
produire  ; 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  :  la  partie  citée 
pourra  proposer  ses  observations. 

Art.  154.  Les  contraventions  seront  prouvées  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports, 
soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoin  outre  ou  contre  le 
contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant 
aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des  agents ,  préposés  ou  officiers  auxrpiels  la 
loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être 
débattuspar  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge 
à  propos  de  les  admettre. 
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recherche  et,  puisqu'il  rempht  le  rôle  d'accusateur  ,  il  est  logique  qu'il 
précise  les  moyens  de  conviction  qui  devront  être  employés  et  qu'il  use 
de  i-équisitions  vis-à-vis  du  magistrat,  pour  que  celui-ci  les  emploie 
réellement. 

Mais  Icniinistère  public  qui  indique  les  preuves  n'est  pasje  fonction- 
najre^qui  doit  l^es  recevoir  ;  la  réceotion  des  preuves  constitue  une  seconde 
série  d'opérations  distincte  de  la  première  ;  ceUe_réception,  en  effet,  que 
l'on  appelle  aussi  instruction  o\iinformjitionj^àiM  avec  la  plus 

givmd(^m])artialité;  elle  doit  être  dirigée  aussi  bien  en  laveur  du  pré- 
venu qu'à  son  détriment  ;  or,  il  n'est  pas  possible  d'imposer  un  désinté- 
ressement semblable  au  fonctionnaire  même  qui  est  chargé  de  soutenir 
l'accusation.  Un  magistrat  spécial  sei'a  donc  établi  dans  ce  but  ;  on  le 
nomme  chez  nous  le  jurje  d'instruction,  Le  ministère  puljlic  l'accom- 
pagne pour  exercer  les  réquisitions  nécessaires,  mais  seul  il  a  le  droit, 
en  principe,  d'informer. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  réception  des  ])reuves,  telle  que  nous  venons  de 
l'exposer,  ne  forme  qu'une  instruction  préparatoire  à  laquelle  font  défaut 
deux  qualités  fondamentales,  la  publicité  et  la  contradiction.  En  consé- 
quence ,  une  troisième  série  d'opérations  s'impose  ;  il  s'agit  de_revisgr 
imbliquement  et  contradictoiî'oinont  la -procédure  antérieure  et  dex>ro- 
noncer  le  Jugement  déjimUf.  les  oi^'i  allons  appartiennent  naturellement 
au  juge,  mais  il  est  utile  qu'elles  soient  conliées  à  d'autres  magistrats 
que  celui  quia  procédé  à  l'information.  Cette  information,  en  effet,  a 
fait  naître  une  conviction  chez  le  juge  qui  l'a  dirigée;  or,  peut-on  lui 
demander  raisonnablement  de  se  soumettre  au  contrôle  d'une  proctVlure 
nouvelle,  en  oubliant  les  résultats  de  la  procédure  préalable  l  La  néga- 
tive est  imposée  par  le  bon  sens. 

En  résumé,  le  droit  de  poursuite  et  celui  de  procéder  à  l'instruction 
sont  attribués  à  des  officiers  différents,  dès  qu'il  s'agit  de  crimes  ou  de 
délits.  Une  exception  a  été  apportée  à  cette  excellente  division  pour  le 
cas  de  flagrant  délit  dont  nous  parlerons  plus  loin.  DejJiis^Jjnstruction 

ju^éparatoire  et  l'instruction  définitive  ont  été  confiées  à  des  magistrats 

distincts. 

Les  principes  fondamentaux  étant  établis,  nous  avons  à  examiner 
quels  sont  les  ofïiciers  de  la  police  judiciaire  en  matière  de  crimes  et  de 
délits  et  quelles  sont  leurs  attributions  respectives. 

SECTION  L 
Du  procureur  du  roi  et  des  auxiliaires  du  procureur  du  roi. 

540.  Nous  ])arlerons  d'abord  des  attributions  du  proc^ureur  du  ïxà. 
Ces  attributions  se  divisent  comme  suit  :  1")  rwhercher  les  crimes  et  les 
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délits;  2'^)  recevoir  les déiionciatioiis  et  les  plaintes;  .Tj  exercer  l'action 
publique.  Le  procureur  du  roi  a  donc  une  d_oujjlo  mission  :  en  tant  fju'il 
m-lici'che  les  criui(\s  et  délits  et  qu'il  rcroit,  les,  déuoncjatit.'ns  et  les 
plaintes,  il  agit  comme  officier  de  police  judiciaire  ;  en  tant  qu'il  i)Oursuit, 
il  agit  comme  m inistere public. 

La  recherche  des  crimes  et  des  délits  est  confiée  au  procureur  du  roi 
par  l'article  22  du  Code  ;  elle  suppose  tous  les  actes  de  surveillance  et 
d'investigation  nécessaires  pour  qu'aucune  infraction  ne  reste  impunie. 
La  réception  des  dénonciations  et  des  plaintes  est  le  corollaire  naturel 
de  la  recherche.  Le  Code  du  3  brumaire  an  IV  distinguait  trois  espèces 
de  dénonciations  :  la  dénonciation  officielle,  la  dénonciation  civique  el  la 
plainte.  Ces  dénominations  ne  se  retrouvent  point  dans  le  Code  d'instmc- 
tion  criminelle,  mais  la  distinction  subsiste.  La  dénonciation  ollîcielle 
est  prévue  par  l'article  29.  Ce  devoir  est  sanctionné  par  des  peines  disci- 
plinaires. La  dénonciation  civique  émane  des  jjarticuUers  ;  l'article 
30  l'impose  dans  le  cas  qu'il  détermine  ;  cependant ,.  cet  article  est 
dépourvu  de  sanction ,  depuis  quelle  Code  pénal  de  1867  a  aboli  l'article 
103  du  Code  de  1810(1). 

Remarquons  que  la  jlénonciation  est  imposée  unii^ement  pour  les 
faits  dont  on  a  été  témoin  personnel.  Comme  elle  entraine  une  respon- 
sabilité considérable  pour  le  dénonciateur  (art.  358  C.  instr.  cr.  et 
art.  445  C.  pén.),  l'article  31  du  Code  la  soumet  à  des  formalités 
rigoureuses;  elledoit  être  rédigée  par  les  dénonciateurSj_^u  par  k?ui^ 
fondés  de  procuration  spéciale ,  ou  par  le  procureur  du  roi,  s'il  en  est 
requis  ;  ellË.^£raJoujours  signée  par  le  procureur  du  roi  à  chaq^ue  feuillet, 
et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir.  Si  les  uns  ou 
les  autres  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
Cependant,  ces  formalités  ne  sont  pas  imposées  aux  fonctionnaires, 
lesquels  peuvent  instruire  le  procureur  du  roi  par  une  simple  lettre  ou 
même  par  un  avis  verbal.  Dans  le  cas  où  il  existe  une  procuration ,  elle 
demeure  annexée  à  la  dénonciation  et  le  dénonciateur  peut  se  faire 
délivrer,  à  ses  frais ,  une  copie  de  celle-ci.  Quant  à  hi  ])lainte,  elle  n'est 


(1)  Art.  29.  Toute  autorité  constituée ,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  acquerra  la  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans  lequel  le  prévenu  pour- 
rait être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès- 
verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  30.  Toute  personne  (pii  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la  sûreté 
publique,  sait  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera  pare'Uement  tenue 
d'en  donner  avis  au  procureur  impérial  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où 
le  prévenu  pourra  être  trouvé. 
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que  la  dénonciation  émanant  de  la  personne  léscejmiLLinij:action  (art.  63 
C.  instr.  cr.) ,  la  dénonciation  du  tort  licrsonnel,  connue  disait  la  loi  du 
29  septembre  1791  ;  elle  est  soumise  aux:  mêmes  fornus  que  la  dénoncia- 
tion ordinaire.  Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  la  confondre  avec  la  consti- 
tution de  partie  civile  ;  l'article  66  du  Code  établit  enti'e  elles  une 
dittérence  absolue  sur  laquelle  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'insister. 

La  dernière  attribution  du  procureur  du  roi  est  la_poursuite  ;  elle 
ifembrasse_piis  seulement  l'exercice  de  l'action  devant  les  tribunaux , 
cUe  comjDorte,  en  outre,  toutes  les  réquisitions  adressées  au  jugejrin- 
struçUon _et  la  nnse  à  exécution  des  ordonnances  rendues  par  ce  dernier 
(art  28  et  72  C.  instr.  cr.). 

Telle  est  la  compétence  du  procureur  du  roi  dans  les  cas  ordinaires  ; 
nous  verrons  plus  loin  qu'elle  est  considérablement  augmentée  dans  les 
hypothèses  de  llagrant  délit. 

541.  Nous  savons  déjà,  par  l'étude  que  nous  avons  làiie  du  ministère 
public,  que  les  substituts  du  procureur  du  roi  ont  les  mêmes  attributions 
(pie  ce  magistrat  lui-même,  mais  (jii'ils  ne  les  exercent  que  sous  sa  sur- 
veillance et  son  autorité  {art.  26  C.  instr.  cf.;  art.  204  et  205  de  la  loi  du 

1  s  juin  1869). 

542.  Il  était  indispensable,  pour  (|u'aucun  crime  ou  délit  ne  restât 
caché  au  ministère  public,  que  les  sources  d'information  fussent  multi- 
pliées à  côté  de  lui  ;  aussi,  existe-t-il,  parmi  les  officiers  de  la  police  judi- 
ciaire, des  fonctionnaires  auxquels  le  législateur  donne  le  titre  {.Vo^œicxs 
aiuiliaircs  du  procureur  du  roi  (voir  l'intitulé  du  chapitre  V,  livre  I, 
C.  instr.  cr.);  ce  sont  les  juges  de  paix,  les  ofïiciei^s  de  gendarmerie ,  les 
connnissaires  de  police,  les  bourgmestres  et  échevins  (art.  48  et  50). 
A^sant  en  cette  quditéj  les  auxiliaires  du  procureiJiM^  reiuplis^Mit 
les  fonctions  suivantes  :_  F;  ijsjvvertissent  le  procureur  du  roi  des  crimes 
et  délits  dont  ils  ac(|uièi'ent  connaissanccjart.  29);  2*^*)  ils  reçoivent  les 
dénonciations  cM:  les_2^Uiiiites  de  crimes  ou  délits  connnis  dans  les  lieux 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles  (art.  48  et  50);  3")  ik  trnus- 
mettent,  sans  délai,  les  dénonciations  et  les  plaintes  au  procureur  du  roi 
(art.  53  et  54).  En  cas  de  llagrant  délit ,  nous  verrons  que  les  pouvoirs 
des  auxiliaii'cs  du  procureur  du  roi  sont  étendus  dans  les  mêmes  pi'ojwr- 
tions  (lue  ceux  de  ce  magistrat. 

SECTION  11. 
//  Des  gardes  champêtres  et  forestiers. 

543.  Une  distinction  s'impose  ici  entre  les  crimes  et  délits  onlinaires, 
et  les  infractions  relatives  aux  propriétés  rurales  ou  forestières,  licla- 
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tivoinont  aux  oriincs  et  délits  ordinaires,  les  gardes  ciiiimpêtres  et 

Ijyi'esliersso  bornent  à  fournir  des  renseignenientsjiu  proeureui*  du  r*oi , 
eonlorniénient  à  l'article  l^U.  Le  chapitre  \  du  livre  V'  un  les  {)laee  jMjint 
parmi  les  auxiliaires  du  pi'ocureur  du  roi;  <lès  lors,  ils  n'ont  pas  Je  dioit 
de^recçyoiivet  de.transniettre  les  i)laintes^.et  dénonciations. 

544.  La  compétence  spéciale  dos  officiers  dont  nous  parlons  est  beau- 
coup plus  importante.  Occupons-nous  d'aboi'd  des  gardes  champéti-es. 
L'organi-sation  de  ces  agents  est  déterminée  actuellement  par  les 
articles  51  à  65  du  Code  rural  du  7  octobre  1880.  On  distintrue  les  gardes 
champêtres  des  communes_et  ceux, lies  i)articulicrs  (art.  01  Code  rural)  ; 
cn^x-ci  sont  chargés  de  hi  conservation  des  fruits  et  récoltes  apparte- 
nant aux  personnes  dont  ils  dé[)endent,  de  leurs  propriétés  l'ui-ales  de 
toute  espèce  ,  y  compris  leurs  propriétés  boisées  ;  ils  surveillent  de  plus 
l;i  chasse  et  la  pêche  appartenant  aux  mêmes  individus  (même  article). 
Qiumtjui^gar^  des  communes  ^ilssqnt  chargés  d  abord 

de  rechercher  et,  de  cons tater  les  contraventions  aux  lois  et  aux  règle- 
ments de  ]2olice  (art.  66  C.  rural);  en  conséquence,  ils  doivent  être 
ajoutés  aux  ofiiciers  de  police  judiciaire  dont  nous  avons  parlé  au 
cha[)iti'e  II  relativement  aux  contraventions.  Ces  agents  sont  chargés 
ensuite  de  rechercher  et  de  constater,  dans  le  territoire  pour  lequel 
ils  sont  assermentés,  concurremment  avec  la  gendarmerie,  les  délits 
et  ljis_cmtriuxiiMQiIs_S\]ii  ont  ])our  objet  la  i)olicc  rurale  et  Ibrestière , 
cle_jnèm£  que  les  délits  de  cliasse^jet  de  l^êche^  Les  gîii'des  forestiers 
ojUégaJ.cment  qualité  jjour  constater ,  dansles  chamjjs,  ces  divei-s  délits 
eLçontjcaYeiijJQns  (art.  07  Code  de  1880).  Les  gardes  champêtres  ont  un 
droit  de  saisie,  im  droit  de  séquestre  et  un  droit  de  suite  (art.  08)  (1). 
Ilsj)eiivent  requériiiçlirectement  la  force  publique  ^ur  la  répression  des 
délits  et  contraventions  en  matière  rurale  et  en  matiêi'c  forestière ,  ainsi 
que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  produits  du  sol  volés  ou  coupés  en 
délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude  (art.  71  ).  Leurs  procés-verbaux  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art  81).  Ils  doivent  être  signés  et  alllrmés , 


(1)  Art.  GS.  "  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  ou  volailles  trouves  en  délit 
et  les  instruments,  voitures  et  attelages  du  i.lélin([uant  et  à  les  mettre  en  sétiuestre. 
Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  le  délinquant  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront  été 
transportés  et  les  mettront  en  séquestre,  Ilb  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans 
les  maisons ,  bâtiments  ,  cours  et  enclos  adjacents ,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge 
de  paix,  soit  du  bourgmestre  ou  de  son  délégué,  soit  de  l'oflicier  de  police.  » 

Comme  exemple  do  bestiaux  en  délit,  voir  rarticle  87;  connue  exemi)le  de  volailles, 
l'article  88  ,  3»  ;  comme  exemple  d'instruments  ,  l'article  11,2*  alinéa. 
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aiij)lus  tard  le  surlendemain  de  la  clôture,  par  devant  j^  juge  de  paix 
du_caiiton^  ou jpar^  devan^  le  bourgmestre  soit  de  la  commune  de  la 
résidence  du  garde,  soit  de  la  commune  où  le  délit  a  été  commis  ou"* 
constaté,  le  tout_à  peine  de  nullité.  LlatlîrmaUon  consiste  dans  la 
déclaration ,  faitesous  serment  par  le  rédacteur  du  procès- verbal,  devant 
rofflcierj;)ubïic  désigné  parla  loi,  que  toutes  lesjissertions  qu'il  renferme 
sont  sincères  et  vérit-ables.  Il_est  dressé  acje  de  cette  déclaration; 
cet  acte  doit,  à  peine  de  nullité,,  être  signé  par  le  fonctionnaire  qui  l'a 
reçu  et  par  l'auteur  de  la  déclaration.  Si^e  procès-verbal  n'est  [)as  écrit 
de  la  main  du  g^u'^le ,  l'otiicier  public  qm  en  recevra  J'allirmalion  devra 
lui  eijjjonner  préalablement  lecture  et  mentionner  cette  formalité  dans 
l'acte  d'affirmation,  sous  peine  de  nulli^  (art.  72).  Ces_proc(S- vêij)aux 
doivent  être  remis  aux  Ibnctionnaires  chargés  de  la  j^oursuite,  c'est-à-dire 
aji^procureurdu  roi,  s'il  s'agit  de  délits^  au  connnissaire  de  police  ou  au 
bourgmestre ,  s'il  s'agit  de  contraventions^  (art.  20  et  21  C.  inst.  cr. 
et  art.  82  Code  rural  (|e  1886) 

545.  Nous  terminerons  ce  que  nous  avons  à  dire  des  gardes  cham- 
pêtres ,  en  faisant  observer  que  ces  officiers  sont  compétents  non 
seulement  pour  constater  les  délits  et  contraventions  i'iu\iux,  mais  aussi 
lésants  et  contraventions  forestiers  et,  en  outre,  les  délits  de  chasse 
et  de  pèche;  en_  revanche,  les  gardes  forestiers  ont  les  mêmes  droits 
relativement  aux  délits  et  contraventions  rui'aux  ;  cette  confusion  des 
pouvoirs  entre  les  gardes  champêtres  et  les  gardes,  forestiei's  était 
sujette  à  controverse  avant  la  loi  de  1886  ;  elle  n'est  plus  douteuse 
depuis  l'article  67  de  cette  loi  (voir  les  travaux  préparatoires)  (1).  Cette 
observation  nous  servira  de  transition  pour  parler  des  gardes  forestiei's. 

546.  Le  Code  forestier  du  19  décembre  1854  distingue  les  agents 
i'urcstiers  et  les  gardes  forestiers  proprement  dits.  Les  agents  forestiei's 
exercent  les  poursuites  au  nom  de  l'administration  forestière  et  sans 
I)rejudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public  (art.  120  du  Code 
susdit  ).  Les  agents  et  les  gardes  recherchent  et  constatent,  j[>ar  procès-  i 
vei'baux,  les  délits  et  contraventions  en  matièr((Lii^:e>ii^'i  ^'  ct<lc  chasse, 
savoir  :  les  agents,  dims  toute  l'étendue  du_territoire  pour  lequel  ils  sont 


(1)  Art.  ()7.  «  Les  gardes  champêtres  des  communes  sont  cliargés  dans  le  territoire 
pour  letiuc!  ils  sont  assermentés,  de  reclierchcr  et  de  constater,  concurremment  avec 
la  gendarmerie,  les  délits  et  les  contraventions  qui  ont  pour  objet  la  police  rurale 
et  forestière ,  de  même  ([uc  les  délits  de  chasse  et  de  pêche. 

"  Les  gardes  f<jrestiei*s  de  TKlat,  des  communes  et  des  ctah'issements  publics  ont 
également  (pialité  pour  constater  dans  les  champs,  ces  divers  délits  et  coutravent'ons.  • 
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çomiiiissionnésjnu'  le  Kui,  ci  lcs^a|HJos,  dans  rarrondissement  du  InUinal 
pi'ès  duquel  ils  sont  asseniienlés  (art.  l:::!!).  Les ^^•l nies  si^nient  leurs 
l)rocès-vci'baux  et  les  allirnienlj^  au  plus  tai'd,^  le  lendemain  de  la  elôture 
(art.  127);  les  procès-verbaux  des  agents  forestiers,  a>i  (,'ontraire,  ne 
sont  jjias  soumis  à  l'aflii-mation  (art.  128).  La  l'on  <  [  !--  |.r  m  <  s- 

viii'baux  varie  selon  les  cas.  Lorsqu'ils  sont  dresses  et  si^n^  pai'  deux 
agents_ou  gardes  forestiers,  ils  font  preuve,  s'ils  sont  réguliers,  jus(|ufâ 
inscription  de  faux  (art.  137).  Les  pr(x;ès- ver  baux  réguliers  ^  dressés  pai- 
un  seul  agent  ou  garde,  font  de  même  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  si  le  délit  ou  la  contravention  n'est  pas  de  natuie  à  entrainer  une 
condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant  pour  amende  que  poui'  dom- 
mages-intérêts. Sijejlélit  est  de  nature  à  emporter  une  condanmation 
pécuniaire  plus  forte  ou  l'emprisonnement,  ces^  procès-verbaux  ne  font 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  138).  Les  procès-verbaux  qui  ne 
font  point  foi  jusqu'à  inscrii)tion  de  faux  peuvent  être  corroborés  et 
combattus  par  toutes  les  preuves  légales  (art.  139). 

Les  agents  et  ies  gardes  jouissent  d'un  droit  de  saisie,  d'un  droit  de 
suite  et  d'un  droit  de  séquestre  {civi.  122).  L'article  177  du  Code  de  1854 
autorise  les  particuliers  à  avoir  des  gardes  pour  leurs  bois.  Les  procès- 
' verbaux  dressés  par  ces  gardes  font  foi  jusqu'à  preuve  conti-aire  (art. 
180);  ils  doivent  être  remis  au  procureur  du  roi,  au  conujiissaire  de 
police  ou  au  bourgmestre,  suivant  leur  compétence  respective,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  l'allirmation  (art.  18:^). 

Nous  n'avons  pas  fait  allusion  aux  articles  IG  à  19  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  parce  que  ces  dispositions  ont  été  reprises  par  les  diffé- 
rents textes  du  Code  forestier  de  1854  et  du  Code  rural  de  188G  que  nous 
avons  cités. 

SECTIOxN  III. 

Du  ju^e  d'instruction. 

547.  Les  attributions  ordinaires  de  ce  magistrat  sont  les  suivantes  : 
P)  Connue  le  procureur  du  roi,  il. reçoit  les  plaintes  et  les  dénon- 
ciations (l)  ;  il  les  communique  au  procureur  du  roi  ;  si  ce  derniei'  les  a 


(1)  M.  Garraud  déclare  le  juge  d'instruction  incompétent  [)our  x'ecîevoir  les  dénon- 
ciations i)roj)renieut  dites;  il  se  l'onde  sur  ce  i|n'aikuu  texte  ne  lui  donne  ce  droit, 
tandis  ([ne  l'article  03  parle  expressément  des  plaintes  [op.  cit. ,  p.  ô57  in  fine)  ;  cette 
o[)inion  nous  semble  peu  rationnelle  en  i)résence  de  ranalojj;ie  «pii  existe  entre  la 
dénonciation  et  la  plainte. 

23 


I 
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reçues  le  premier,  il  les  fait  parvenir  aux  juges  d'instruction  avec  tous 
les  renseignements  nécessaires  (art.  54,  03  et  70  C.  iustr.  cr.  )  ;  2")  il 
procède  à  fin  formation  ;  il  dresse  les  procès-verbaux  nécessajres^la 
constatatioii^es  faUsjlénoncés  ;  il_se  tousjjorte^^  il  noinme 

les  experts^chargés  de  reconnaitre  le  corps  du  délit  et  l'élat  des  lieux  ; 
il  entend  les  témoins  et  il  fait  les  actes  de  perquisition  nécessaires  chez 
les  jnculpés  ou  chez  les  tiers  (art.  47 ,  01 ,  62 ,  7 1 ,  87  et  88)  ;  3«)  iUlélivi*e 
les  mandats  de  comparution  et  d'amener,  qu[  ont  pour  but  de  mettre 
Ijiiculpè  en  sa  présence ,  et  les  mandats  d'arrêt  qui  ont  pour  résullat  de 
lejiîcttre^en  état  de  détention  préventive.  Le  juge  d'instiniction  peut 
déléguer  ses  fonct ions  à  d'autres  olliciers  faisant  partie  de  la  police  j udi- 
ciaire.  Cette  délégation  est  imposée,  lorsqu'il  s'agit  d'actos  qui  doivent 
être  accomplis  en  dehors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction  ;  elle 
s'appelle  alors  commission  rogafoire  {art.  84,  85,  90  et  103).  Mais,  elle  est 
considérée  comme  permise  même  en  ce  qui  concerne  les  actes  qui 
doivent  être  exécutés  dans  l'arrondissement  ;  cette  doctrine,  que  l'on  base 
sur  l'article  84  (1),  nous  semble  extrêmement  dangereuse.  11  résulte  de  ce 
que  nous  avons  dit  que  lejugCMJjnstructionest  le  représentant  principal 
dçjajxjiiçe  judiciaire.:  non  seulement  il  fait  les  actes  les  plus  im[)oi'tants, 
ma[s  il  a  le  droit  de  refaire  ceux  que  d'autres  olliciers  aui'aient  accomj^>lis 
et  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  conq)lets  (art.  60,  2^*  alinéa).  Naturellement, 
il  est  responsable  de  l'instructionT  en  vertu  de  l'ailicle  415  du  Code 
d'instruction  criminelle,  '•  dans  le  cas  où,  soit  la  Cour  de  cassation ,  soit 
ime  Cour  d'appel,  annulera  une  instruction,  elle  ixturm  ordonner  que  les 
fiais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge  de  rofriclé]~ou 
juge  instructeur  qui  aura  commis  la  nullité;».  **  Néanmoins ,  ajoute  ce 
texte,  krprésente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fiiutes  très  graves, 
c;UiTègard  seiUemeiU  des^ nullités  qui  seront  commises  deuxansapr^ 
la  mise  en  activité  du  présent  Code  «. 

548.  L'organisation  des  juges  d'instruction  est  régltHi'  par  les  articles 
20  à  23  de  la  loi  du  18  juhi  1869  remplaçant  les  articles  55  à  58  du  Code 
d'instruction  criminelle.  En  principe,  iL y  a  unjuge  d'instruction  près 
chaque  tribimal  de  preinièi'e  insUince  ;  cependant ,  il_serd  établi  deux_ou 


(1)  Art.  84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du  Jui^e  d'instruction  , 
celui-ci  roipierra  la  juge  d'instruction  do  l'arrondissement  dans  let|uel  les  témoins  sont 
nsidants  de  se  transporter  aupi-ès  d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du  juge  d'instruction  ainsi 
rt^piis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  ,  A  l'effet  de  recevoir 
leui"s  dé|)ositions,  ainsi  ijuil  est  dit  dans  l'article  précétlent. 
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plusieurs  juges  d'instruction  près  les  triljiinaux  de  première  instance, 
où  le  Koi  le  jugei'ait  nécessaire,  (hiprès  les^  besoinsi. du  service,  (.'es 
magistrats  sont  choisis  j)ar  le  Koi  parmi  hîs  juges  du  trilnmal  de  in*emière 
inslance,  pour  trois  ans.  Ils  peuvent  èti-e  continués  plus  longtemps 
et  conservent  séance  au  jugement  des  afl'aires  civiles  et  criminelles 
suivant  le  rang  de  leur  réception.  Lorsque  le  juge  d'instruction,  ou  un 
des  juges  d'instruction,  dans  les  arrondissements  où  il  y  en  a  deu.\  ou 
plusieurs,  se  trouve  empêché  par  quelque  (-ause  (|ue  ce  soit,  le  ti'ihunal 
et,  en  cas  d'urgence,  le  président,  désigne  un  juge  titulaii'c  pour  le 
remi)lacer.  81  les_.l)Çsoins  du  service  l'exigent,  le  tribunal  peut,  sur  la 
denjiande  du  ministère  public,  déléguer  un  juge  titulaire  pour  reinphr 
momentanément  les  fonctions  de  juge  d'instruction  conjointement  avec 
les_autres.  Le  juge  d'instruction  n'a  point  de  vacances  et  ne  [)eut 
sïibsenter  que  par  congé  (art.  219  de  la  loi  de  1869).  Nous  venons  de  voir 
qu'iJXQûSCJlYaiL  séance  au  iugemcnt  des  afl'aires.-Cmlgs_et  criminelles  ; 
toutefois,  l'article  95  de  la  loi  de  1809  s'ofii^ose  à  ce  qu'il  fasse  partie  de 
la  Cour  d'assises  dans  les  ailaires  (lu'il  a  instruites  ;  nous  n'av(jiis  pas 
de  disposition  analogue  pour  les  affaires  correctionnelles.  Le  Juge  d'in- 
struction peut  être  récusé,  mais  comme  il  forme  à  lui  seul  une  juridiction, 
rai'ticje  542  du  Code  veut  que  la  récusation  soit  jugée  pailla  Cour  de 
cassation  ;  il  y  a  donc,  dans  celte  hypothèse,  une  véritable  demande^  de 
renvoi  jxjur  cause  de  suspicion  légilime.  Qua  si  le  juge  d'instruction 
est  récusé,  non  plus  en  cette  qualité,  mais  connue  membre  du  tribunal, 
on  suit  les  règles  ordinaires,  telles  qu'elles  sont  lixées  aux  articles  378  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Remarquons  que  les  articles  505  et 
suivants  du  Code,  relatjls  à  hi  prise  à  x)artie,  sont  applicables  en  niatière 
répressive  connue  en  matière  civile  et  se  rapportent,  par  conscMiuent,  aux 
juges  d'instruction;  les  articles 77  et  1 12  du  Code  d'instruction  crinùnelle 
nous  en  lournissent  des  exemples  formels  (  I  ).  Kapijelons  enlin  que  le 
juj^djnstruction  est  sous  la  surveillance  du  i)rociireur  général  finals 
(lue  cette  surveillance  ne  diminue  en  rien  rindéi)endance  de  ce  fonction- 
naire dans  les  actes  qu'il  accomplit  en  (pialité  déjuge. 


(1)  Art,  77.  •»  Les  lormalilês  prescrites  par  les  trois  articles  procéilents  (auilition 
des  témoins)  seront  remplies,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le 
grefller,  même,  s'il  y  a  lieu,  de  i)rise  à  partie  contre  le  juge  d'instruction.  •• 

AiiT.  1 12.  "  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  compa- 
rution, il'amcner,  de  dépôt  et  d'arrêt,  sera  toujours  punie  d'une  amende  de  cimpianle 
francs  au  moins  contre  le  yrellier ,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  judo  d'iu^truiti.Mi 
et  au  procureur  du  roi ,  même  de  prise  à  partie  s'il  y  échet.  •• 
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549.  Il  est  important  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  procureurjlu_roi  et  le  ju^e  d'instruction.  Le  premier 
^OMrsMî/Jes,criiiies  et  les  délits,  et,  en  principe,  ilji^est^ comi)étent  que_ 
ixmi-  ces  actes  de  poursuite.  Le  second  instruit ,  à  roccasion  de^  ces 
cnmes  et  délits ,  et  ne  peut ,  toujours  en  principe ,  [procéder  à  aucun  a^ 
dej)Oursuite;  en  conséquence,  ilji'estcpni pètent jûjjour^com^^  ui 

pour  terminer  une  instriiction ,  sauf  les  modifications  que  nous  exami- 
nerons plus  loin,  sans  réquisition  préalable  du  pi'ocureur  du  roi  ;  c'est  ce 
que  déclarent  expressément  les  articles  61 ,  70  et  127  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (1). 


CHAPITRE   IV. 

Du  flagrant  délit. 

550.  Le  flagrant  délit  a  pour  efTet  de  modifier  considérablement  les 
régies  que  nous  avons  posées  jusqu'à  présent  en  ce  qui  concerne  les 
attributions  des  diflércnts  officiers  de  la  police  judiciaire.  Avant 
d'exposer  les  modifications  nécessitées  par  le  flagrant  délit,  rappelons, 
à  l'aide  d'un  exposé  général,  quelle  est  la  situation  respective  faite  à  la 
poursuite  et  à  l'information ,  en  d'autres  termes  quels  sont  les  rapports 
établis  en  principe  entre  les  fonctionnaires  chargés  de  la  première  et  les 
olliciers  chargés  de  la  seconde. 


(1)  Art.  61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  ne  fera  aucun  acte 
d'instruction  et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communication  de  la  procédure  au  pro- 
cureur impérial.  Il  lu  lui  communi(]uera  pareilloment  lors(iu'ellc  sera  terminée;  et  le 
procureur  impérial  fera  les  rècjuisitions  qu'il  juij:era  convenables  ,  sans  j)ouvoir  retenir 
la  procédure  plus  de  trois  jours. 

Art.  70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de  la  plainte  en  ordonnera 
la  communication  au  procureur  impérial,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  127.  I,e  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  des  affaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  A  la  Chambre  du  conseil,  composée  de  trois  juges  au  moins,  y 
compris  le  juge  d'instruction  ;  communication  préalablement  donnée  au  procureur 
inipei  ial,  pour  être  par  lui  retpiis  ce  qti'il  appartiendra. 

Voir  sur  celte  importante  séparation  de  fondions,  Faustix  IlktiK,  op.  cit.,  \.  II. 
n"  2004. 
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551.  Tout  d'abord,  nous  rcmarquorons  que  le  juge  d'instruction  n'a 
point.jçilroit  do  mettre  l'action  pul)lir[ue  en_  mou  veinent.  CetU»  faculté 
iVa]MU'tk'l»ii[jiau  miriistèi'o  public  et  à  la  victime  du  délit ^  à  la  condi- 
tion  (lu'cllo  se  constitue  partie  civile.  Dès  lors,  le  juge  d'insti'uction,  pour 
conuneuccr  riurorination,  d^  avoir  reçu  .soit  un  ré(iujsiU)ire  du  minis- 
lèrej2ubiic^_sojLLinê_çpns^^^^^^  partie  civile^  Dans  ce  dei'nlcr  cas,  il 

(lo[t  communiquer  la  plainte  au  procureur  du  roj,  ^  pour  être  par  lui 
requis  ce  qu'il  appartiendra  "  (art.  70  C.  instr.  cr.j! 

Cela  po.sé,  le  juge  d'instruction,  une  fois  saisi,  est  obligé  d'instruire, 
mais  il  décide  seul  quelles  sont  les  mesures  d'instruction  qu'il  doit 
prendre;  enedét,  il  forme  une  juridiction  et  il  n'est  jamais  permis 
d'imposer  une  décision  à  une  juridiction.  Quelques  textes  cependant 
semblent  contraires  à  cette  manière  de  voir.  L'article  71 ,  tout  d'abord, 
déclare  que  le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui 
lui  ont  été  indiquées  par  la  dénonciation ,  parla  ])lainte,  par  le  procureur 
du  roi  ou  autrement,  comme  ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  d(''lit, 
soit  de  ses  circonstances.  Mais  les  termes  impératifs  dont  se  sert  celte 
disposition  n'ont  pas  pour  but,  pensons-nous,  d'imposer  une  obligation 
au  juge  ;  ils  n'ont  pour  objet  que  de  conférer  à  ce  magistrat  le  dmit  de 
faire  ciler  les  témoins  indiqués  ;  il  reste  maître  d'apprécier  l'utilité  des 
diflérenis  témoignages  et,  comme  dit  Hélie,  il  doit  veiller  à  ce  que  l'in- 
struction ne  s'égare  point  dans  des  dévelo])pements  inutiles,  à  ce  qu'elle 
ne  dégénère  point  en  enquêtes  au  profit,  non  de  l'ordre  public,  mais  des 
parties  seulement,  à  ce  qu'elle  ne  soit  point  la  cause  de  dépenses  fi'ustra- 
toires  (l).  L'article  87  est  plus  précis  que  l'article  71  ;  il  décide  que  le  juge 
d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis,  et  pourra  même  se 
transporter  d'office  dans  le  domicile  du  prévenu ,  pour  y  fî\ire  la  perqui- 
s]Uon  des  j}ai3iers ,  etïets  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  seront 
jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Il  nous  semble  impossible  d'interpréter  ce  texte,  parfaitement  clair,  de 
la  même  manière  que  l'article  71  ;  ce  serait  le  violer  ouvertement  que  de 
permettre  au  juge  d'instruction  de  refuser  le  transport  sur  les  lieux, 
lorsqu'il  en  a  reçu  la  réquisition  formelle  du  procureur  du  roi.  Sans  doute, 
une  telle  obligation  est  contraire  à  sa  qualité  de  juge,  mais  elle  est 
imposée  clairement  par  le  législateur. 

Le  juge  d'instruction,  une  fois  saisi,  peut,  sans  attendre  de  rtVpiisition 
nouycîlle,  procéder  à  toutes  les  mesures  qu'il  croit  nécess<àires  ou  ulTli^  ; 
c'est  encore  la  consécration  d  un  droit  appartenant  à  toute  jui'idictioa. 


(1)  HÊUE,  op.  cit.,  t.  II ,  u"  2085. 
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L'article  61  pourrait  faire  croire  qu'il  en  est  autrement  et  que  le  juge  ne 
peut  accomplir  aucun  acte  d'instruction ,  sans  avoir  reçu  du  procureur 
du  roi  une  réquisition  spéciale  à  cet  acte.  Mais  une  telle  interprétation 
détruirait  l'initiative  du  juge;  elle  en  ferait  un  commis  du  ministère 
public  et  rendrait  sa  présence  inutile.  D'ailleurs ,  le  second  alinéa  du 
même  texte  nous  montre  la  pensée  véritable  du  législateur,  en  permet- 
tant au  juge  d'instmction  de  délivrer  un  mandat,  sans  qu'il  soit  pi'écédé 
des  conclusions  du  procureur  ;  de  même ,  les  articles  87  et  88  autorisent 
le  transport  sur  les  lieux,  sans  le  soumettre  à  aucune  réquisition.  Disons 
encore  que  l'opinion  contraire  arrêterait  l'instruction  à  chaque  pas  par 
la  nécessité  de  communications  préalables  qui  souvent  prennent  plusieui*s 
jours  (1). 

L'indépendance  du  juge  d'instruction  est  soumise  néanmoins  à  cer- 
taines restrictions.  Nous  citerons ,  pour  commencer,  l'article  62^du  Code, 
lequel  exige  que^leju^Cj  lorsqu'il  sejransportera  sur  les  lieux ,  soit  tou- 
jours accompagné  du  procureur  du  roi  et  du  gretlier  du  tribunal.  On 
s'est  demandé  ce  qui  se  passerait,  dans  cette  h3'pothése,  si  le  procureur 
refusait  d'accompagner  le  juge.  Nous  répondrons,  conformément  à  l'opi- 
nion de  Hélie ,  que  le  juge  aurait  le  droit  de  procéder  seul  ;  il  est  imjios- 
silile  d'admettre,  en  efifet,  que  le  procureur  du  roi  paral3^se  l'instruction  ^2). 

Remarquons  encore  que  le  juge  d'instruction,  saisi  par  un  réquisitoire 
à  lin  d'informer,  ne  pourrait  refuser  d'instruire,  en  déclarant,  par 
exemple,  que  l'action  publique  n'a  pas  d'objet,  qu'elle  est  éteinte,  etc.  ; 
en  elïet,  ce  ne  serait  plus  là  faire  acte  d'instruction,  ce  serait  statuer 
sur  le  sort  de  l'action  ;  or,  c'est  à  la  Chambre  du  conseil  que  l'article  128 
attribue  ce  droit. 

552.  Ce  résumé  étant  présenté,  revenons  au  flagrant  délit.  Dans 
quels  cas  cette  hypothèse  existe-t-elle?  Nous  trouvons  la  réponse  à  l'ar- 
ticle 41  du  Code  d'instruction  criminelle.  Sont  llagrants:  P')  le  délit  qui 
se  commet  actuellement  ;  2")  c eh^  qiirncn tjde  s e^  En  réalité , 

ces  deux  cas  sont  les  seuls  véritables  ,  mais  le  législateur  réjrute  aussi 
flagrants  délits  :  P)  le^as^ pjù  le  prévenu  est_poursuivi  par  la  clameur 
jnMUiuc^  ne  confondons  pas  celle-ci  avec  la  rumeur  publique;  2^  celui  oil 
le  prévenu  esttrouvé  saisi  d'effets,  armes^  instruinents  jou  papiers  fai- 
sant présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice. 

Le  texte  exige  çonimecondiUon_fonda^^  dans  ces  deux  cas 

réputés  tlagrants  délits,  "  que  ce  soit  dans  un  ternies  voisin  du  délit  v. 


(1)  Sic  IIki.if.,  op.  rit. ,  t.  II ,  n*^  2072. 

(2)  Hklie,  op.  cit.,  t.  II,  11^^*  2088  et  2327. 
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Enfin ,  Tarticlo  46  assimile  au  flagrant  «Iclit  lo  cas  ofi  If  chof  d'une 
I nnjsonjflrujsjaf ju ofîô  un  rTimo  ou  un  (U'Ài i  a  ôté  commis ,  môme  sans 
être  flagrant,  roquiort  le  mat^istrat  de  Ic^constater. 

Dans  ces  diverses  hypothèses  de  délit  réelhîinent  flaj^rant  et  de  délit 
réputé  flagrant ,  les  attributions  régulières  das  ofllciers  de  la  p^jlicc  judi- 
ciaire ont  été  modifiées  pour  deux  raisons  d'une  î^'rande  iuiiKjrt'ince  : 
d'al-Kjrd,  il  était  indispensable  d'agir  sans  retard  et ,  par  conscVjuent,  de 
multii)lier  les  fonctionnaires  compétents;  ensuite,  on  pouvait  se  montrer 
moins  sévère  dans  le  règlement  des  attributions,  attendu  que  les  chances 
d'erreur  sont  beaucoup  moins  grandes  que  dans  les  cas  ordinaires.  Exa- 
minons ces  modifications  en  détail. 

553.  Lej2rocureur  duj;oi  q^^^^  ne  peut  s'occuper  que  des 
act^es  do  poursuite,  a  le  droit ,  en  cas  de  flagrant  délit,_de  se  transpm'ter 
siJLr  lesjieux,  cfy^ dresser  les_j)rocès- verbaux  nécessaires  h  la  consta- 
tation  du  corps  du  délit  et  de  fétat  des  lieux,  de  recevoir  les  déclaratioiis 
des  personnes  qui  auraient  été  présentes  ou  qui  auraient  des  renseigne- 
ments à  doimcr  (art.  32  à  34  C.  instr.  cr.).  Il  procède  aux  saisies,  aux 
pçMY|u]s^itjons^  aAix_m  et  aux  arrestations  (art.  35  à  40). 
En  résumé ,  il  est  muni  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  constater 
les  traces  flagrantes  du  délit.  Les  mêmes  droits  sont  accordés  aux 
officiers  auxiliaires  du  procureur  du  roi  ;  c'est  ce  que  déclarent  les 
articles  49  et  50  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'article  124  du  Code 
forestier  de  1854  et  l'article  70  du  Code  rural  de  1886. 

Ces  attributions  considérables  et  exceptionnelles  ne  sont  accordées  au 
procureur  du  roi  qu'en  considération  de  la  nécessité  ;  aussi ,  ce  fonction- 
naire doit-il  prévenir  immédiatement  le  Juge  d'instruction  (art.  32,  2*  al.). 
Celui-ci  reprend  son  rôle  ordinaire,  dès  qu'il  est  ar ri véj_ il  peut  même 
refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraitraient  pas  complets 
(art.  60). 

554.  Le  flagrant  délit,  qui  étend  les  pouvoirs  du  procureur  du  roi, 
étend  de  même  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction.  En  effet ,  l'article  50 
lui  permet  d'agir  spontanément ,  smisatteiidre^  dej:é(iiiisij^'e  ;  il  peut 
ÏMVQ^ircdemçnt  e^  .tous_ les_  actes  attribua  au  procureur 
du  roi.  Il  doit  requérir  la  présence  de  celui-ci,  mais  sans  retard  de  V in- 
struction. Notons  que  l'article  32  est  impératif,  tandis  que  farticie  59 
ne  l'est  point. 

555.  En  résumé,  leflagrant  délit  a  pour  effet  de  confondre  les  fonctions 
du  magistrat  poursuivant  et  celles  du  magistrat  instructeur.  Toutefois , 
il  ne  faut  pas  ilonner  à  ces  termes  ••  /lugrant  délit  '■<  une  signification 
trop  étendue.  Quand  il  s'agit  de  l'application  de  l'article 46,  ils  s'ap[)liquent 
aux  crimes  et  aux  délits  proprement  dits  ;  dans  les  autres  ciis,  au  con- 
traire, ils  ne  s'appliquent  qu'aux  seuls  crimes  ;  cela  résulte  positivement 
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des  articles  32  et  40  ;  en  Fi'aiice ,  une  loi  du  20  mai  1863  a  mis  les  délits 
sur  la  mîmw  ligne  que  les  crimes ,  mesui'e  que  nous  approuvons,  puisque 
les  niulifs  qui  la  justifient  existent  dans  les  deux  liypothèses. 

556.  Un  doute  pourrait  surgir  soit  sur  la  flagrancedu  fait,  soit  sur  sa 
qualité  de  crime  :  conuncnt,  dans  une  hypothèse  semblable,  détermine- 
rait-on la  compétence  ?  Si  la  difficulté  se  présente  à  propos  de  Tétat 
flagrant  de  l'infraction ,  Tofficier  de  police  judiciaire  se  transpoilera  sur 
les  lieux  et  vérifiera  les  circonstances  du  délit;  mais,  s'il  acquiert  la 
conviction  que^la  flagrance  a  cessé,  il  devra  s'arrêter  inmiédiatement  et 
donner  avis  au^onctionnaire  comjiétent.  On  procédera  de  la  même* 
manière _,  si  la  ctifTiculté  se  présente  à  propos  du  caractère  criminel  de 
l'acte  ;  toutefois,  il  suffira  ici ,  pour  régulariser  l'intervention  de  la  police 
Judiciaire  ,  que  l'infraction  puisse  être  considérée  comme  crime  au 
moment  même  où  la  tlagrance  existe,  bien  que,  plus  tard,  des  circon- 
stances postérieures  puissent  modifier  cette  qualification  { 1  ). 

557.  Pour  terminer  cette  matière  du  flagrant  délit,  nous  avons 
encore  à  citer  l'article  100  du  Code  d'instruction  criminelle,  d'après 
lequel  "  tout_iléix)sUaire_de^^^^  et  même  toute  personne, 
sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit ,  ou  iX)ursiTivî  soit 
ll^lii_cl^eur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagi'ant  délit,  et 
de  le  conduire  devant  le  procureur  du  roi,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mandat  d'aniener,  si  le  crime  ou  le  délit  emporte  peine  criminelle  '^. 
L'article  12o  de  la  loi  du  18  germinal  an  VI  imi)(>se  la  même  obligation  , 
d'une  manière  spéciale ,  à  la  gendarmerie. 


CHAPITRE   V. 

De  la  compétence  territoriale  du  procureur  du  roi 
et  du  juge  d'instruction. 

558.  Nous  avons  montré  quelles  étaient  les  attributions  respectives 
(lu  pi'ocureur  du  roi  et  du  juge  d'instruct  ion  ,  d'abord  dans  les  cas  ordi- 
naii'(^s,  ensuite  dans  rhyp( ►thèse  du  flagrant  délit.  Nous  avons  à  parler 
mainteunnl  de  leur  compétence  territoriale,  c'est-à-dire  à  déterminer 
quel  est,  à  propos  d'un  ciime  ou  d'un  délit  particulier,  le  ]irocureur  du 
roi  qui  sera  chargé  de  la  iH)ursuite  et  le  juge  d'instruction  qui  sera 
chargé  de  l'insti'uction. 


(  1)  Hklie.  op.  cit. ,  t.  II .  11""  lOlG  !\  P.U.<^. 
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559.  En  matière  civilo,  la  compétonoo  torritorialo,  à  la  rliiréronfo  de 
la  coinpôtonco  inatèricllr',  n'ost  point  d'ordro  piiMic.  Il  nVn  (sl  pas  de 
mémo  on  di'oit  criminel;  la  oompétonoe  lorr-ilor-ialo  y  est  d'oi'dfo  pid>lir, 
comme  la  compétence  d'aLLriIjution  et  l'inc-ompétence  rationc  loti 
entraine  la  nullité  de  la  procédure,  aussi  bien  que  rincomp<''tence 
ratione  materiœ  \  de  plus,  elle  peut  être  opposw  en  tout  état  de  cause 
par  les  parties  et  doit  être  suppléée  frotfice  par  les  juges  qui  la 
constatent. 

560.  En  principe,  le  juge  compétent  en  matière  civile  est  unique; 
toutefois ,  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars  ISTG  apporte  de  sérieuses 
exceptions  à  cette  régie.  Dans  la  procédure  répressive,  on  a  voulu 
assurer  la  punition  des  crimes  et  des  délits,  en  donnant  ■  ence  en 
même  temps  à  ]:dusieurs  officiers  de  la  police  jiifliciaire.  L'article  23  du 
Code  d'insJTUction  criminelle ,  parlant  des  procureiirs  du  roi  et  de  leurs 
substituts,  déclare  compétents  :  1")  ceux  du  lieu  du  crime  ou  du  délit, 
djjn(^c^u>^jic^ rajTondisscnie^^  lequel  Tinfraction  s'est  cominise  ; 
2'^)  ceux  de  la  résidence  du  prévenu ,  en  d'autres  termes  ceux  de  l'arron- 
cjjssemont  dans  lequel  le  prévenu  a  sa  résidence;  3^)  enfin,  ceux  du  lieu 
où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  Les  artictes  29  et  30  corroborent 
l'article  23.  Les  articles  63  et  G9  accordent  aux  juges  d'instruction  la 
même  compétence  territoriale  qu'aux  procureurs  du  roi. 

Ces_djj|érentes  compétences  se  justifient  aisément.  Celle  du  lieu  du 
délit  est  la  plus  naturelle,  car,  en  vertu  de  la  tiiœrie  du  droit  de  punir, 
c'est  à  l'endroit  même  où  l'infraction  s'est  consommée,  qu'il  est  le  plus 
nécessaire  de  la  poursuivre;  ajoutons  que  c'est  à  cette  place  que  l'on 
trouvera  le  mieux  et  le  plus  facilement  les  renseignements  que  réclame 
l'instruction. 

Seulement,  des_diflIcilit£S- peuvent  se  présenter  dans  la  détermination 
du  lieu  du  délit.  Le  premier  principe  à  poser,  c'est  qu'on  doit  tenir 
cmnpte,  en  cette  matière ,  uniquement  des  ïvàisj^ï  constituent  l'infrac- 
tion,  sans  s'i nquiéter  des  actes^qui^ l'oQt  p réparée  ou^  à  plus  forte  raison , 
des  conséquences  qui  l'ont  suivie.  Si  le  délit  est  instantané, JeJiÊnde 
rjnjraction  sera  celui  où  s'est  accompli  racte  instantané  qui  la  constitue  ; 
tel  sera  le  cas  pour  le  meurtre.  Si  le  délit  est  continu,  il  sèmera  con- 
sommé en  autant  d'endroits  distincts  queJi3Ja]tmat^^  sera  accompli  ; 
tel  sera  le  cas  pour  une  détention  arbitraire  exécutée  successivement 
dans  plusieurs  arrondissements.  Si  le  délit  est  collectif,  on  ne  pourra 
rigoureusement  considérer  comme_lieu  de  l'infractjon  que  celui  dans 
lequel  se  sont  produits  des  faits  assez  nombreux  pour  former  l'habitude 
qui  caractérise  un  délit  semblable;  en  conséquence,  si  les  fait^ accomplis 
sur  des  territoires  différents  sont  insullisants,  il  n'y  aura  pas  do  lieu  du 
délit  au  sens  légal  de  ces  termes  et  l'ofîicier  de  ix>lice  judiciaire  comj^>é- 
tent  sera  celui  de  la  résidence  de  l'inculpé. 
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La  compétence  de  la  résidence  du  prévenu  s'explique  par  cette^consi- 
dération  qu'on  y  trouve  d'abord  le  prévenu  lui-inénie ,  ensuite  les  dillé- 
rentes_çhoses  qui  peuvent  servir  à  la  constatation  du  délit.  Puisque 
l'article  parle  de  résidence  et  non  pas  de  domicile ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  application  ici  des  règles  posées  par  le  Code  civil  sur  ce  sujet. 
I.a  résidence  diflére  du  domicile,  on  ce  sens  qu'elle  ne  suppose  point 
l'intention  d'un  établissement  définitif;  elle  dilfére  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  point  instantanée  et  supjjose, 
au  contraire,  une  demeure  habituelle. 

La  compétence  de  lieu  de  la  capture  s'expliquejiiar  les  mêmes  raisons 
que  la_PJléçédentc  ;  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  exigent  que  l'on 
puisse  arrêter  l'inculpé,  l'interroger,  saisir  les  pièces  de  conviction 
dont  il  est  porteur  et  prescrire  les  autres  mesures  cl'inslruction,  même 
dans  le  lieu  oii  il  ne  se  trouverait  qu'accidentellement. 

Le  rang  donné  par  l'article  23  à  ces  trois  espèces  de  compétence 
n'établit  aucune  prévention  de  l'une  sur  l'autre;  cependant,  elles  sont 
énumérées  dans  un  ordre  logique  qu'il  est  bon  de.respecter. 

561.  Une  légère  modification  a  été  apportée  aux  règles  que  nous 
venons  d'exposer,  en_çe  quiconceiTie  les  crimes  et  les  délits  commis_à 
réimnger  ;  dans  cette  hypothèse,  en  effet,  l'article  24  donne  compétence 
au  procureur  de  la  résidence  du  prévenu,  à  celui  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé,  et  à  celui  de  la  dernière  résidence  connue. 

Une  modification  plus  grave  est  celle  que  produit  la  connexité.  L^i 
connexité  ne  doit  pas  se  confondre  avec  l'indivisibilité  ;  la  première 
su]\iM)noj>lu3iei(rs  délits  qui  ont  entre  eux  des  rapports  plus  ou  moins 
intimes  ;  la  seconde  suppose  un  seul  délit  commis  par  plusieurs  personnes. 
En  tous  c^as,  l'unité  de  la  procédure  est  imposée  par  la  nature  des  choses, 
car  on  ne  peut  rendre  une  décision  convenable  sur  le  fait  indivisil)le  ou 
sur  les  actes  connexes  qu'en  les  examinant  dans  leur  ensemble.  «  Pour 
juger  un  fait  moral,  dit  Ilélie,  il  faut  en  examiner  tous  les  éléments.  ^  Si 
les  faits  indivisibles  ou  connexes  ont  été  commis  dans  le  même  lieu,  ijs 
seront  réunis  en  une  même  procédure  dirigée  pai*  le  même  magistrat.  Si 
les  faits  ont  été  coniîuis  dans  le  ressort  de  tribunaux  ditlérents,  c'est  le 
magistrat  saisi  le  premier  qui  aura  compétence  pour  agir  relativement 
aux  faits  connexes.  Cette  prorogation  de  compétence  n'est  examihé(*  par 
le  Code  qu'en  ce  qui  concerne  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
(art.  220),  mais  il  est  évident  que  l'union  des  procédures  dc>it  exister  au 
moment  où  l'instruction  connnence  aussi  bien  (ju'au  moment  où  elle 
finit  ;  les  raisons  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Remarquons  que 
nndlylsibilité  doit  avoir  \}mv  conséquence  nécessaire  la  jonction  des 
instructions,  tandis  que  la  connexité  ne  la  produit  jias  absolunieiit; 
comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  cassation  de  Fnince,  dans  un  arrt't  du 
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30  mai  IHls,  «  la  connoxitô  dos  dôlils  ost  sans  doute  un  motif  Ip^itinriodf- 
la  rcimion  dos  procodiii-os,  mais  ollo  no  doil  [)as  la  fairo  opôror,  lorsquo 
do  ootto  rôiinion  ponrraionl  rosullor  des  rotar'ds  qui  amônoraiont  lo  dcpé- 
rissomont  dos  preuves  et  nuinxient  à  l'action  de  la  justice  ». 

562.  L'article  227  du  Code  d'instruction  criminel  lo  a  eu  soin  de  déter- 
miner ce  qu'on  «lovait  entendre  par  connexité.  p]llo  existe,  d'après  ce 
iexiG  :  1'')  lorsque  les  délits  ont  été  commis  en  mémo  temps  par  plusieurs 
personnes  réunies  ;  par  exemple,  lorsque,  dans  une  rixe,  plusieurs  indi- 
vidus se  précipitent  sur  une  autre  i)ers(jnne  ot  la  tuent  ;  on  s'est  demande 
si  le  but  commun,  le  concert  étaient  nécessaires  dans  cette  hypothèse  ; 
Mangin  enseigne  l'affirmative,  mais,  en  règle  générale,  on  adopte 
l'opinion  contraire  et  l'on  se  contente  de  l'unité  de  temps  et  de  circon- 
stances ;  2^)  lorsque  les  délits  ont  été  connnis  par  différentes  personnes, 
même  en  difTérents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert 
formé  à  l'avance  entre  elles  ;  par  exemple,  une  l)ando  de  voleurs  organise 
certains  vols  et  se  disperse  ensuite  pour  aller  les  commettre  séparément; 
3°)  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécu- 
tion, ou  pour  en  assurer  l'impunité  ;  par  exemple,  on  tue  une  personne 
pour  voler  ce  qu'elle  possède  ou  pour  ne  pas  être  dénoncé  par  elle  ;  comme 
on  le  voit,  la  connexité,  dans  cette  troisième  hypothèse,  n'exige  plus, 
ainsi  que  dans  les  deux  premières,  le  concours  de  plusieurs  personnes. 

La  jurisprudence  reconnaît  que  l'article  227  n'est  point  limitatif,  mais 
simplement  indicatif;  il  peut  arriver,  en  effet,  que  des  faits  délictueux 
soient  liés  entre  eux  d'une  manière  étroite ,  sans  rentrer  dans  l'une  des 
trois  hypothèses  que  nous  venons  d'examiner;  nous  citerons,  comme 
exemple  fi'équent,  la  désobéissance  à  la  loi  du  recrutement  accompaguée 
de  l'état  de  vagabondage. 

563.  Une  dernière  dérogation  aux  règles  ordinaires  relatives  à  la 
compétence  territoriale  peut  résulter  du  droit  accordé  à  la  Cour  do  cassa- 
tion de  renvoyer  une  affaire  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre  pour  cause 
de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime.  L'hypothèse  est  prévue,  d'une 
manière  générale,  par  l'article  19,  2",  «lo  la  loi  du  25  mars  187G  et,  d'une 
manière  spéciale  ,  par  l'article  542  du  Code  d'instruction  criminelle  (1). 


(1)  Art.  512.  «  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  Cour  de 
cassation  peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  cette  Cour,  renvoyer  la 
connaissance  d'une  affaire,  d'une  Cour  impériale  ou  d'assises  à  une  autre,  d'un  tribunal 
corrctionnel  ou  do  police  à  un  autre  tribunal  de  même  qualité,  d'un  juf^e  il'instructiou 
à  un  autre  juge  d'instruction,  pour  cause  de  sûreté  publi«pie  ou  de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  mais 
seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime.  " 
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564.  Une  question  importante  se  pose  ici.  Puisque  plusieurs  procu- 
reurs du  roi  et  plusieurs  Juges  d'instruction  peuvent  être  compétents 
relativement  à  la  même  infraction,  des  conflits  peuvent  se  présenter.  Le 
Code  de  brumaire  an  IV  décidait ,  conformément  à  l'ancien  droit,  qu'on 
devait  donner  la  préférence  d'alx)rd  au  magistrat  du  lieu  du  délit;  celui 
de  la  résidence  venait  ensuite  et  enfin  celui  de  la  capture.  Le  Code  actuel 
ne  s'occupe  pas  de  la  question  ;  dès  lors,  on  doit  appliquer  les  articles  526 
et  540  du  Code,  dont  le  dernier  a  été  modifie  par  l'article  19  de  la  loi 
du  25  mars  1876  (1).  La  Cour  de  cassation  se  décidera  d'après  les  inté- 
rêts^Iiiistruçtion ,  sans  être  obligée  de  suivre  Tordre  adopté  par  les 
anciennes  lois. 

565.  L'incompétence  territoriale,  avons-nous  vu,  est  d'ordre  public  ; 
l'exception  peut  donc  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  par  le  prévenu 
ou  l'accusé,  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  (art.  539  C.  instr.cr.). 
Conformément  à  ce  dernier  texte  et  à  l'article  69,  le  juge  d'instruction 
statue  lui-même  sur  sa  compétence  par  une  décision  qui  peut  être  déférée 
à  la  Chambre  d'accusation.  On  adinet  généijijement  que  les  textes  sus^lits 
ne  se  rapportent  qu'à  la  compétence  territoriale  e^jgue^les  questions  d'în- 
compéiriiOLja^îtUér i elle  doivent  être  réservées  à  la  Chambre  du  conseil  ; 
on  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  d'abord  sur  les  difficultés  de  droit 
que  peut  faii'e  naitre  la  compétence  matérielle,  ensuite  sur  le  rapproche- 
ment des  articles  539  et  69  ;  le  premier  est  certainement  conçu  dans  les 
termes  les  plus  généraux  et  ne  distingue  pas  selon  que  l'exception  d'in- 
compétence est  basée  sur  la  matière  ou  sur  le  lieu,  mais  le  second  ne 
s'occupe  que  de  la  compétence  territoriale  et  il  est  naturel  dépenser  que 
l'article  539  s'est  implicitement  référé  à  celui-ci  (2). 

Que  décider  dans  le  cas  où  l'exception  d'incompétence  serait  opposée 
lorsque  la  procédure  d'instruction  est  déjà  commencée?  En  régie  géné- 
rale, le  juge  d'instruction  prononce  sur  sa  compétence  au  moment  oîi  il 
reçoit  la  plainte,  mais  il  peut  arriver  qu'il  s'aperçoive  de  son  incomix^- 
tence  ou  qu'on  ne  la  lui  oppose  qu'après  le  commencement  de  l'instmc- 
lion.  En  principe,  il  conserve  le  droit  de  statuer,  puisque  la  loi  ne  le 


(1)  L'ariidc  D2G  suppose  que  des  juges  d'instructiou  ,  ne  ressortissa}it  point  les  uns 
aux  autres,  soient  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  dêlil.s  connexes; 
dans  ce  cas  ,  il  confie  le  règlement  déjuges  à  la  Cour  de  cas-sation.  L'article  510,  au 
contraire,  suppose  que  le  confiit  surgisse  entre  juges  d'instruction  ctaMisdans  le  ressort 
de  la  même  Cour  d'appel  et  il  confie  le  règlement  à  cette  dernière  juriiliction;  la  loi 
sur  la  compétence  civile  du  25  mars  1870  a  efface  cette  distinction  en  soumettant  les 
règlements  de  juges  ,  dans  tous  les  cas  ,  A  la  Cour  de  cassation. 

(2)  Hklie,  op.  eit. ,  n««  2217  et  2218. 
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lui  (lofeiid  pas  ;  son  loi  lient,  il  no  |)Ourra  en  être  ainsi  dans  le  cas  oîi  le 
juge  aurait  déjà  exécuté  des  actes  atteignant  l'inculpé  soit  dans  sa 
l)ersunne,  connue  un  mandat  d'arrêt ,  soi l  dans  ses  biens,  connue  une 
saisie;  le  juge,  eneflét,  n'a  pas  le  droit  d'annuler  lui-niénie  les  actes 
accomplis;  or,  la  déclaration  d'incompétence  dans  cette  liyi)otliése, 
aljou tirait  à  cette  annulation.  Nous  pensons  que  la  question  de  coni[)é- 
tencedoit  être  portée  devant  la  Chambre  du  conseil,  j^uisr^ue  cette  juri- 
diction est,  d'après  la  loi,  celle  qui  se  trouve  innnédiatement  au-des.sus 
du  juge  d'instruction  et  qui  contrôle  ses  actes  ;  nous  puisons  un  ai'gumeLt 
dans  l'article  14  de  la  loi  du  20  avril  1874  sur  la  détention  préventive, 
lequel  reconnait  à  la  Chambre  du  conseil  le  di'oit  de  conlirmer  les 
mandats  d'arrêt  délivrés  par  le  juge  d'instruction. 

566.  Le  juge  d'instruction  qui  se  déclare  incompétent  a-t-il  le  droit 
de  désigner  le  juge  qui  doit  connaître  de  la  cause  ?  L'article  69  semble 
admettre  l'allirmative,  en  disant  que  •'  il  renverra  la  [)lainte  devant  le 
juge  d'instruction  qui  pourra  en  connaitre  ».  Cependant,  une  semblable 
interprétation  ne  peut  être  acceptée;  saisir  un  autre  juge,  en  effet,  ce 
sei'ait  laire  acte  de  juridiction,  ce  qui  n'est^pas  possible  en  cas  d'incom- 
pétence. Lejuge  doit  se  déclarermcompétent ,  mais  il  n'a  pas  à  recher- 
cjiei'  quel  est  je  lieu  vérUajjJc  de  la  consommation  du  délit  ou  quelle  est 
la  résidence  de  l'inculpé.  Les  termes  de  l'ai'ticle  09  ne  sont  qu'une  formule 
vague,  ne  faisant  allusion  à  aucune  détermination  précise  (  1  ). 


CHAPITRE  VI. 

De  l'instruction  préparatoire. 

567.  On  distingue ,  dans  la  procédure  pénale,  deux  parties  essen- 
tielles  :  1")  l'instruction  préparatoire  ,_qui  a  lieu  avant  l'audience  ; 
2*')  l'instruction  définitive,  qm_^eJiuWi_raudiencejii^^^^^  La  prennérç 
se  hnrup.  à  préparer  le  procès  :  elle  recherche  dans  cejut  tous  les  docu - 
monts  nécessaires;  comme  on  l'a  dit  avec  beaucoup  de  justesse,  ••  elle 
n'a  j)as  pour  but  la  manifestation  complète  de  la  vérité,  elle  foui-nit 
seulement  les  moyens  de  l'obtenir;  elle  ne  recherche  point  la  culi)abilité 
des  agents,  mais  la  présomption  do  cette  culpabilité;  elle  ne  donne 
point  ses  bases  au  jugement,  mais  seulement  à  l'accusation  "  (llélioj. 
L'instruction  préparatoire  a  de  grands  avantages  :  elle  iacilite  l'instruc- 


(1)  IIiiLiE,  oj).  cit.,  t.  II,  11»  2225. 
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lion  définitive  et  surtout  elle  empêche  d'intenter  un  procès  criminel, 
lorsque  les  présomptions  de  culpabilité  rassemblées  contre  une  ijcrsonne 
ne  paraissent  pas  suflisantes.  Cependant,  elle  présente  aussi  un  danger, 
celui  d'exercer  une  influence  trop  considérable  sur  la  conviction  défini- 
tive des  juges,  danger  d'autant  plus  grave  que  les  garanties  existimt  en 
laveur  de  l'inculpé  à  ce  moment  de  la  procédure  sont  loin  d'être  aussi 
sérieuses  que  celles  qui  accompagnent  l'instruction  définitive.  Il  résulte 
de  là  que  lesjuges  doivent  prendre  les  plus  grandes  précautions  et,  en 
ca^ de  doute,  ijaser  leur  opinion  sur  la  ijrocédurc  définitive^ pluUJt  que 
sur  la  procédure  préliminaire. 

L'instruction  préparatoire  est  obligatoire  pour  les  crimes  ot  faculta- 
tive pour  les  délits;  elle  n'a  jajnaia^  lieujwur  les  œntravçyU^^ 
dans  riiypotlièse  où  J^aU  aurait  été  mal  apprécié.au_i)remicr  abord. 

568.  L'instruction  préparatoire  a  pour  point  de  départ  soit  le  réqui- 
."^itoire  du  ministère  public,  soit  la  constitution  de  partie  civile;  elle  a 
pour  point  d'arrivée  une  décision  judiciaire  déclarant^si  l'inculpé  sera 
ou  neserapoint  renvoj^é  devant  la  j  uridictioi  incompétente.  On  peut  la 
(  1  i viser  en  deux  parties ,  d'abord  l'informa tion ,  laquelle  embréissc  tous 
les  actes  émanant  du  juge  d'instruction ,  ensuite  l'examen  de  l'informa- 
tion J2arjesj£ridic  lions  d'instruction. 

569.  La  distinction  étaljlie  entre  l'instruction  préparatoire  et  l'in- 
struction définitive  est  surtout  importante  au  point  de  vue  des  formes  de 
l'une  et  de  lautre. 

A  ce  propos,  nous  avons  à  rappeler  brièvement  les  deux  grands 
systèmes  de  procédure  que  l'on  distinguait  dans  l'ancien  droit  et  dont 
nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  au  commencement  du  Cours,  la  pro- 
cédure accusatoire  et  la  procédure  inquisitoriale.  La  procédure  accusa- 
toire,  à  son  origine,  suppose  un  citoyen  poursuivant  directement  l'accusé 
devant  le  juge,  soit  parce  qu'il  a  été  lésé,  soit  parce  qujl  représente 
l'iiikjrètjcommun  ;  c'est  lui  qui  recherche  les  preuves  ;  le  tribunal  reste 
passif  dans  l'instruction  et  se  borne  à  prononcer  entre  deux  parties  dont 
les  positions  sont  égales.  Lajnioçétlure^qu^^  connue  son  nom 

l'indique,  aj[x)urjjase  l'enquèlej  à  l'origine  ._le  .juge  j)Qursuit  d'oiricej. 
il  recherche  les  preuves  en  secret  et  s'enquiert  ilej'j^xuctjtiide  des  faits. 
Plus  tard,  l'institution  du  ministère  pul)lic  vient  modifier  ces  deux 
systèmes,  mais  sans  les  confondre.  En  effet ,  dans  la  procédure  accusa- 
toire, il  est  de  principe  que  la  défense  est  libre  et  qu'il  doit  exister  une 
lutte  publique  entre  le  i)révenu  et  son  accusateur,  représenté  tiintot 
l)ar  la  partie  lésée ,  tantôt  i)ar  le  ministère  public;  l'instruction  parle 
juge  n'est  iioint  admise;  ce  dernier  se  borne  à  ai)i)i'écier  les  arguments 
pi'ésentès  de  part  et  d'autre.    Dans  la  procédure  inquisitoriale ,  au 
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conirair'O,  c'est  le  ju^ço  qui  procèdo  à  toule  l'instruction;  [nus  de  débat 
oral  entre  acîcusatcur  et  ac;cusé,  pas  «le  i)ul)li(*ité  ;  les  procès-vcrhaux 
et  lesconrroiitalioiis  secrètes  des  témoins  (!oiistituent  les  éléments  essen- 
tiels de  l'instruction  ;  cette  procédure  a  pris  le  nom  de  procédure  (k:rite, 
parce  ([ue  tous  les  actes  et  toutes  les  preuves  se  présentent  dans  la 
lorme  écrite  devant  le  juge  delà  culijabilité.  Comme  conclusion  à  cet 
exi)osé,  on  pourrait  dire  que  la  procédui'e  accusa toiro  s'ajipuie  sur  une 
l)résonq)lion  d'innocence,  tandis  (lue  la  procédure  inquisitoriale  semble 
admettre,  dès  le  commencement,  une  culpabilité  ({u'elle  est  obli<^ée 
d'établir  matériellement . 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  adojjté  un  système  mixte,  gnice 
auquel  il  a  essayé  d'obtenir  les  avantages  des  deux  systèmes  absolus,  en 
écartant  leurs  inconvénients.  Reconnaissant  que  le  système  inquisitorial 
était  d'une  force  considérable  pour  la  constaTation  des  faits,  il  l'a  admis 
relatiyeinent  à  l'instruction  préparatoire;  reconnaissant  en  revanche 
que  le  systèmc_accusatoii'e  étmt  seul  capable  dïissui vi'JULdéfensiv^de 
l'accusé,  il  l'a  pris  comme  base  deJlnsUniçyûn. défimtivg.  Une  semblable 
combinaison  est  utile;  toutefois,  elle  ne  doit  pas  être  admise  d'une  façon 
trop  exclusive;  même  dans  l'instruction  préi)aratoire ,  l'inculiKJ  doit 
pouvoir  se  défendre  librement;  le  Code  d'instruction  criminelle  avait 
méconnu  ce  grand  principe  de  toute  procédure  ;  des  lois  jjostérieures , 
incomplètes  encore ,  l'ont  corrigé. 

570.  La  prQcédin:e4)réparaioire  .et  la  procédure  déiinitive  digèrent 
considérablement,  avons-nous  dit,  par  leur  forme  :  la  première,  en  eifét, 
est  éci'ite ,  seci'ète ,  non  contradictoire ,  tandis  que  la  seconde  est  orale , 
publique  et  contradictoire. 

La  procédure  préparatoire  est  écrite ,  en  ce  sens  que  l'interrogatoii-e 
de  l'inculpé  et  les  dépositions  des  témoins  sont  recueillis  dans  des  procès- 
verbaux  et  que  les  juridictions  d'instruction  ne  peuvent  s'en  rendre 
compte  que  par  l'examen  tle  ces  procés-vei'baux. 

Elle  est  secrète,  d'abord  en  ce  sens  que  le  public  n'y  assiste  [xis,  puis 
en  ce  sens  que  l'inculpé  lui-même  en  est  écarté  et  n'est  pas  seulement 
confronté  avec  les  témoins. 

Elle  est  non  contradictoire,  en  ce  sens  que  rincul[)é  n'est  averti  ni  des 
charges  qui  pèsent  sur  lui,  ni  des  présomptions  que  l'on  découvre  contre 
sa  personne.  Cependant,  ilpcuUivQir  un  conseil  avec  le(piel  il  a  le  di'uit 
(lË__communiquer  inmiédiatcment^ après  la  première  audition  devant  le 
juge  d'instruction  ;  c'est  ce  que  proclame  formellement  larticle  3  de  la 
loi  du  20  avril  1874.  Il  a  de  plus,  en  vertu  de  l'article  217  du  Code,  le 
droit  de  présenter  des  mémoires  devant  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation. Nous  tenons  à  remaniuei*  ici  (pie  l]unç_jies_réfornies  les  plus 
utiles  de  la  procédiu'e  pénale. ^consisterait  à  donner  au  défenseur  de 
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llnculr)c  un  rôle  sérieux  et  actif  daiisTiustruction  préparatoire ,  en  lui 
permettant  de  faire  exécuter  par  le  juge  tous  les  actes  qui  lui  parai- 
traient  nécessaires  à  la  découverte  de  la  vérité. 

571.  La  procédure  préparatoire ,  dans  sa  première  partie  qui  est  l'in- 
formation, est  dirigée  par  le  juge  d'instruction.  Nous  connaissons  l'orga- 
nisation et  les  attributions  de  ce  magistrat  ;  nous  avons  à  étudier  mainte- 
nant les  divei^  actes  rentrant  dans  l'information.  Rappelons,  avant 
d'aborder  cette  matière,  que  le  juge  d'instruction  exerce  une  véritable 
juridiction;  ses  décisions  s'appellent  ordonnances.  Ces  ordonnances  sont- 
elles  sujettes  à  appel?  On  a  dit  que  les  actes  du  juge  d'instruction,  ne 
préjugeant  rien  sur  le  fond  de  la  cause,  sont  des  actes  de  pure  instruc- 
tion dont  il  ne  peut  être  permis  d'interjeter  appel.  On  peut  réix)ndre  que 
l'appel  est  de  droit  commun  et  que  le  législateur,  quand  il  ne  veut  point 
l'accorder,  a  soin  de  le  dire  expressément;  nous  en  trouvons  des 
exemples  frappants  aux  articles  34  et  80.  A  la  vérité,  l'article  539 
accorde  le  droit  d'appel  en  ce  qui  concerne  les  décisions  relatives  à  la 
compétence,  mais  il  nous  semble  difficile  de  tirer  de  ce  texte  un  argument 
a  contrario.  Ajoutons  que  l'appel  est  indispensable  conmie  mo3'en  de 
surveillance  vis-à-vis  du  juge  et  comme  moyen  de  défense  en  faveur  de 
l'inculpé. 

L'appel  susdit  reçoit  généralement  le  nom  d- opposition ,  parce  que 
l'article  135  du  Code  donne  cette  dénomination  au  recours  dirigé  contre 
les  ordonnances  de  la  Chambre  du  conseil.  Cette  expression  est  double- 
ment inexacte.  D'abord ,  l'oi^position  s'entend  du  recours  par  le(|uel  une 
personne,  condamnée  j^ar  défaut,  demande  la  révision  du  jugement;  or, 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction  ne  sont  jamais  rendues  par  défaut, 
par  la  raison  que  la  procédure  préparatoire  n'est  point  contradictoire. 
Ensuite,  l'opposition  proprement  dite  est  portée  devant  les  juges  mêmes 
qui  ont  rendu  la  sentence  primitive  ;  or,  nous  allons  voir  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  les  ordonnances  dont  nous  parlons. 

Nous  reconnaissons  le  droit  d'appel  à  rinculx)é,  au  ministère  public  et 
à  la  partie  civile.  Le  recours  est  j^orté  devant  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  et  non  devant  la  Chambre  du  conseil  dont  le  juge  d'in- 
struction fait  nécessairement  partie;  nous  ajouterons  que  le  juge 
d'instruction  forme  une  juridiction  qui  est  parallèle  à  celle  de  la  Chambre 
du  conseil ,  mais  qui  ne  lui  est  point  subordonnée. 

L'exécution  des  ordonnances  du  juge  d'instruction  est  confiée  au 
mini^tère  ])ublic  (art.  28,  72  et  122  C.  instr.  cr.^.  Toutefois,  on  admet 
que,  ilans  le  ciis  de  tlagrant  délit,  le  juge  d'instruction  a  le  droit  de 
proceç^ler  lui-même  iW'execution  ;  on  adinetniême  cette  solution  i»our 
tyilLes  les  hypothèses  dans  lesquelles  il  s'agit  d'actes  urgents  ou  de  ik'U 
d'inqnjrtance.  Comme  dernière  observation ,  notons  que  le  droit  de  cocr- 
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cition  appartient  nécessairement  aujugc  d'instruction  ;  nous  en  voyons 
des  exemples  frappants  aux  articles  34,  80  et  80  du  Code,  auxquels  il 
faut  ajouter  le  2«  alinéa  de  l'article  013 ,  nKMlitié  par  l'article  23  de  la  loi 
du  20  avril  1874  (1). 

Ces  notions  générales  sur  l'instruction  préparatoire  étant  exposées, 
nous  avons  à  passer  en  revue  les  principaux  actes  qui  constituent 
l'information. 

SECTION  I. 

/ 
Du  transport  sur  les  lieux. 

572.  Le  transport  sur  les  lieux  est  la  première  mesure  à  prendre  au 
point  de  vue  de  la  constatation  judiciaire.  Grâce  à  elle,  on  obtient  les 
témoignages  les  plus  importants ,  on  rassemble  les  pièces  de  conviction 
et,  cliosê~arne  pas  "oublier ,  on  accorde  une  première  satisfaction  à  l'opi- 
nion publique  troublée  par  la  consommation  du  délit.  Les  diflférentes 


(1)  Art.  34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne 
du  lieu  ,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être  saisi ,  déposé  dans  la  maison 
d'arrêt  :  la  peine  encourue  pour  la  contravention  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruc- 
tion, sur  les  conclusions  du  procureur  impérial ,  après  que  le  contrevenant  aura  été 
cité  et  entendu,  ou  par  défaut  s'il  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et 
sans  opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  joiirs  d'emprisonnement  et  cent  francs  d'amende. 

Art.  80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  sera  tenue  de 
comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le 
juge  d'instruction,  qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial ,  sans 
autre  formalité,  ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  (jui  n'excédera  pas 
cent  francs,  et  pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à 
venir  donner  son  témoignage. 

Art.  86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté,  dans  les  cas  prévus 
par  les  trois  articles  précédents,  n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  lui  avait  été  donnée ,  le  juge  décernera  un  mandat  de  dépôt  contre  le 
témoin  et  l'officier  de  santé  qui  aura  délivré  le  certificat  ci-dessus  mentionné.  Laj>eine 
portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction  du  même  lieu,,  et  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  roi,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  SO. 

Art.  613.  2«  al.  Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront  néan- 
moins donner  respectivement  tous  les  ordres  (|ui  devront  être  exécutés  dans  les  maisons 
ïTarrêt  et  de  justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit  pour  l'instruction  ,  soit  iK>ur 
le  jugement. 

24 
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opérations  résultant  du  transport  sur  les  lieux  rentrent  dans  la  compé- 
tence  du  Ju^e  d'instruction  (art.  47,  61  et  62);  cependant,  elles  sont 
développées  par  le  Code  d'instruction  criminelle ,  à  propos  de  la  compé- 
tence exceptionnelle  attribuée  au  procureur  du  roi  en  cas  de  flagrant 
délit  (art.  32  à  46).  Il  résulte  des  textes  que  la  loi  abandonne  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du  roi  l'appréciation  des  cas  dans  lesquels 
le  transport  doit  avoir  lieu. 

573.  Nous  avons  déjà  remarqué  qu'en  vertu  de  l'article  62,  le  juge 
d'ijistruction  ne  peut  se  transportersur  les  lieux  qu'à  la  condition  d'être 
accompagné  du_ procureur  du  roi  e^  du  greffier  du  tribunal.  Il  est  évi- 
dent, en  présence  de  ce  texte,  que  le  juge,  contrairement  à  la  régie 
générale ,  estobligé  de  communiqiier  jau  ministère  public  l'ordonnance 
par  laquelle,  conformément  à  l'article  47,  ilj^rescriM^ccomplissement 
4e.  lu  mesure  susdite  (1).  Faut-il  aller  plus  loin  et  décider  que  le  transix)rt 
ne  peut  être  effectué  sans  la  présence  du  ministère  public  ?  La  réponse 
est  douteuse  ;  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment, 
la  raison  est.  favorable  à  la  négatjve.  Quant  à  l'assistance  du  grettier, 
elle  est  toujours  indispensable,  puisque  le  juge  d'instruction  forme  une 
juridiction  et  qu'aucunejurijictijon  ne  peut  exister  sans  son  greffier. 

574.  Le  premier  acte  que  doit  exécuter  le  juge,  lors  de  son  arrivée, 
est  la  constatation  du  corj^s  du  délit.  '•  Le  procureur  du  roi,  ix)rte 
l'article  32,  se  transportera  sur  le  lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser 
les  procès-verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit  et 
son  état ';.  L'article  44  suppose  qu'il  s'agisse  d'une  mort  violente  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte;  dans  ce  cas,  l'orticier 
de  la  police  judiciaire  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé , 
qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre; 
les  pei'sonnes  appelées  prêteront  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  Cette  mesure  s])(Viale  a 
une  grande  importance  pour  savoir  si  la  mort  est  ou  non  le  résultat  d'un 
délit,  si  elle  est  la  suite  d'un  acte  volontaire  ou  d'une  impi'udence.  En 
matière  d'inlanticide  et  d'empoisonnement  tout  i)articulièrement ,  un 
examen  minutieux  sera  nécessaire;  souvent,  on  devra  procéder  à  l'exhu- 
mation ci  à  l'autopsie,  conserver  l'estomac  et  les  intestins  du  cadavre, 
rechercher  les  restes  d'aliments  ou  de  boissons,  les  linges  de  l'enfant,  etc. 
L'article  32  ordonne  aussi  de  constater  l'état  des  lieux.  L'ai'ticle  43  i)er- 
met  au  procureur  du  roi  de  se  faire  accompagner,  au  besoin,  d'une  ou  de 


(1)  Eu  prutitiue,  cotte  formalité  de  l'ordonnance  préalable  est  sujiprimêe  et  les  juges 
procèdent  inunédiatemcnt  à  rcxécution  des  différents  actes  de  fin  formation. 
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deux  personnes,  i)résu niées,  ])ar  leui*  art  ou  prof(}ssion,  capables  d'aff- 
précier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit.  Il  est  évident, 
d'ailleurs,  qu'il  peut  avoir  recours  à  tous  les  ouvriers  dont  l'assistance 
lui  serait  nécessairt?.  Toutes  ces  opérations  sont  constaU'cs  à  l'aide  de 
])rocès-verl)aux  ,  dictés  ])ai'  le  juf;e  d'instruction  (par  le  procureur  du  roi 
en  cas  de  flagi'ant  délit)  et^ciùts  par  le  gr'effier.  En  ce  qui  conœrne  la 
force  probante  de  ces  procès- ver  baux ,  nous  nous  contenterons  de  rap- 
peler que,  relativement  aux  crimes  et  délits  de  droit  commun ,  ces  actes 
ne  doivent  jamais  être  considérés  que  comme  dc^  docufnents  qu'il  est 
toujoui's  permis  de  discuter,  quels  que  soient  les  agents  dont  ils  émanent. 

SECTION  II. 
Des  visites  domiciliaires. 

575.  Le  juge^dliisti^uctiqn  a  la  faculté  de  s'introduire  partout  où  il 
croit  pouvoir  trouyer  les  preuves  qu'il  recherche  ;  c'est  le  droit  de  per- 
quisHion  (1).  En  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  du  20  avril  1874 ,  lejugeji^ 
peut^jians^onjirrondissenient,  déléguer,  pour  procc'der  à  la  perquisition 
et  à  la  saisie  de  papiers,  titres  ou  documents,  que  le  juge  de  j^aix,  le 
bourgmestre  ou  le  commissaire  de  poli^e_clans  le  ressort  desquels  la  visite 
doit  avoir  lieu.  Il  fera  cette  délégation  par  ordonnance  motioée  et  dans 
les  cas  de  nécessité  seulement.  Toute  subdélégation  est  interdite.  Les 
articles  87  et  88  du  Code  déterminent  la  compétence  du  juge  d'instmction 
en  ce  qui  regarde  les  visites  domiciliaires  ;  les  articles  32,  30  et  46  la 
déterminent,  mais  d'une  manière  plus  restreinte,  à  l'égard  du  procureur 
du  roi  (2). 


(1)  Constitution:  Art.  10.  Le  domicile  est  inviolable  ;  aucune  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  «prelle  prescrit. 

(2)  ApvT.  35,  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  i^ue  la  preuve  puisse 
vraisend)laMement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  i)ièces  et  effets  en  la  posses- 
sion du  prévenu ,  le  procureur  impérial  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  du 
prévenu  ,  pour  y  faire  la  jjeniuisition  des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité. 

Art.  40.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  procureur  impérial  pour  les  cas  de 
flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  «juo  ,  s'agissanl  d'un  crime  ou  délit , 
même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison 
requerra  le  procureur  impérial  de  le  constater. 

Art.  33.  Le  procureur  impérial  pourra  aussi  appeler  à  son  procès-verbal  les 
parents,  voisins  ou  domestiques  présumés  en  état  de  donner  des  éclaircissements  sur 
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576.  La  première  règle  relative  aux  visites  domiciliaires  est  que  le 
prévenu  doit  être  présent  ou  i*eprésenté  par  un  fondé  de  pouvoir  (art. 
39  et  89).  Cette  mesure  a  pour  but  de  rendre  l'instruction  contradictoire. 
Il  en  est  de  même  pour  les  personnes  autres  que  le  prévenu  chez  les- 
quelles des  perquisitions  ont  lieu  (1). 

577.  Sauf  les  casjejagrant  délit  (  voir  les  articles  32  et  59  emplo3'ant 
les  termes  :  sans  aucun  retard)^  les  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  pendant 
la  nuit  (art.  7G  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  )  ;  il  faut  entendre  par 
nuit  le  temps  déterminé  par  l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile. 
Toutefois ,  lîijiÊrquisitlon^^œmmei^  pen,dant_le Joiu;_j)eut  cont^ 
pendant  la  nuit.  De  plus,  elle  peut  toujours  avoir  lieu  dans  les  habitations 
où^ tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  par  exemple  les  cafés  (loi 
des  19  et  22  juillet  1791).  D'après  la  même  loi,  on  peut  entrer  en  tout 
temps  dans  les  maisons  de  jeu  et  de  débauche^ur  la  désignation  de  deux 
citoyens  domiciliés.  Enfin,  les  articles  615  et  616  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  relatifs  à  la  détention  arbitraire,  ordonnent  aux  officjei^de 
]>ôlice  judiciaire  de  se  transporter  avssitôlk  l'endroit  où  unjiidividu  est 
détenu  illégalement  pour  le  faire  mettre  en  liberté. 

578.  Le  jugera  le  droit jjejsaislxLtQusJêsjobLet^s  qui  peuvent  constituer 
une  preuve_à^haTgejouji^^[éc^^  35,  37  et  89)  (2).  Mais  les  tiers 


le  fait  ;  il  recevra  leurs  déclarations ,  (lu'ils  signeront  ;  les  déclarations  reçues  en 
conséquence  du  présent  article  et  de  l'article  précédent,  seront  sijjnées  par  les  parties, 
ou  ,  en  cas  de  refus ,  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  34.  Il  ]>ourra  défendre  que  cjui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne 
du  lieu ,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès- verbal.  Tout  contrevenant  à  cette 
défense  sera,  s'il  i)eut  être  saisi ,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt;  la  peine  encourue 
pour  la  contravention  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi,  après  (]ue  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu,  ou  par 
défaut  s'il  ne  comparaît  pas ,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  opposition  ni  ap^>el. 

(  1  )  Art.  39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents  seront  faites  en 
présence  du  prévenu ,  s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister ,  en 
présence  d'un  fondé  de  pouvoir  (ju'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  présentés 
à  l'efTet  de  les  reconnaître  et  de  les  parafer,  s'il  y  a  lieu  ;  et,  au  cas  do  refus  ,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

(2)  AuT.  3.").  Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra 
avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit ,  ainsi  que  de  tout  ce 
qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit,  enfin  île  tout  ce  »|ui  i>ourra  servir  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité  :  il  interpellera  lo  pnvenu  do  s'expliquer  sur  les  choses  si»isies  qui 
lui  seront  représentées;  il  dressera  ilu  tout  un  procès- ver Iw I ,  ipii  sera  signé  par  le 
prévenu ,  ou  mention  sera  faite  de  son  refus. 

Art.  37.  S'il  existe,  dans  lo  domioilo  du  prévoai ,  vlo^  pap  ors  o'»  cJTcts  qui  puissent 
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dépositaires  do  papicTS  sont-iljLonus ,  m  dehors  du  crime  de  fanxj)révti 
rmr  Vartide  i:j;J,  (k;  se  dessaisir  de  CQUX,(jj^ic  l'insUiiclion  cvjnsidèrocomiue 
des  pièces  de  convietion  ^  La  question  se  présente  jxjur  les  notaires, 
les  avocats,  les  avoués,  les  postes.  Pour  les  premiers,  l'article  22  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  déclare  que  "  kitLiiO tailles  ne_ixjurront  se 
clessaisir,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ».  Le  droit  de  coininu- 
nication  ne  semble  donc  pas  douteux.  Cependant,  Faustin  H(''lie  enseigne 
qu'on  ne  peut  saisir  les  papiers  que  le  notaire  alfirmerait  être  conti- 
dentiels;  il  se  londe  sur  ce  que  le  témoignage  n'est  pas  l'ec^uis  contre  les 
personnes  qui  ne  pourraient  déposer  sans  blesser  un  devoir.  Nous  approu- 
vons d'autant  plus  cette  manière  de  voir  que  la  jurisprudence  dispense 
les  notaires  de  témoigner  relativement  aux  faits  qu'ils  ont  appris  à  titre 
confidentiel,  comme  conseils  des  parties  ;  or,  ce  qui  est  vrai  des  confi- 
dences orales  doit  l'être  des  confidences  écrites.  Pour  les  av(x-ats,  la 
défense^  iiiterdit  au  juge  la  visite  des  leJLtres  jet  papjers  déposés  par 
1^  prévenu  claies  le  cabinet  de  son  défenseur.  La  justice  elle-même  ne 
pourrait  délier  l'avocat  du  secret  qu'il  doit  garder.  Nous  en  dirons 
autant  des  avoués.  QuaiUjiux  jjostes ,  l'article  22  de  la  Constitution 
autorise  un  cei'tain  doute.  En  Belgique,  on  admet  les  visites^àjX)ndiji(jn 
qu'elles  soient  faites  par  le  juge  d'instruction  seul  (arrêté  du  30  juillet 
1845,  art.  162).  Nous  avons  à  nous  demander  enfin  si  le  juge  a  le  droit 
de  faire  des  perquisitions  dans  le  bureau  d'un  journal  à  l'effet  de 
découvrir  l'auteur  d'un  article  incriminé?  Le  doute  provient  de  l'article  18 
de  la  Constitution.  Généralement,  on  le  permet,  parce  que  la  première 
responsabilité  pèse  sur  l'auteur  et  que  dès  lors,  la  justice,  pour  le 
découvrir ,  peut  employer  tous  les  moyens  de  preuve  autorisés  par  le 
droit  commun  (arrêt  de  cassation  du  7  novembre  1855).  L'opinion 
contraire  soutient  que  l'esprit  de  nos  institutions  s'ojipose  à  la  rœhei'che 
des  secrets  de  la  presse  pour  trouver  l'auteur  d'un  ar-ticle,  lorsque 
l'éditeur  est  responsable. 


servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  procureur  impérial  en  dressera  procès-verbal  et 
se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

Art.  38.  Les  objets  saisis  seront  dos  et  cachetés,  si  faire  se  peut  ;  ou,  s'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou 
dans  un  sac  sur  lequel  le  procureur  du  roi  attachera  une  bande  de  papier  qu'il  scellera 
de  son  sceau. 

Art.  89.  Les  dispositions  des  articles  35,  3G ,  37  ,  38  et  30  concernant  la  saisie  des 
objets  dont  la  peniuisition  peut  être  faite  par  le  procureur  impérial,  dans  les  cas  de 
flagrant  délit ,  sont  communes  au  juge  d'instruction. 


X 
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SECTION  III. 

De  l'audition   des  témoins. 

579 .  La  preuve  testimoniale  a  une  importance  considérable  en  matière 
répressive.  Dans  la  procédure  préparatoire,  elle  porte  spécialement  le 
nom  d'information.  Elle  a  lieu  par  écrit  et  secrètement.  D'après  l'article  73, 
les  témoins  tloivent  être  entendus  séparément  et  hors  de  la  présence  du 
prgvjÊDU.  Le  juge  d'instruction  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  relative- 
ment au  choix  des  personnes  qu'il  veut  citer.  Il  peut  appeler  les  individus 
désignés  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile.  Tout  témoin  doit 
être  cité  ;  aussi^  la  personne  appelée  doit-elle  produire  sa  citation  pour 
j3rouver  qu'elle  ne  se  présente  gue  pour  obéir  à  l'ordre  de  la  justice 
(art.  74).  Le  Juge  rend  une  ordonnance  nommée  cédule  pour  indiquer_les 
témoins  qu'il  sex)ropose  d'entendre  et  le  jour  où  ils  devront  comparaître 
devant  lui  ;  cette  ordonnance  transmise  auj)rocureur  du  roi  est  exécutée 
à  sa  requête.  Tout  témoin,  quelle  que  soit  sa  position,  dbrrcomparaïtre 
et  répondre.  Cependant ,  la  personne  citée  a.  la  faculté  de  présenter  des 
ejçcuses  fondées  sur  l'impossibilité  de  comparaître.  L'ariicleSl  permet  au 
juge  d'admettre  les  excuses ,  sans  en  déterminer  le  caractère.  Si  le  témoin 
habite  jans  le  canton  où  le  juge  d'instruction  réside,  l'article  83  décide 
que  celui-ci  se  transportera  auprès  de  lui;  si  le  témoin  habite  en  dehoi^ 
du  canton,  le  juge  d'instruction  x^ourra  commettre  le  juge  de  paix;  s'il 
habite  hors  de  l'arrondissement,  il  requerra  le  juge  d'instruction  comixi- 
tent  (art.  84). 

Les  articles  15G  et  322  frappent  d'une  incapacité  relative  les  ascen- 
dants, les  descendants,  les  frères  ou  sœurs  et  alliés  au  même  degré  et  les 
époux.  Ces  dispositions  s'appliquent -elles  à  l'instruction  écrite?  La 
question  est  fort  controversée.  Hélie  soutient  la  négath'e^en  se  fondant 
sur  ce  que  les  inconvénients  sont  moins  forts  dans  la  procédure  écrite  et 
sur  ce  que  le  juge  ne  sera  pas  obligé  de  Mvo  prêter  serment.  Peut-on 
citer  les  dénonciateurs,  les  plaignants,  les  parties  civiles  ?  L'allirmative 
est  certaine.  La  dispense  du  témoignage  n'a  point  été  proclamée  par  la 
loi,  mais  par  la  jurisprudence,  à  l'égard  des  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes  et  pharmaciens,  ministres  des  cultes,  avocats  et  avoués, 
notaires;  c'est  basé  sur  le  devoir  de  ces  personnes  (jui  leur  imix)se  de  ne 
l)as  divulguer  les  secrets  ({u'on  leur  a  confiés.  Toutefois,  la  dispense 
n'est  pas  absolue  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'elle  ne  s'appli(|uait 
qu'aux  faits  confiés  non  seulement  dans  l'exercice  de  la  profession ,  mais 
encore  sous  le  sceau  du  secret. 
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580.  L'article  75  déclare  que  les  téiriDins  prêteront  serinent  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Le  serment  est  «  raflii-niation  ou  la 
promesse  faite ,  en  prenant  à  témoin  Dieu  ou  ce  que  l'on  regarde  comme 
saint  "  (Littré).  Jurer  consiste  à  ^  assurer  ou  promettre  par  serment  » 
(Littré).  La  formule  du  serment  est  prescrite  chez  nous  par  l'ari'été  du 
4  novembre  1814.  Qu'arriverait-il,  si  un  témoin  refusait  de  prêter  ser- 
ment, parce  que  la  formule  Ijlesserait  ses  convictions  ?  Serait-il  considéré 
comme  refusant  de  témoigner  en  justice  et  lui  appliquerait-on,  par  con- 
séquent, la  peine  prononcée  par  l'article  80  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ?  Thonisson  examine  la  question  dans  la  Constitution  helge  annotée  ; 
d'après  lui,  il  faudrait  distinguer;  il  n'admet  pas  que  l'on  [)uis.se  imposer 
la  formule  "  ainsi  m'aident  Dieu  et  tous  ses  saints  •',  attendu  que  cette 
dernière  partie  n'appartient  qu'au  culte  catholique ,  mais  il  permet  d'im- 
poser la  formule  «  ainsi  m'aide  Dieu  »  ;  on  ne  saurait,  dit-il,  paralyser 
l'action  de  la  justice  et  jeter  le  trouble  dans  la  société,  en  permettant  à 
chacun  de  se  soustraire,  sous  prétexte  de  scrupule  religieux,  à  une 
mesure  ordonnée  par  la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public  (1).  Cette 
opinion  nous  semble  se  concilier  bien  difficilement  avec  notre  Constitu- 
tion. A  la  vérité,  l'article  127  de  celle-ci  consacre  l'emploi  du  serment , 
mais  cette  disposition  peut-elle  être  considérée  comme  apportant  une 
exception  aux  articles  14  et  15,  lesquels  reconnaissent  la  liberté  non- 
seulement  d'avoir  et  de  pratiquer  une  religion  quelconque,  mais  aussi  de 
n'en  avoir  et  de  n'en  pratiquer  aucune?  Il  nous  semble  inipussiljle  de 
l'admettre.  La  jurisprudence  se  conforme  à  l'opinion  de  Thonissen  (2).  La 


(1)  Thonissen,  op.  cit.,  article  15,  uo  90. 

(2)  «  Le  témoin  qui  refuse  de  prêter  serment ,  sous  prétexte  que  la  formule  blesse 
ses  convictions  religieuses,  doit  être  condamné  comme  refusant  de  déposer,  |»eu 
importe  qu'il  offre  «'  sur  l'honneur  de  dire  la  vérité  ".  (Anvers,  21  novembre  1866.) 

"  Un  témoin  ne  peut  se  refuser  au  serment  comprenant  l'invocation  explicite  de  la 
Divinité,  sous  prétexte  que  cette  formule  blesse  ses  convictions  et  sa  conscience.  Ce 
refus  peut  être  considéré  comme  un  refus  de  satisfaire  à  la  citation.  "  (Tril).  Bruxelles, 
29  janvier  1867,  et  Liège,  17  avril  1867.) 

"  La  Constitution  belge  a  maintenu  le  serment  avec  son  caractère  religieux. 
L'article  127  le  maintient  expressément,  sous  la  réserve  qu'il  ne  peut  être  imposé 
qu'en  vertu  de  la  loi,  qui  seule  en  détermine  la  formule.  En  vertu  des  articles  14  et  15, 
le  législateur,  en  déterminant  cette  formule ,  doit  respecter  les  croyances  religieuses 
des  citoyens  et  ne  pas  exiger  qu'ils  prêtent  le  serment  dans  des  termes  et  avec  des 
cérémonies  que  leur  culte  réprouve.  «  (Cass.  28  mai  et  25  juin  1867.) 

"  L'addition  au  serment  qui  doit  être  prêté  en  justice  des  mots  -  ainsi  m'aiile  Dieu  « 
n'est  pas  contraire  à  la  Constitution  belge.  Le  témoin  qui,  devant  lo  juge  d'instruction. 
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question  se  présentera  dans  la  discussion  du  projet  de  Code  de  procédure 
pénale.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  19  janvier  1887,  l'article  107  de 
ce  projet,  relatif  au  serment,  fut  renvoyé  à  l'examen  d'une  connnission 
Xjarlemen taire;  cette  commission  a  proposé  un  article  nouveau  ainsi 
conçu  :  "  Si  le  témoin  déclare  qu'il  ne  croit  pas  en  Dieu,  il  sera  admis  à 
remplacer  la  formule  de  l'article  107  parla  promesse  solennelle  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ». 

SECTION  IV. 
De  l'interrogatoire  de  l'inculpé. 

581.  L'interrogatoire  de  l'inculpé  est  essentiel.  Clest  uu  jnoj'en  de 
défense  en  ce  qui  le  concerne.  Cette  obligation  est  consacrée  expressé- 
ment par  l'article  93  du  Code.  L'interrogatoire  se  fait  immédiatement, 
dans  le  cas  de  mandat  de  comparution ,  et  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard^  dans  le  cas  de  mandat_d'amener.  L'omission  de  cette 
formalité  entraînerait  la  nullité  de  la  procédure.  L'interrogatoire  est 
secret;  le  greffier  seul  assiste  le  juge.  La  loi  ne  règle  pas  les  formes; 
cependant,  il  est  reconnu  que  le  serment  ne  peut  pas  être  imix)sé  à 
l^nculpé;  il  aurait  pour  conséquence ,  en  effet,  de  mettre  celui-ci  dans 
l'alternative  de  s'accuser  ou  de  se  parjurer.  L^aveu  constitue  évidennnent 
unej)reir\'e^  mais  il  ne  lie  pas  les  juges. 

SECTION  V. 

«y  Des  visites  corporelles. 

582.  Les  visLtos  cori)orelles  sont  nécessaires^  dans  certains  ais,  soit 
sur  la  personne  ile  l'inculpé  (infanticide),  soit  sur  la  personne  delà 


refuse  d'ajouter  au  serment  prescrit  par  l'article  75  du  Code  d'instruction  criminelle 
la  formule  «  ainsi  m'aide  Dieu  ",  est  passible  do  l'amende  prononcée  par  l'article  80 
du  même  Code.  «  (Ca.ss.,  2S  avril  l.«(>8.  Cass.,  19  juillet  1809.)  ^ 

"  On  no  peut  condamner  pour  refus  de  serment  légal  le  témoin  qui  n'a  pas  consenti 
à  ajouter  à  l'invocation  de  la  Divinité  l'invocation  des  saints.  -  (Cass.,  19  octobre  1874 
et  14  mai  18~8.) 

Le  22  janvier  1891,  la  (piestion  sest  pnsontoo  devant  le  Tribunal  corrtciioiuiel  de 
Brux«'lles.  11  s'agissait  des  troubles  cpii  s'étaient  produits  aux  séances  de  l'Armée  du 
Salut.  \ln  témoin  refusa  de  prêter  serment,  en  disant  que  ses  convictions  lui  défen- 
daient de  prononcer  les  mots  :  -  je  jure  ".  Four  mettre  fin  à  la  difficulté,  le  ministère 
public,  d'accord  avec  la  défense,  renonça  à  l'audition  du  témoin  susdit. 
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victime  ( blessures).  Le  Code  n'en  parle  point,  mais  l'artirle  25  de  la  loi 
du  20  avril  1874  est  venu  régler  cette  mesure  délicate.  Cette  disposition 
déclare  que,  hors  le  cas  de  flagi-ant  délit ,  aucune  exploration  corporelle 
ne  pourra  être  ordonnée,  si  ce  n'est  par  la  Chambre  du  con.seil,  par  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  ou  par  le  tribunal  ou  la  Cour  saisis 
de  la  connaissance  du  crime  ou  du  délit.  r)ej)l_us,  elle  j;eiid  _laj)ro(:édure 
contradictoire ,  en  permettant  à  rincul[)é  de  faire  assister ,  à  ses  frais ,  un 
médecm  diësoîTcRoix  à  la  visite^^ 

SECTION  VI. 

Des  commissions  rogatoires. 

583.  Nous  avons  à  dire  ici  quelques  mots  des  commissions  rogatoires , 
c'est-à-dire  des  mandats  par  lesquels  un  magistrat  délègue  à  un  autre 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  dans  le  cours  d'une  instruction.  Lejiriiiiiipe 
estjmeje  juge  doit  faire  j9ar  lui-même  tous  les  actes  de  l'instruction.  Le 
Code  n'y  a  admis  d'exception  que  dans  les  articles  83,  84,  90  erT03.  Il 
est  cependant  reconnu  que  les  dispositions  du  Code  relatives  aux  déléga- 
tions sont  seulement  énonciatives  ;  toutelois,  nous  pensons  qu'on  ne  peut 
étendre  ces  délégations  qu'aux  constatations  de  faits  purement  matériels 
art.  24  de  la  loi  du  20  avril  1874). 

L'article  83  autorise  la  délégation  pour  l'audition  d'un  témoin ,  loi^- 
qu'il  est  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé ^qu'il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation  qui  lui  a  été  donnée. 
La  délégation  est  facul tati ve ,  quand  les  témoins  habitent  l'arrondisse- 
ment ;  elle  est  obligatoire  dans  le  cas  contraire;  c'est  fondé  sur  ce  que  le 
juge  ne  peut  personnellement  procéder  à  un  acte  d'instruction  hors  de 
son  ressort.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  jamais  déléguer  d'autres  offi- 
ciers que  ceux  que  la  loi  a  spécialement  indiqués.  Celui  auquel  la  com- 
mission rogatoire  est  adressée  peut,  s'il  est  compétent  pour  l'exécuter, 
refuser  la  délégation  qui  lui  est  transmise.  S'il  se  croit  incompétent ,  il 
doit  le  déclarer  par  une  ordonnance  qui  peut  donner  lieu  soit  à  un 
recours ,  soit^à  un  règlement  des  juges. 

584.  Pour  accomplir  les  différents  actes  d'instruction  dont  nous 
avons  parlé,  le  Code  ne  détermhie  aucun  délai  auquel  doive  obéir  le 
juge.  Cependant,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  de  l'inculpé  exigent 
qu'aucun  retard  inutile  ne  soit  apporté  dans  la  procéilure  préparatoire. 
Le  législateur  belge  a  sanctionné  cette  règle  par  l'article  26  de  la  loi  du 
20  avril  1874.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  cette  mesure  est 
une  excellente  application  de  la  surveillance  qu'ont  le  droit  d'exercer 
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les  Cours  d'appel  et  les  procureurs  généraux  sur  la  police  judiciaire.  Le_ 
5^  alinéa  de   l'article  préc*ité  veut  que  l'inculpé  ou  son  conseil  soit 
entendu  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ;  c'est  une  heureuse 
introduction  de  la  procédure   contradictoire  dans  rinstnictîôh"  prè- 
liniinaire. 


CHAPITRE   VII. 

De  la  comparution  des  inculpés  et  de  la  détention 

préventive. 

SECTION  I. 
Des  mandais  de  comparution  et  d'amener. 

585.  On  entend  i>ar  mandat  en  général  l'acte  par  lequel  le  fonction- 
naire compétent  ordonne  soit  la  comparution,  suit  l'arrestation  d'un 
individu  soupçonné. 

Le  mandat  de  comparution  est  l'orclre  donné  à  l'inculpé  de  se  présenter, 
à  un  jour  et  à  une  heure  indiqués,  devant  le  juge  d'instruction  ,  dans  le 
biU  d'y  donner  les  explications  demandées.  Ce  mandat  ne~sïrpix)se 
aucune  atteinte  à  la  liberté  ;  l'hiculpé  doit  oljéir  spontanément  et  être 
interrogé  immédiatement  (art.  91  et  93  C.  inst.  cr.  ).  Dans  le  mandat 
d'amener,  au  contraire,  la  contrainte  peut  être  employée  loi^]ue 
rjnculpô  n^béit  pas  (art.  99);  l'i nter roga toi re_doït  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures^(art.  93);  cejpandat  implique  donc  une  détention 
de  courte  durée.  En  pi'incipe,  le  juge  d'instruction  doit  dt'^juter  par  un 
mandat  de  comparution.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  ou  si  la  gravité 
de  l'inculpation  et  des  indices  l'exige,  le  juge  délivrera  un  mandat 
d'amener  (art.  91,  2<^  al.,  et  art.  40).  Les  l'ormes  de  ces  actes  sont 
prescrites  par  les  articles  95  à  99;  elles  sont  sanctionnées  par  l'article  112, 
leciuel  prononce  une  amende  contre  le  greffier,  ordonne ,  s'il  y  a  lieu, 
des  injonctions  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi  et  permet  la 
prise  à  \ydvi'u' ,  s'il  y  échet  (  1  ). 


(I)  A  UT.  05.  Les  mandats  de  comparution  ,  d'amener  et  de  dépcit ,  seront  signés  par 
celui  ijui  les  aura  décernés,  et  munis  ilo  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  ipiil  sera  possible. 

Akt.  %.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mandat  d'arrêt  ;  ce  mandat 
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586.  L'article  106  prévoit  le  cas  ^lu  flagrant  délit  et  aiitori.se,  dans 
cotte  hy pot! lèse,  l'an'estation  du  prévenu,  sans  aucun  iriandat,  non 
seulement  par  ies  dépositaires  de  la  force  imblique  mais  aussi  par  une 
personne  quelconque. 


^  SECTION  II. 


De  la  détention  préventive. 


587.  La  détention  préventive  est  la  privation  provisoire  de  la  liberté 
chez  une  personne  que  Ton  soupçonne  d'un  crime  ou  d'un  délit.  La_seule 
justification  possible  do  cette_ mesure  se  trouve  dans  sa  jiéces^ité.  Elle 
constitue  une  mesure  de  sûreté,  en  ce  qùrcôncerne  la  récidive  et  la 
tranquillité  publique  ;  elle  fournit  une  garantie  souvent  indispensable 
d'exécution  du  jugement,  notamment  lorsque  l'inculpé  n'est  pas  domi- 
cilié ;  enfin  et  surtout,  elle  facilite  considérablement  l'instruction,  en 
mettant  l'inculpé  à  la  disposition  du  juge  et  en  l'empêchant  d'entraver 
les  opérations  de  la  justice  ;  seulement,  la  détention  préventive  étant 
appliquée  en  vertu  de  simples  présomptions,  forme  une  atteinte  des  plus 
graves  à  la  liberté  individuelle.  Il  en  résulte  que  le  législateur  doit 
prendre  les  précautions  les  plus  grandes  pour  empêcher  les  dangei^  de 
cette  mesure.  Nous  tenons  à  rappeler  que  l'article  30  de  notre  Code  pénal 


contiendra  de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné ,  et  la  citation  de  la 
loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit. 

AiiT.  97.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  seront 
notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force  publiijue,  letiuel  en  fera  l'exhibi- 
tion au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu,  lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu, 
et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

Art.  08.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et  d'arrêt,  sf-r.mt 
exécutoires  dans  tout  le  territoire  de  l'empire. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'otricier  qui  aura  délivré  le 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
et,  à  leur  défaut,  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  maire,  ou  le  commissaire  de  police 
du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

Art.  09.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener,  ou  qui ,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader,  devra  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin,  la  force  publiijue  du  lieu  le 
plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat 
d'amener. 
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impute  la  durée  de  celte  détention  sur  la  durée  des  peines  emportant 
prijation  de  la  libeij^.  p]n  présence  d'une  telle  disposition,  on  se  demande 
tout  naturellement  s'il  ne  faudrait  pas  indemniser  la  personne  acquittée 
api'és  avoir  subi  l'emprisonnement  préventif.  La  logique  le  voudrait, 
puisque,  dans  l'état  de  choses  actuel,  l'innocent  souffre  de  la  détention, 
tandis  que  le  coupable  n'en  souffre  point.  A  la  vérité,  il  y  a  là  un  sacrifice 
que  chacun  est  tenu  de  subir  dans  l'intérêt  général ,  mais  on  peut 
répondre  qu'il  est  du  devoir  de  la  société  de  ne  pas  pousser  plus  loin  . 
qu'il  ne  le  faut  un  sacrifice  qui  sera  toujours  fort  cruel,  malgré  la  répa- 
ration pécuniaire. 

588.  Sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  on  distinguait  le  mandat 
de  dépôt  du  mandat  d'arrêt  ;  dans  le  premier,  la  détention  était  provi- 
soii'e,  en  ce  sens  que  le  juge  d'instruction  pouvait,  dans  le  cours  de 
l'instruction,  et  pourvu  qu(î  le  procureur  du  roi  fût  du  même  avis,  donner 
mainlevée  du  mandat,  à  charge  i)Our  l'inculpé  de  se  présenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure  ;  dans  le  second,  au  contraire,  la  détention  était 
définitive,  en  ce  sens  qu'elle  ne  pouvait  se  terminer  régulièrement  que 
par  la  fin  de  l'instance  ou  du  procès.  La  loi  du  20  avril  1874  a  détruit 
cette  distinction  :  des  deux  anciens  mandats,  il  n'en  existe  plus  qu'un,  le 
mandat  provisoire  ;  ce  n'est  pourtant  pas  la  dénomination  de  mandat  de 
dépôt,  mais  celle  de  mandat  d'arrêt  qu'on  lui  a  conservée. 

589.  Les  conditions  essentielles ,  pour  qu'un  mandat  d'arrêt  soit 
délivré ,  sont  indiquées  aux  articles  1  et  2  de  la  loi  susdite.  En  vertu  de 
l'article  premier,  le  juge  d'instruction  peut  décerner  ce  mandat  après 
l'interrogatoire,  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  un  emprisonne- 
ment correctionnel  de  trois  mois  ou  une  peine  plus  grave.  Si  l'inculpé  a^ 
sa  résidence  en  Belgique  ,  le  juge  ne  peut  décerner  le  mandat  que  dans 
des  circonstances  graves  et  exceptionnelles  ^  lorsque  cette  mesure  est 
l'éclamée  par  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  et  l'article  2  exige  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  mandat  spécifie  les  circonstances  de  cette  nature, 
sur  lesquelles  l'arrestation  est  motivée.  Connne  on  le  voit,  la  détention 
préventive,  en  principe,  n'est  pas  imposée  au  juge;  néanmoins,  si  le  fait 
peut  entraînei"  la  peine  des  travaux  knvôs  de  quinze  ans  à  vingt  ans  ou 
une  peine  plus  forte,  le  législateur  ne  lui  permet  de  laisser  l'inculpé  en 
lii)erté  que  sur  l'avis  conforme  du  i)rocureur  du  roi  (art.  1 ,  3*^  alinéa). 

590.  L'article  3  autorise,  innné<liatement  après  le  premier  interroga- 
toire, la  libi-e  communication  de  linculpé  avec  son  conseil.  Cependant, 
les  nécessités  de  la  procédure  ont  fait  admettre  la  mise  au  secret,  organi- 
sé(»  ])ar  le  second  alinéa  du  même  \o\ic.  CeUe  mesure  empêche  le  pi'évenu 
i\c  faire  disjjai'aitre  les  preuves  ou  d(*  coi'rompre  les  témoins,  en  s'enten- 
da^i^t  avec  certaines  |)ersonnes  soit  veibalement ,  soit  pai*  écrit.  On  a  dit 
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aussi  nu'olle  (Hait  utile  pour  enlever  un  aveu  (1),  mais  c'est  là  une  torture 
coiitfe  Ia(|iiollo  nous  pi'otostons  do  toutes  nos  forces  (2).  Le  juj^e  ne  peut 
proiioncei*  la  mise  au  secret  c[U  a  l'aide  d'une  ordonnance  motivée  ti'ans- 
crite  sur  le  registre  de  la  prison  ;  l'interdiction  ne  peut  s'étendre  au-delà 
de  trois  jours  à  partir  de  la  preniière  audition  et  ne  peut  être  renouvelée^ 

591.  LejiiaiidaJui'aniêta  tel  que  nous  venons  de J'exposer,  n'est 
valable  que  pour  cinq  jours  à  partir  de  l'interroj^atoire  ;  jjûjjjLêti'e  iiiain- 
tenu^il  doit^dans  ce  délai,  être  confirmé  par  la  Chambre  du  conseil.  Le 
même  principe  est  applicaljle  au  mandat  décerné  dans  le  cours  de  l'in- 
struction (art.  4  et  8  de  la  loi).  Il  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  rendu  le  10  février  1885,  que  la_juridiction  d'insti'uction 
appelée  à  statuer  sur  la  confirmation  d'un  mandat  dlarrêt  est  sans  com- 
pétence pour  pénétrer  dans  l'examen  du  fond  et  vérifier  l'existence  du 
délit  ;  elle  doit  se  borner  à  rechercher  si  le  mandat,  tel  qu'il  est  Hbellé, 
rei)ond  aux  exigences  de  la  loi,  La  décision  de  la  Chambre  du  conseil 
n'est  rendue  qu'après  un  débat  contradictoire  entre  le  procureur  du  roi 
et  l'inculpé.  Lgj:s,du  premier  interrogatoire,  le  juge  d'instruction  demande 
à  ce  dernier  s'il  a  l'intention  de  se  faire  assister  d'un  conseil.  La  réponse 
est  mentionnée  au  procès-verbal  et  l'avocat  choisi  est  convoqué  à  la" 
séance  de  la  Chambre  du  conseil  par  lettre  recommandée  signée  du 
greffier  (art.  4).  Cette  mesure  constitue  une  des  réformes  les  plus  heu- 
reuses de  la  loi  de  1874. 

592.  En  vertu  de  l'article  5,  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt  parla 
Chambre  du  conseil  n'est  valable  que  pour  mi  mois  à  partir  de  l'interro- 
gatoire ;  si_^laiis  ce  délai,  la  (■lianibre  susdite  n'a  pas  encore  statué  sur 
la  prévention,  l'inculpé  est  mis  en  liberté,  à  moins  que  la  Chambre,  par 
ordonnance  motivée,  rendue  à  Vunanimité,  le  procureur  du  roi  et  l'inculpé 
ou  son  conseil  entendus,  ne  déclare  que  l'intérêt  public  exige  le  maintien 
de  la  détention.  On  procède  de  même  successivement  de  mois  en  mois. 
Les  ordonnances  de  la  Chambre  du  conseil  rendues  conformément  aux 
articles  4, 5  et  8,  peuvent  être  attaquées  en  appel  devant  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  par  l'inculpé  ou  par  le  ministère  public.(art.  19).  Cet 
appel  doit  être  interjeté  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  courra 


(1)  DuvERGER,  Manuel  des  Juges  d'instructw)i,  t.  II,  p.  441. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  Nord  renilu  le  1.3  août  18(31  condamna  la 
femme  Gardin  pour  parricide ,  à  la  suite  d'un  aveu  obtenu  grâce  à  la  mise  au  secret. 
Heureusement,  on  admit  les  circonstances  atténuantes  et  on  ne  prononça  que  ks  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  car  jilus  tard  la  condamnée  fut  reconnue  innocente  et  les 
vrais  coupables  furent  découverts. 
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contre  le  ministère  public  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance,  et  contre 
l'inculpé  du  jour  où  l'ordonnance  lui  aura  été  signifiée.  Cette  signification 
sera  i^iite  dans  les  vingt-quatre  heures.  L'exploit  contiendra  avertis- 
sement à  l'inculpé  du  droit  qui  lui  est  accordé  d'appeler  et  du  terme  dans 
lequel  l'exercice  de  ce  droit  est  circonscrit.  La  déclaration  d'appel  sera 
laite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  consignée  au  registre 
des  appels  en  matière  correctionnelle.  Les  pièces  seront  transmises  par 
le  procureur  du  roi  au  procureur  général.  Les  avis  au  conseil  de  l'inculpé 
seront  donnés  par  les  soins  du  grellier  de  la  Cour.  La  Chambre  des  mises 
en  accusation  statuera,  toutes  alf'aires  cessantes,  le  ministère  public  et 
l'inculpé  ou  son  conseil  entendus.  Jusqu'à  la  décision  sur  l'appel,  les 
choses  resteront  en  état  (art.  20). 

593.  Si  nous  supposons  que  le  juge  d'instruction  ait  terminé  la  procé- 
dure i)réparatoire  et  qu'il  ait  adressé  son  rapport  à  la  Chambre  du 
conseil,  conformément  à  l'article  127  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  détention  préventive  ne  sera  plus  exercée  par  un  mandat  d'arix^t 
émanant  de  ce  juge,  mais  par  une  ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 
\)iiv  les  Chambres  d'instruction  (art.  9).  L'ordonnance  est  facultative, 
conformément  au  principe  nouveau  adopté  par  la  loi  de  1874  ;  elle  doit 
être  prise  par  la  majorité  des  juges,  tandis  que,  d'après  les  articles  133 
et  134  du  Code,  l'avis  d'un  seul  était  considéré  connue  sutlisant. 

594.  La  détention  préventive  ne  s'expliquant  que  i)ar  sa  nécessité, 
(luit  cesser  aussitôt  que  cette  nécessité  n'existe  plus.  En  consaïuence,  le 
législateur  a  organisé  de  nombreux  moyens  grâce  auxquels  la  mise  en 
liljerté  provisoire  peut  être  demandée  et  obtenue. 

Tant  que  dure  l'instruction,  c'est-à-dire  ju_sriu!au  moment  où  le  juge 
adresse  son  rapport  à  la  Chambre  du  conseil, _çette  mise  en  libei'lé  j>eut 
être  demandée  :  P*)  à  la  Chambre  du  conseil,  soit  lorsque  le  mandat 
d'arrêt  est  soumis  à  son  appréciation  dans  les  cinq  jours  de  l'interroga- 
toire, soit  tous  les  mois,  lorsque  la  confirmation  de  la  Chambre  est 
requise  i)Our  le  maintien  du  mandat,  conformc^ment  à  l'article  5  ;  2^)  jui 
juge  d'instruction,  lequel,  en  vertu  de  l'article  6,  peut  toujours,  sur  les 
conclusions  conformes  du  ])i'ocureur  du  roi ,  donner  mainlevécjdu^ 
mandat  d'arrêt,  à  charge  i)our  l'inculpêde  sej)rêsenter  à  t<"'-  1"^  actes 
lie  la  procê(lurejiussU(H  (j^u'il^eii  sera  requis  ;  3'^)  à  ia_Chain^_^  mises 
enacciisation  ,  en  vertu  du  droit  d'appel  rc\'onnu  à  rïm*uli>é  par 
l'article  P.). 

I^ors(iue  lejuge  d'instruction  n'a  pas  donné  jjiîaiiilevée ,  la  mise  en 
liberté  i)eut  être  accordée  sur  requête?  ailressée  : 

1")  au  tribunal  correctionnel,  depuis  l'ordonnance  île  renvoi  jusqu'au 
ju^ment  ; 
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2**)  à  la  Chambre  des  appels  coircctioniiels,  depuis  laprx^'^  jus^iu'à 
l'arrêt  ; 

3^)  à  la  Chambre  des  ijii?;us  en  accusatioD,  dejHiis_l'ordonnaiice  de 
renvoi  jusqu'à  la  nolinçaliun  de  l'arrêt  ; 

4**)  ùJajflêni^  Chambre^  pciidaiit  rinstance  en  règlement  d_e  juge.; 

5*^)  à  la  Cour  d'assises^depuis  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi.  Néan- 
moins, si  la  Cour  d'assises  n'est  pas  en  session,  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  reste  compétente. 

La  requête  est  dêi)Osée  au  greffe  et  inscrite  au  registre  meniiumiL'  dans 
l'article  4.  Il  y  est  statué  en  Chambre  du  conseil  dans  les  cinq  jours  du 
dépôt,  le  ministère  public  et  l'inculpé  ou  son  conseil  entendus.  Avis  est 
donné  au  conseil  de  l'inculpé  conformément  à  l'article  4.  Cette  matière  a 
été  réglée  par  la  loi  du  31  mai  1889,  modifiant  l'article  7  de  la  loi  de  1H74. 

595.  La  mise  en  liberté  provisoire  est  accordée  tantôt  simplement, 
tantôt  sous  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement.  L'article  10  de  la 
loi  de  1874  a  soin  de  déclarer  que  le  cautionnement  garantit  seulement 
la  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour 
l'exécution  de  la  peine  corporelle,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis  ;  en  con- 
séquence, il  reste  étranger  à  l'exécution  des  amendes  et  à  celle  des 
dommages-intérêts.  D'après  l'article  11,  il  est  fourni  en  espèces,  soit  par 
l'inculpé,  soit  par  un  tiers  ;  le  montant  en  est  déterminé  par  la  juridiction 
saisie  de  la  demande  en  liberté  provisoire  ;  il  est  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  le  ministère  public ,  sur  le  vu  du  récépissé,  fait 
exécuter  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  mise  en  liberté.  Préalablement  à  la 
mise  en  liberté;,  avec  ou  sans  cautionnement,  le  détenu  est  obhge, 
par  acte  reçu  au  greffe  ou  par  déclaration  signée ,  remise  au  directeur 
de  la  prison ,  d'élire  domicile,  s'il  est  inculpé,  dans  le  lieu  où  "siège  le 
jj.i^e  d'instruction  ,  et,  s'il  est  prévenu  ou  accusé,  dans  celui  qù^iège  la 
juridiction  saisie  du  fond  de  raffajre  (art.  12).  Les  effets  du  cautionne- 
ment sont  prévus  par  les  articles  13  et  14.  Si  l'inculpé  s'est  présenté 
à  tous  les  actes  de  la  procédure,  ainsi  que  pour  l'exécution  du  jugement, 
le  cautionnement  est  restitué.  Au  contraire,  si  rincul[»é,  sans  motif 
légitime  d'excuse,  est  constitué  en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte 
quelconque  de  la  procédure  ou  pour  l'exécution  du  jugement,  le  caution- 
nement est  attribué  à  l'État.  Toutefois,  le  2^  alinéa  de  l'article  14  apporte 
un  tempérament  à  cette  rigueur  :  en  cas  de  renvoi  des  poursuites,  dit-il, 
d'acquittement  ou  d'absolution ,  le  jugement  ou  l'arrêt  ordonnera  la 
restitution  du  cautionnement,  sauf  prélèvement  des  frais  extraordhiaires 
auxquels  le  défaut  de  se  présenter  aurait  pu  donner  lieu.  Le  défaut  de  se 
présenter  à  un  acte  de  procédure  est  constaté  par  le  jugement  ou  l'arrêt 
de  condamnation ,  lequel  déclare,  en  même  tem[)s ,  que  le  cautionnement 
est  acquis  à  l'État  (art   15)  ;  le  dêlaut  de  se  présenter  pour  l'exécution  du 
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jugement  est  constaté,  sur  les  réciuisitions  du  ministère  public,  par  le 
tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  (art.  16);  les  actes  auxquels  le 
cautionnement  donne  lieu  sont  enregistrés  et  visés  pour  timbre  en  débet; 
les  droits  ne  sont  dus  que  pour  autant  qu'il  soit  prononcé  une  condam- 
nation définitive  (art.  17). 

596.  Supposons  que  l'inculpé  soit  acquitté  par  la  juridiction  défini- 
tive J_  sera-t-il  mis  en  liberté  ou  sera-t-il  maintenu  en  état  de  détention 
préventive,  en  considération  de  l'appel  qui  peut  être  dirigé  contre  le 
premier  jugement?  Le  premier  alinéa  de  l'article  21  opte  pour  la  mise 
en  liberté  immédiate,  à  moins  qu'il  ne  soit  retenu  pour  autre  cause; 
le  législateur  se  fonde  sur  la  présomption  d'innocence  résultant  du 
jugement.  Que  si  l'individu  est  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement 
de  plus  de  six  mois ,  l'arrestation  immédiate  peut  être  ordonnée ,  s'il  y  a 
lieu  de  craindre  qu'il  ne  tente  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine 
(2^  alinéa)  ;  dans  cette  hypothèse ,  en  eflfet ,  c'est  la  présomption  invei-se 
qui  doit  l'emporter. 


LIVRE    TROISIÈME. 
DES  JURIDICTIONS   D'IXSI'RUCTIOX 


BIBLIOGRAPHIE. 


Faustin  Helie,  Traite  de  Vinstriiction  criminelle^  édition  Nypels,  t.  II, 
n"«  2780  à  3308.  —  Trekutien,  Cours  élémentaire  de  droit  crimi)ieL  t.  II, 
n«s  502  à  528.  —  Garraui)  ,  Précis  de  droit  criminel,  iv^  535  à  542. 


CHAPITRE    r^ 

Notions    générales. 

597.  La  police  judiciaire  recherche  les  infractions  et  en  rassemble 
les  preuves.  Lorsque  son  rôle  est  terminé ,  c>st  au  pouvoir  .judiciaire  à 
inteiTenijy)oin^  ])ronoj^  la  culpab[Utt^  du  ^prévenu.   Seulement, 

deu^catégonesjlejuj^^  doijentètre  distinguées  :  1°)  les  Juridic- 

tions d'instruction  ;  2°)  lesjurkljc]ions_çlo  jugement.  Lesj)remières  ont 
pour_mission  d'apprécier^  les  preuves  et  renseignements  recueillis  ^r 
la  police  judj^'iaire.»  de  manière  à  pouvoir  décider  si  les  ^présomptions  de 
culpabilité  sont  suffisamment  sérieuses ,  pour  que  l'on  assigne  le  prévenu 
devant  le  U'ibunal  répressjl'.  Dans  rallli'mative,  ces  mémos  juridictions 
déterminent  la  nature  apparente,  des  Jaits  et^_  comme  conséquence  ,  le 
trij)unal_qui  doi^être  saisi  de  l'alKiire.  Les  juridictions  de  jugement,  au 
contraire,  recherchent  si  l'inculpé  est  innocent  ou  s'il  est  coupatfle  ;  elles 
prononcent  d'unenianiérc  définitive.  Les  juridictions  d'instruction  ont 

25 
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rinconvénicnt  de  retarder  la  procédure;  en  revanche,  elles  ont  l'avan- 
tage d'empêcher  les  poui'suites  peu  sérieuses  et  la  flétrissure  qui  pourrait 
résulter  j^our  les  citoyens  d'une  accusation  exercée  à  la  légère  (  1  ). 

598.  L'examen  préalable  par  les  juridictions,  d'instruçlbnn  est  pas 
imposé  dans  tous  les  cas.  Les  contraventions  sont  toujourejx)rtées  direc- 
tement de^^ant  le  trlJDunaLdjB  poljçe.  Quant  aux  délits ,  on  distingue  :  Le 
procureur  du  roi  et  la  partie  civile  peuvent  saisir  le  tribunal  coirec- 
tionnel  par  citation  direcTe,  mais  le  ministère  public  a  le  droit  de  requé- 
rir une  instruction  préparatoire,  et,  dans  cette  hypothèse ,  le  tribunal  ne 
peut  être  saisi  que  par  un  renvoi  émanant  des  juridictions  d'instruction. 
Enfin,  en  inatière  de  crime ,  Tarrèt  de  renvoi  de  la  Chambre  des  mises 
e£  accusation  est  indispensable_(voir  les  articles  145  et  147  pour  les  con- 
traventions ,  18-2  pour  les  délits  et  231  pour  les  crimes). 

599.  n  existe,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  deux  jui-idic- 
tjons  d'insti;uction  que  nous  étudierons,_ljine  après  l'autre  :  la  Chami)re 
dj.1  conseil  du  tribunal  de  première  instance  et  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel. 

CHAPITRE   II. 

De  la  Chambre  du  conseiL 

600.  '^  On  entend  par  Chambre  du  conseil,  dans  son  sens  littéral,  le  lieu 
ofi  les  magistrats  se  retii'ent  pour  délibérer  et  arrêter  la  rédaction  de 
leurs  jugements.  Dans  un  sens  plus  restreint,  on  donne  le  nom  de 
Chambre  du  conseil  au  tribunal  ou  à  une  section  du  tribunal  exerçant  sa 
juridiction  dans  la  chambre  des  délibérés,  et  non  pas  en  audience 
l)ubli(|ue  V.  {Pandcctes  belges.) 

"  La  Cliambre  du  conseil,  en  matière  répressive,  est  une  juritiiction 
sjH'ciale  chargée  d'ap})récier  les  éléments  fournis  par  l'instruction  préli- 
minîure  et  d'en  déduii'e,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  les 
juridictions  de  jugement  '•.  (Ibidem.) 

Kn  France,  une  loi  du  17  juillet  1850,  revenant  à  l'ancien  système  du 
Code  de  brumaire  an  IV,  a  supi)rimé  la  Chambre  du  conseil,  en  confé- 


(1)  Los  décisions  des  juridictions  crinstruction  ne  peuvent  jamais  entraîner  une 
condamnation  ;  ces  juridictions  préparent  finstruction  dofinitiveou  renvoient  des  pour- 
suites ;  on  no  doit  donc  pas  considérer  les  juridictions  de  jugement  comme  tribunaux 
d'api^ol  vis-à-vis  d'elles  (Garr.vud,  op.  cit.,  p.  505  et  506). 
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rant  tous  SCS  pouvoirs  au  juge  d'instruction.  Ciioz  nous,  lo  projet  de 
Code  de  procédure  pénale  maintient  cotte  juridi(;tion.  Des  arguments 
très  sérieux  ont  été  invoqués  contre  cette  institution  et  en  sa  faveur. 
On  a  dit  que  c'était  un  rouage  inutile,  entravant  la  procédure  et  prolon- 
geant la  détention  préventive  ;  ses  membres  ,  prétend-on  ,  suivent 
machinalement  l'avis  du  juge  d'instruction,  sans  vérifier  les  actes,  ni 
lire  les  pièces.  Ces  reproches  peuvent  avoir  quelque  chose  de  vrai ,  mais 
ce  ne  sont  que  des  arguments  de  fait.  L.a  mise  en  accusation  d'un  citoyen 
est  une  chose  for-t  grave  et  l'on  ne  doit  pas  supprimer  à  la  légère  une 
garantie  consistant  dans  l'intervention  d'une  juridiction  supérieure  au 
juge  d'instruction.  Avant  la  modification  apportée  à  l'article  133  du  Code 
d'instruction  criminelle  par  l'article  9  de  la  loi  du  20  avril  1874,  on  pou- 
vait soutenir  que  les  décisions  des  Chambres  du  conseil  avaient  peu 
d'importance,  puisqu'il  suffisait  de  l'avis  d'un  seul  de  leurs  membres  pour 
que  le  renvoi  fût  ordonné  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  ;  le  renvoi 
suppose  actuellement  mie  ordonnance  basée  sur  la  majorité;  il  en  résulte 
que  cette  juridiction  constitue  une  autorité  parfaitement  distincte  du 
juge  d'insti'uction.  Une  dernière  réforme,  à  notre  avis,  devrait  être 
introduite  ;  pour  que  la  Chambre  du  conseil  formât  une  garantie  complète 
en  faveur  des  inculpés,  il  faudrait  qu'elle  fût  rendue  absolument  indé- 
pendante du  juge  d'instruction,  donc  que  celui-ci  cessât  d'en  faire  partie  ; 
de  cette  manière,  elle  servirait  d'utile  contrepoids  aux  pouvoirs  parfois 
excessifs  de  ce  magistrat. 

601.  Liti  Chambre  du  conseil  est  composée  du  tribunal  de  première 
mstance  tout  entier,  lorsqu'il  n'existe  qu'une  chambre,  et  de  la  Chambre 
à  laquelle  appartient  le  juge  d'instruction  dans  l'hjqDO thèse  contraire. 
Pendant  les  vacances  judiciaires,  la  Chambre  du  conseil  se  confond  avec 
la  Chambre  des  vacations  (art.  l  j7  du  Code  et  219  de  la  loi  du  18  juin  1809). 
Les  articles  180  et  suivants,  ainsi  que  l'article  203  de  la  loi  de  18()9 
(parenté,  alliance,  empêchements),  sont  applicables  à  la  Chambi'e  du 
conseil. 

OïL se  demande  si  le  ministère  public  doit  assister  aux  séances  de  la 
juridiction  dont  nous  nous  occupons.  Nous  pensons  qu'il  faut  admettre  la 
lu^jgali ye_et^écider^jle  jilu  que  cette  assistance  n'est  pas  permise.  L'ar- 
ticle 224  du  Code  s'oppose  à  ce  que  le  ministère  public  prenne  part  à  la 
délibération  et  l'article  127,  en  exigeant  que  le  dossier  soit  conmnmiqué 
au  procureur  du  roi  avant  que  le  juge  d'insti'uction  ait  fait  son  rapport, 
suppose  que  le  réquisitoire  du  ministère  public  se  fait  par  écrit.  Nous 
ajouterons  que,  dans  les  cas  oti  le  législateur  juge  la  présence  du  ]irocu- 
reur  du  roi  nécessaire ,  il  a  soin  de  le  dire  expressément  ;  nous  citerons 
comme  exemple  l'article  4  de  la  loi  du  20  avril  1S74  relatif  au  maintien 
du  mandat  d'arrêt. 
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On  se  demande  également  si  la  Chambre  dii  conseil  doit  être  assistée 
d'un  greffier.  La  question  est  controversée,  mais,  en  présence  de 
l'article  158  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  il^nous  parait  difficile 
de_ne  pas  adopter  l'affirmative  (1).  Nous  pouvons  invoquer  aussi 
l'article  162  de  la  même  loi  ;  le  greffier  étant  dépositaire  des  pièces  de 
conviction,  sa  présence  sera  presque  toujours  requise  par  les  membres 
de  la  Chambre  du  conseil  (2).  Nous  invoquons  enfin  l'article  222  du  Code  (3). 

602.  La  seule  condition  requise  pour  que  la  Chambre  du  conseil 
puisse  juger,  c'est  la  communication  préalable  au  ministère  public 
ordonnée  par  l'article  127  du  Code  ;  à  défaut  de  cette  formalité,  toute 
décision  serait  nulle. 

603.  La  procédure  devant  la  Chambre  du  conseil  est  secrète  ;  tout  cj? 
que  l'on  peut  admettre  et  que  reconnaît  formellement  le  projet  de  Code 
de  procédure  pénale  dans  son  article  184,  c^est  le  droit  pour  le  ministère 
public,  l'inculpent  la  partie  civile  d'adresser  au  juge  d'instruction  ou  à 
la  Chambre  des  mémoires  qui  dorénavant  feront  partie  du  dossier.  En 
principe,  cette  juridiction  ne  peut  décerner  de  mandat  d'arrêt;  il  y  a 
exception  à  cette  règle  cependant  dans  le  cas  pré\'u  par  l'article  9  de  la 
loi  de  1874.  On  s'est  demandé  si  la  Chambre,  avant  de  juger,  pouvait 
exiger  un  plus  ample  informé.  Nous  admettons  l'affirmative,  en  invo- 
quant l'article  228  du  Code  qui  l'autorise  en  ce  qui  regarde  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  ;  le  projet  de  Code  consacre  expressément  cetto 
faculté.  Le  juge  d'instruction  fait  son  rapport  à  huis-clos;  ce  rapport 
peut  être  fait  verl)alcment  ou  par  écrit  ;  une  fois  terminé,  le  juge  est 
dessaisi . 

604.  Dès  qu'elle  est  saisie,  la  Chambre  doit  vérifier  sa  compéteiice  : 
\^)  au  point  de  vue  du  fait  (peines  disciplinaires  et  ijeines  oixlinaires)  ; 
2°)  aiLpomt  de  vue  de  la  personne  de  l'inculpé  (individu  justiciable  des 
tribunaux  militaires)  ;  3°)  au  point  de  vue  terrUorial. 

605.  Elle  doit  examiner  ensuite  si  toutes  les  conditions  reciuises,  \y}\\v 
que  l'action  publique  soit  i-ecevable,  se  trouvent  réunies,  par  exemple  si 


(1)  AuT.  158  CiC  la  loi  de  1869.  -  Le  j,'rertier  assiste  le  juge  dans  tous  les  actes  ci 
procès-verbaux  de  son  ministère.  Cette  règle  ne  reçoit  except'on  que  dans  les  cas 
d'urgence.  »• 

(2)  Art.  1G2  de  la  mâme  loi.  »  Les  greffiers  sont  responsal>les,  à  l'égard  dos  parties, 
des  pièces  produites  ;  ils  sont  aussi  responsables  des  pièces  de  conviction  remises  à 
leur  garde,  ♦• 

(3)  AuT.  222  Code  instr.  rr.  «  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du 
procureur  général,  lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès.  » 
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la  plainte  de  la  personne  lésée,  dans  les  hypothèses  où  cette  formalité 
est  nécessaire,  a  été  régnliéreinent  déposée  ;  si  la  garantie  prévue  par 
l'article  45  de  la  Constitution  a  été  ol)sorvée,  et(^  ;  de  même,  elle  doit 
rechercher  si  l'action  pul)lique  n'est  pas  ét(;intepar  unecause  quelconque. 
Après  cela,  elle  étudie  la  criminalité  de  l'acte  d'abord  au  point  de  vue  de 
la  loi,  ensuite  au  jooint  de  vue  de  l'agent.  11  résulte  de  la  loi  du  4  octobre 
1867  qu'elkijie^peut  constater  l'existence  d'excuses  ou  de  circonstances 
atténuantes  que  dans  le  Ijut  de  renvoyer  un  crime  devant  un  tribunal 
correctionnel  ou  un  délit  devant  un  tribunal  de  police  ;  en  principe  donc, 
la  constatât] 011  de  ces  circonstances  accessoires  n'appartient  qu'au  juge 
défini  ti  t. 

606.  Cet  examen  terminé,  la  Chambre  décide  en  rendant  soit  une 
ordonnance  de  non-lieu,  soit  une  ordonnance  de  renvoi  La,  première 
est  prononcée  :  1°)  si  les  charges  font  défaut;  2**)  s'il  n'existe  pas  d'in- 
fraction ou  que  l'action  publique  ne  soit  pas  ou  ne  soit  plus  recevable 
(art.  128);  elle  est  donc  motivée  en  fait  ou  en  droit.  La  seconde  varie, 
selon  que  l'infraction  se  présente  comme  contravention,  comme  délit  ou 
comme  crime;  si  les  .juges  sont  d'avis  que  le__fait  n'est  qu'une  simple 
contravention ,  l'inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police  et  il  sera 
remis  en  liberté,  s'il  est  arrêté  (art.  129)  ;  sjjeilélit  est  reconnu  de  na- 
ture à  être  puni  par  des  peines  correctionnelles  j  le  prévenu  sera  ren- 
voyé au  tribunal  correctionnel  (art.  130)  ;  si  la  Chambre  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  une  peine  criminelle ,  les  pièces  seront  transmises  sans 
délai  par  le  procureur  du  roi  au  procureur  général ,  lequel  saisira  la 
Chambre  des  mises  en  accusation.  Ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
de  le  remarquer,  les  articles  2  et  4  de  la  loi  du  4  octobre  1867  accordent, 
à  la  Chaiiiljre  du  conseil  Je  droit  de  renvoyer  un  crime  devant  le  tri- 
bunal  correctionnel  eUirulélit  devant  un  tribunal  de  police,  en  se  basant 
sur  des  excuses  ou  des  circonstances  atténuantes  par  une  ordonnance 
motivée  rendue  à  l'unanimité  des  juges  ;  le  tribunal  correctionnel, et  le 
tribunal  de  police  ne  peuvent,  dans  ce  cas  décliner  leur  compétence  en 
ce-Qul  concerne  l'excuse  ou  les  circonstances  atténuantes  (  art.  3  et  5  de 
la  loi  citée). 

607.  La  loi  admet,  contre  les  ordonnances  de  la  Chambre  du  conseil, 
un  recours  qualifié  inexactement  d'opposition  par  l'article  135  du  Code. 
L'opposition  est  le  seul  recours  possible  contre  les  ordonnances  de  la 
Chambre  du  conseil;  elles  ne  sont  pas,  en  effet,  susceptibles  d'être 
attaquées  par  la  voie  de  la  cassation,  puisqu'elles  ne  sont  pas  en  dernier 
ressort.  En  matière  criminelle,  les^ ordonnances  de  la  Chambre  du 
conseil,  soit  qu'elles  ordonnent  la  mise  en  prévention,  soit  qu'elles 
déclarent  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  sont  portées  devant  la  Chambre 
d'accusation,  dans  le  premier  cas  de  plein  droit,  dans  le_second,  par 
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voie  d'opposition.  D'après  l'article  135,  l'opposition  serait  permise 
contre  toutes  les  ordonnances  ayant  ponr  effet  l'élargissement  du 
prévenu.  Faut-il  en  conclure  que  les  décisions  qui  ne  prononcent  aucun 
élargissement^ ne_ sont  pas  susceptibles  d'opposition?  La  question  a  été 
résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  toutes  chambres 
réunies  ;  il  reconnait  que  les  deux  degrés  de  juridiction  constituent  la 
régie  et  que  l'article  1.35  est  démonstratif  et  nullement  limitatif.  C'est 
par  application  de  ce  principe  que  l'opposition  a  été  déclarée  recevable  : 
1")  contre  les  ordonnances^  qui  renvoient  les  prévenus^  en  état  de 
détention,  devant  la  juridiction  correctionneUe ;  2^)  contre  celles  qui 
déclarent  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  à  l'égard  de  prévenus  qui  n'avaient 
pas  été  mi.s^n  état  de  détention. 

608.  L'article  135  ne  donne  la  voie  d'opposition  qu'au  procureur  du 
roi  et  à  la  partie  civile.  Le  procureur  général  n'en  dispose  donc  point , 
ditlérence  avec  l'article  202  relatif  aux  appels  correctionnels.  Le  prévenu 
a-t-il  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  qui  le  renvoie  devant 
le  tribunal  de  police ,  ou  qui  rejette  ses  exceptions  ?  ILTa  dans  le  cas  de 
l'article  539  (incompétence),  mais,  en  dehors  de  ce  cas,  il  est  de  prin- 
cipe, dans  la  pratique _,  que  le^n)it  de  se  pourvoirjDar  opposition  n'est 
poiiit  ouvert  au  prévenu.  Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  ce  que  ce 
recours  lui  est  inutile ,  parce  qu'il  conserve  tous  ses  droits  intacts.  On 
peut  répondre  que  le  prévenu  devrait  avoir  les  deux  degrés  de  juridiction 
comme  le  ministère  public. 

609.  Le  délai  d'opposition  est  de  vingt-quatre  heures  à  compter  du 
jour  de  l'ordonnance,  en  ce  qui  concerne  le  ministère  public,  et  du  jour 
de  la  signification  de  l'ordonnance,  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile. 
Ce  délai  est  franc.  A  défaut  de  l'élection  de  domicile  pi'escrite  par 
l'article  68 ,  le  délai  pour  la  partie  civile  court  à  dater  de  l'ordonnance  , 
comme  pour  le  ministère  public.  I^HiJLlilJ-U'éveiiLU.^  l'Oiir^  ^^  pa,rtir  de 
la  communication  de  l'ordonnance.  Les  formes  de  l'opposition  sont  les 
mêmes  que  celles  de  l'appel  ;  elle  se  fait  au  greffe.  L'opposition  sans 
date  est  nulle ,  puisqu'elle  ne  contient  pas  la  preuve  qu'elle  a  été  faite 
dans  le  délai  légal.  Il  est  utile  que  l'opposition  du  ministère  public  soit 
iiuliliée  au  prévenu  pour  qu'il  pivpare  sa  défense.  Nous  croyons  au  reste 
({Ue  la  déclaration  au  grellé  n'est  point  indispensable,  puisque  la  loi  ne 
l)rescrit  aucune  forme  précise;  des  actes  équipollents  suïllraient,  par 
exemple  une  double  signification  faite  au  ministère  public  et  au  prévenu 
l)ar  la  partie  civile.  La  partie  civile  qui  succombe  dans  son  opposition 
est  condanmée  aux  (lonnn;iges-int<'Mvts  envers  le  ])révenu  (art.  130); 
c'est  un  contre-poids  à  ses  pouvoirs  (»X()i'l)ilan(s.  Les  donunages-intérèts 
susdits  sont  prononcés  par  la  Chambre  des  nnses  en  accusatiou. 
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CHAPITRE  III 

De  la  ChaEQbre  des  mises   en  accusation. 


(  610.  L'Assciriblée  constituanto,  par  iiiio  loi  du  10  sopteiiibrc  1791, 
avait  créé,  on  imitant  rAn^iictcrro,  wnjitry  (Vaccusation,  lequel  décidait 
à  huis-clos,  d'après  les  pièces  écrites  de  l'instruction  et  les  dispositions 
orales  des  témoins.  Cette  institution  fonctionna  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  de  1808;  elle  fut  supprimée,  parce- qu'elle  donnait  trop  de 
garanties  à  la  défense  et  pas  assez  à  la  poursuite  ;  on  constata,  en  efJét, 
que  les  jurés,  au  lieu  de  se  contenter  de  présomptions  pour  prononcer 
la  mise  en  accusation,  exigeaient  des  preuves  certaines,  absolument 
connue  s'il  eût  été  question  de  condamner  ;  de  là,  un  véritable  danger 
pour  la  société.  Le  Code  d'instruction  criminelle  remplaça  ce  jury  par 
une  Chambre  des  mises  en  accusation  (art.  218). 

En  vertu  de  l'article  80  de  la  loi  du  18  juin  1869,  le  règlement  de  service 
de  chafjue  cour  indique  celle  des  chambres  qui  remplit  les  fonctions  de 
Chambre  des  mises  en  accusation.  D'après  l'article  84,  cette  Chambre  se 
compose  de  cinq  membres  soumis  aux  causes  ordinaires  d'abstention,  de 
récusation  et  d'incompatibilité.  Ces  dispositions  viennent  d'être  modifiées 
d'une  manière  considérable,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  par 
un  projet  de  loi  adopté  déjà  par  la  Chambre  des  représentants  et  par  le 
Sénat.  L'alinéa  final  de  l'article  80  de  la  loi  de  1869  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  :  '•  La  sixième  Chambre  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  la^ 
troisième  de  lj\  Coui^  de  Gand  et  la  quatrième  de  la  Cour  de  Liège  rein- 
plissent  les  fonctions  de  Chambre  des  mises  en  accusation  ^'.  La  disposi- 
tion suivante  est  ajoutée  à  Tarticle  84  :  «  Les  Cours  d'appel  siègent 
comme  Chambi*es  des  mises  en  accusation  au  nombre  fixe  de  trois 
conseillers  ".^L'article  140  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  déclare 
que  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Ce  prin- 
cipe a  été  modifié  également  par  le  projet  de  loi  auquel  nous  faisons 
allusion,  lequel  ajoute  à  l'article  susdit  la  disposition  que  voicl'^  ^-  Toute- 
fois, s'il  y  a  ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  un  tribunal  de  première 
instance  en  matière  répressive,  la  Cour  saisie  île  l'appel  ne  pourra 
prononcer  le  renvoi  qu'à  l'unanimité  de  ses  membres  ;  il  en  sera  de 
même  en  matière  de  détention  préventive  pour  réformer  une  ordonnance 
favorable  à  l'inculpé  ".  Cette  décision  a  été  i)riso  pour  empêcher  que 
deux  }uges  d'appel  ne  pussent  réformer  une  onlonnance  rendue  peut-être 
par  trois  voix  en  première  instance  dans  l'intérêt  de  l'inculpé.  Nous  nous 
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contenterons,  à  propos  de  ces  modifications  apportées  à  notre  loi  d'orga- 
nisation jiuliciaii'e,  do  reproduire  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs 
présenté  par  M.  le  Ministre  de  la  justice  Le  Jeune  :  •'  Les  Cours  d'appel 
jugent  actuellement,  au  nombre  fixe  de  trois  conseillers,  les  causes 
électorales,  les  causes  fiscales  jointes  aux  causes  électorales  et,  depuis 
1882,  les  contestations  relatives  à  la  formation  des  listes  des  électeurs 
pour  les  tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes.  Le 
gouvernement  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  de  la  réduction  du  nombre  des  magistrats.  Cette  innovation, 
en  même  temps  qu'elle  permettra  un  meilleur  emploi  du  temps  consacré, 
dans  les  Cours  d'appel,  aux  travaux  de  l'audience,  facilitera  les  disposi- 
tions à  prendre,  dans  la  composition  des  chambres,  en  vue  des  affaires 
dont  l'instruction  à  l'audience  et  les  plaidoiries  devront  avoir  lieu  en 
flamand  •'. 

Aux  conseillers  doivent  s'ajouter  le  ministère  public,  représenté  soit 
l)ar  le  procureur  général,  soit  par  un  avocat  général  ou  un  substitut, 
et  le  greffier.  L'article  197  delà  loi  de  1869  perniet  au, priim ier présidgn t 
dçja  Cour  d'appel  de  2)résider  la  Chambre  d'accusation,  quand  il  le  juge 
convenable.  L'article  95,  reproduisant  l'article  257  du  Code,  disjwse  que 
les  membres  de  la  Cour  d'appel  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  ne 
peuvent  plus,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assises ,  ni  assister  le 
président,  à  peine  de  nullité  ;  le  législateur  a  voulu  empèch'^r ,  par  cette 
mesure,  l'existence  d'idées  préconçues  basées  sur  une  instruction  ne 
présentant  pas  de  garanties  suffisantes.  La  jui'isprudence  décide  que 
cette  régie  est  restrictive  et  que  les  membres  de  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  ,  après  avoir  correctionnalisé  une  intraction  qualiliée 
crime,  pourraient  juger  l'afTaire  en  appel  à  la  Chambre  des  aj)}>els 
correctionnels  (Cassation,  G  mars  1876). 

611.  En  vertu  de  l'article  218  du  Code,  la  Chambre  d'accusation  se 
ivunit  aja  moins  une  fois  par  semaine.  Il  va  sans  dire  qu'elle  doit  se 
réunir  également  sur  la  convocation  de  son  i)résident  et  à  la  demande 
du  procui'eur  général,  chaque  fois  que  son  assistance  est  nécessaire. 

612.  La  procédure  de  la  Chambre  d'accusation  est  secrète;  toutefois, 
nous  avons  vu  (jue  larlicle  7  de  la  loi  du  20  avi'il  1874  apjwrtait  une 
exception.à  cette  règle  à  pi'opos  de  la  mise  en  liberté  i)rovisoire  ;  de  plus, 
le_j)rojet  du  Code  nouveau  introduit  la  procédure  contradictoire  d'une 
nianière  générale  dans  l'instruction  préliminaire. 

613.  Conformément  à  l'article  97  de  la  Constitution,  les  arrêtas  doivent 
i'iiv  motivés  ;  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  ISIO,  ceux  qui 
no  roiilicMilraionl  jins  <!(>  motifs  seraient  nuls. 
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614.  L'attribution  principale  do  la  Chainlu'e  dos  rnisos  on  acousation 
ost  d(î  pr<)non(;oi-  h;  l'onvui  d'os  i)i*ôvonu.s  d(;vant  la  Cour  d'assisos  ;  à  co 
point  do  vuo,  oll(;  slatiio  on  doiuiior  rossoi't  ;  ool^to  conipotonoo  so  rap[)Oi"to 
aux  crinios  proproinent  dits,  ainsi  qu'aux  délits  politiques  et  de  la  presse.- 
La^Clmmbre  d'accusation  est  saisie,  conformément  à  l'article  133,  par  la 
transmission  des  pièces  de  l'instruction,  lorsque  la  majorité  de  la  Chambre 
du  conseil  a  émis  l'opinion  que  les  ûiits  inci'iminés  étaient  do  la  comi)é- 
tenco  du  jury  ;  le  j)rocurour  général  ost  tenu  de  mettre  ratïairo  on  élat 
dans  les  cinq  jours  d£jUi  j^écoplionjes  pièces  qui  lui  aui'ont  été  trans- 
inises  et  de  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivants  au  plus  tard. 
Pendant  ce  temps ,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  tels 
mémoires  qu'ils  estimeront  convenables,  sans  que  le  rapport  puisse  être 
retardé  (art.  217). 

615.  La  Chambre  des  mises  en  accusation  commence,  dès  qu'elle  est 
saisie ,  par  constater  sa  compétence.  Elle  prononce  ensuite  sur  l'état  do 
l'instruction.  A  ce  propos,  constatons  qu'elle  no  peut  pronqncor  sur  le 
lond  du  litige  que  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ;  c'est  en 
ce  sons  qu'elle  peut  apprécier  les  causes  de  justification  ahisi  que  les 
exceptions  opposées  à  l'action  publique,  par  exemple  la  chose  jugée, 
l'amnistie ,  la  prescription.  Quant  aux  excuses  et  aux  circonstances 
atténuantes,  puisqu'elles  n'empêchent  point  l'infraction  d'exister,  nous 
verrons  plus  loin  que  la  Chambre  d'accusation  ne  peut  les  apprécier 
qu'au  point  de  vue  de  la  compétence  de  la  juridiction  définitive  (1). 

616.  La  Chambre  a  le  droit  d'étendre  les  poursuites  qui  ont  été 
portées  devant  elle  soit  relativement  aux  faits,  soit  relativement  aux 
personnes,  en  comprenant  dans  les  poursuites  susdites  des  actes  dont  les 
premiers  juges  ne  s'étaient  pas  occupés  ou  des  personnes  contre  lesquelles 
le  ministère  public  n'avait  pas  exercé  l'action;  de  là,  l'article  235  que 
nous  avons  eu  l'occasion  d'expliquer  i)récédommont. 


(1)  Art.  221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges  examineront  s'il 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'ui^  fait  qualifié  crime  par  la  loi  , 
et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation  soit 
prononcée. 

Art.  222.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du  procureur  général,  lecture 
de  toutes  les  pièces  du  procès;  elles  seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau,  ainsi  que  les 
mémoires  que  la  partie  civile  et  le  prévenu  auront  fournis. 

Art.  223.  La  i)artie  civile,  le  prévenu,  les  témoins,  ne  paraîtront  point. 

Art.  224.  Le  procureur  général,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition 
écrite  et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le  greliier. 

Art.  225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer,  et  sans  communiquer 
avec  personne. 
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617.  Loi'sque  les  laiis  uni  ete  a[ii)ivoies,  la  Chambre  qui  admet  le 
renvoi  doit  régler  la  compétence.  Si_jj\cté  présente  le  caractère  d'un 
crime,  elle  urdonne  le  renvoi  devant  la  Coiir  <^l^tissises^e  la  province  où^ 
rinstruction  s'est  faUe  ;  à  partir  de  cet  arrêt,  le  prévenu  prend  le  titre 
d'accusé  (art.  231).  Ici  se  place  une  moîlification  introduite  par  les 
ai'ticles  2  et  6  de  la  loi  du  4  octobre  1867  ;  lorsque^  en  vertu  d'une 
excuse  ou  de  circonstaiices  atténuantes ,  ou  par  suite  de  l'application  des 
articles  72,  73  ou  70  du  Code  pénal,  rauteur  du  faïi  qualitlé  crime  ne 
doit  subir  qu'une  peine  correctionnelle,  la  Chambre  tles  mises  en  accusa- 
tion a  le  droit  de  correctionnaliser  l'atïhire^  c'est-à-dire  de  la  renvoyer 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Cette  décision  pouvait  être  prise, 
en  vertu  de  l'article  G  de  la  loi  susdite,  à  la  simple  majorité,  mais  le 
projet  de  loi ,  qui  réduit  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  d'accu- 
sation à  ti'ois,  a_exigé  l'unanimité,  afin  de  maintenir,  en  cette  matière, 
la  situation  créée  par  la  législation  précédente  ;  l'unanimité  est  requise 
également  pour  réformer  les  décisions  prises  par  la  Chambre  du  conseil 
relatiyejnent  à  la  correctionnalisation.  Suj)posons  que  l'acte  présente 
le  caractère  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  la  Chambre_remoie 
la  cause  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de  jjolice  déter- 
miné par  le  législateur  ^art.  230).  Remarquons  que  les  arrêts  de  renvoi 
devant  la  Cour  d'assises  sont  attributifs  de  juridiction,  dès  qu'ils  n'ont 
p.'is  été  attaqués  dans  les  délais  légaux,  tandis  que  les  arrêts  de  renvoi 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ne  sont  qu'indicatifs  de  compé- 
tence territoriale  ;  le  tribunal  saisi  reste  donc  maitre  de  décider  s'il  est 
ou  non  compétent  (art.  296,  299,  365  et  408  du  Code). 

618.  L'indivisibilité  et  la  connexité des  faits  sont  de  nature  à  modifier 
les  lègles  ordinaires  de  la  compétence  ;  en  eHet ,  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  a  la  faculté  de  renvoyer  à  une  même  Cour  d'assises  ou  à 
un  même  tribunal  correctionnel  deux  afl'aii-es  différentes  instruites  dans 
de«  pi'ovinces  ou  des  arrondissements  distincts,  mais  de  son  ressort, 
loi-squ'un  lien  suffisant  de  connexité  les  mttache  l'une  à  l'autre  (art.  226 
et  227).  L'intérêt  de  la  justice  réclame  cette  mesure.  Toutefois,  la  jonc- 
tion n'est  pas  imposée  d'une  manière  absolue  ;  la  jurisprudence  reconnait 
(^iK^  la  Chambre  des  mises  en  accusation  disix)se,  en  cette  matièix>,  d'une 
certaine  latitude. 

619.  Lors(pie  la  Chaihbre  constate  que  le  fait  ne  forme  pas  ime 
infraction  ou  que  les  charges  ne  sont  i^as  suflisantes,  de  mêtne  que 
si  elle  rec^onnait  (pie  l'action  n'est  pas  recevable  en  dmit,  elle  rend, 
<'omme  la  Chambre  du  con.^eil,  une  division  de  non-liou.  Rapi)elons  que 
les  onlonnances  étales  aj'rèt^  de  iion-licu  n'ont  jamais  de  valeur  que 

jusqu'à  la  découverte  diLchai-trcs  noiivelles  :  ils  ne  portent .  en  effet,  que 
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sur  les  soûles  clhirgos  connues  au  moment  ofi  ils  ont  cte  l'ondus  (art.  2*29, 
24()  et  247)  (I). 

620.  Nous  n'.-ivons  pîii'h' jnsqu.i  1)I'('S('JiL  i[\w  de  la  cuiiiix'lriicL'  {.U;  la 
Chambre  des  mises  en  aceusation  en  [)remier  l'essort  ;  mais,  nous  avons 
cU'jà  vu,  en  nous  occupant  de  l'instiHiction  préparatoire  et  de  la  Chambre 
du  conseil,  qu'elle  possédait  également  une  compétence  d'appel  comme 
second  degré  de  juridiction.  Cette  compétence  embra.sse  les  actes  exécutés 
par  le  juge  d'instruction  seul,  aussi  bien  que  les  ordonnances  émanant 
de  la  Chnmbre  du  conseil  ;  nous  en  avons  cité  plusieurs  exeini)les,  parti- 
culièrenicnt  à  propos  de  la  détention  préventive  (art.  19j. 

621.  Rappelons  enfin  que  les  Chambres  d'accusation  jouissent  d'un 
droit  de  surveillance  sur  l'instruction  de  toutes  les  affaires  criminelles; 
nous  renvoyons  sur  ce  fait  aux  articles  228,  235  et  281  du  Code  dont  nous 
nous  sommes  dtjà  occupé.  Les  informations  nouvelles,  auxq^uelles  fait 
allusion  l'article  235,  peuvent  se  rapporter  soit  à  une^ instruction  achevée 
qu\il  s'agit  de  compléter,  soit  à  des_personnes  nouvelles  ou  à  des  faits 
nouveaux.  Dansja  j^rein^ière  hypothèse,  on  admet  que  la  Chambre  d'accu- 
sation charge  de  ces  informations  le  juge  d'instruction  agissant  comme 
son  délégué  et  communiquant  l'instruction  dont  il  s'agi t  au  procureur 
général.  Dans  le  second  cas  ^  au  contraire,  la  Chambre  doit  s'adresser 
à  llun  dja  se.sjnejnkres  ^  confoi:mément  à  l'article  236.  Naturellement ,  la 
Chambre  serait  incompétente  pour  procéder  par  elle-même  à  cette  infor- 
mation ;  les  principes  de  la  procédure  préparatoire  s'y  opposent. 

622.  Les  arrêts  des  Chambres  des  mises  en  accusation  sont  suscep- 
tibles de  cassation,  conformément  à  l'article  19,  1^,  de  la  loi  du  25  mars 


(1)  Art.  220.  Si  la  Cour  n'aperçoit  fiuciine  trace  crun  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si 
elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  ;  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-clianip  ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

Dans  le  même  cas ,  lorsrpie  la  Cour  statuera  sur  une  ojiposition  à  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  prononcée  par  les  premiers  juges,  elle  confirmera  leur  ordonnance  ;  ce  qui 
sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  précédent  paragraphe. 

Art.  246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  Cour  impériale  aura  dv^viilé  ((u'il  n'y  a  pas 
lieu  an  renvoi  à  l'une  de  ces  Cours,  ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  i-aison  dit  même 
fait  ^  à  moins  (|u'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges. 

Art.  247.  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles,  les  déclarations  de  témoins, 
pièces  et  procès-verbaux  ((ui,  n'ayant  pu  être  soumis  à  l'examen  de  la  Cour  impériale, 
sont  cependant  de  nature,  soit  à  fortitier  les  preuves  que  la  Cour  aurait  trouvées  trop 
faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  développements  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité. 
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1876.  A  ce  propos,  l'article  416  du  Code  porte  que  le  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  préparatoires  n'est  ouvert  qu'a]irès  l'arrêt  ou  le  jugement 
délinitif,  siuif  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  rendus  sur  la  compétence. 
Cependant,  en  matière  de  détention  préventive,  la  Cour  de  cassation  a 
statué  assez  fi'équemment,  sans  les  déclarer  non  recevables,  sur  des 
pourvois  dirigés  contre  des  arrêts  rendus  en  excx^ution  de  la  loi  du 
20  avril  1874  ;  elle  a  pensé  que  le  principe  de  l'article  416  était  inappli- 
cable dans  une  matière  qui  intéresse  la  liberté  individuelle  et  où  le 
contrôle  de  la  Cour  suprême  deviendrait  inefficace,  s'il  n'était  pas 
immédiat  (1». 

Nous  parlerons  spécialement,  à  propos  des  Cours  d'assises,  du  pourvoi 
en  cassation  exercé  contre  les  arrêts  de  renvoi  devant  cette  jiu-idiction  ; 
ce  pourvoi,  en  effet,  est  soumis  à  des  régies  toutes  particidiêres. 


(1)  SciiEYVEX,  Traité  pratique  des  pourrais  en  cassation  ^  2«  édition,  p.  128. — 
Cass.,  arrêt  du  2j  octobre  1880.  —  Pandectes  belges,  x'erbo  :  Chambre  des  mises  en 
accusât  iu)i. 
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TITRE  PREMIER. 
Des    Xi*iljun£àu:s:    de    poliee 


CHAPITRE  ^^ 

Organisation  et  compétence 

623.  Les  articles  142  et  143  du  Code  d'instruction  criminelle  ont  été 
remplacés  par  l'article  G  de  la  loi  du  18  juin  1869  :  ^  Dans  les  connnunes 
divisées  en  plusieurs  justices  de  paix,  le  service  du  tribunal  de  police  est 
fait  successivement,  pendant  un  terme  à  fixer  par  arrêté  royal,  par 
chaque  juge  de  paix,  en  connnençant  par  le  plus  ancien.  Le  gouverne- 
ment peut,  dans  ce  cas,  diviser  le  tril)unal  de  police  en  plusieui's  sections, 
tenues  chacune  par  un  juge  de  paix  v.  Le  tribunal  de  police  ne  peut 
fonctionner  qu'avec  le  concours  du  ministère  public  ;  la  Cour  de  cassation 
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annule  en  conséquenc?  tous  les  jugements  qui  ne  constatent  pas  la  pré- 
fscnce  à  l'audience  et  le  concours  à  l'instruction  de  cet  officier.  Ces 
jonctions  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police  et ,  à  son  défaut , 
par  le  bourgmestre  qui  peut  se  faire  remplacer  par  un  échevin  (art.  153 
de  la  loi  de  18G9  remplaçant  l'ai't.  144  du  Code)  ;  cette  dernière  délégation 
doit  être  approuvée  par  arrêté  royal,  lequel  peut  être  retiré  le  cas 
échéant  (arrêté  du  10  décembre  1888).  A  chaque  juridiction  est  attaché 
un  greffier  pour  constater  les  actes  du  juge  et  tenir  le  dépôt  des  minutes. 
Le  greffier  de  la  justice  de  paix  remplit  ses  fonctions  au  tribunal  de 
police  ;  dans  le  cas  de  l'article  G ,  chaque  greffier  fait  le  service  avec  le 
juge  auquel  il  est  attaché  (art.  13  de  la  loi  de  1869).  La  preuve  de  sa  pré- 
sence doit,  à  peine  de  nullité ,  ressortir  soit  de  sa  signature  apix)sée  sur 
le  jugement,  soit  d'une  énonciation  contenue  au  même  jugement. 

624.  La  compétence  matérielle  des  tribunaux  de  police  comprend 
toutes  les  contraventions  et  les  délits  que  la  loi  du  r*"  mai  1849  a  soumis 
à  leur  juridiction  (art.  137  à  140  du  Code' (1^.  Ils  sont  comi)étents  [)Our 
statuer  lors  même  que  les  contrevenants  qui  sont  traduits  devant  eux 
sont  passibles,  à  raison  du  nombre  des  contraventions  qu'ils  ont  com- 
mises, de  plusieurs  emprisonnements  ou  de  plusieurs  amendes  excédant, 
par  leur  accumulation,  le  taux  des  peines  de  police  ;  en  effet,  le  juge,  en 
prononçant  sur  chaque  contravention,  n'applique  à  chacune  d'elle  qu'une 
peine  qui  rentre  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

Les  juges  de  paix  sont  compétents,  en  outre,  pour  prononcer  sur  les 
donunages-intérêts  qui  sont  i-éclamés  devant  eux  à  la  suite  des  contra- 
ventions qu'ils  sont  appelés  à  juger,  quel  que  soit  le  taux  de  ces  dommages- 
intérêts  (art.  139, 3«,  du  Code  et  art.  3,6*^,  de  la  loi  du  20  mars  1876). 

Pour  déroger  à  la  règle  qui  défère  aux  triimnaux  de  police  toutes  les 
contraventions  passibles  de  peines  de  police,  unedistK>sition  expresse  de 
la  loi  est  indispensable  ;  nous  trouvons  une  disposition  semblable  à  l'ar- 
ticle 132  du  Code  forestier,  portant  que  -^  les  tribunaux  correctionnels 
sont  seuls  compétents  pour  connaitre  des  délits  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  ". 

11  se  peut  néanmoins  que  des  contraventions  soient  instruiies  devant 
la  juridiction  correctionnelle  à  l'ai^nn  de  l<'iii'  •'onncxité  avec  dc^s  di'lit^  : 


(1)  Les  contravfutions  ont  deux  sources  :  lu  loi  et  les  règlements  (art.  78  de  la  loi 
communale  et  8")  de  la  loi  provinciale).  —  La  loi  du  l**""  mai  1840  attrihue  aux  juge.* 
de  |)aix,  outre  les  affaires  de  police,  la  connaissance  :  1**)  des  délits  de  vag-altondage  et 
de  mendicité  ^loi  du  G  mars  1800)  ;  2")  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie,  le  roulage,  les  messageries,  les  postes  et  les  barrièies  ;  3')  des  iufrac* 
tions  aux  règlements  provinciaux. 
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mais  il  faut  pour  cola  :  1")  qu'il  y  ait  connoxité  ncttoincnt  ctablio  ;  2")_quo 
le  délit  auquel  la  conti-avention  se,  i attache  soit  poursuivi  déjà  dcvaiil  le 
tril)unal  correctionnel. 

Reniai-quons  encoi-e  que  la  juridiction  correctionnelle  est  compétente 
pour  connaiti-e  des  contraventions  qui  ont  été  portées  devant  elle,  lorsque 
la  partie  puljlique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi  (art.  192); 
cette  mesure  a  pour  but  de  prévenir  les  retards.  Quant  au  prévenu,  la 
jurisprudence  lui  reconnaît  le  droit  de  deniander  son  renvoi  devant  le 
tribunal  de  i)olice,  pourvu  qu'il  forme  cette  demande  in  Ihnine  IHis  (1). 

En  lait  de  dommages-intérêts,  les  tribunaux  de  police  sont  compétents 
pour  prononcer  :  F)  sur  les  demandes  formées  par  le  i)révenu ,  lorsqu'il 
est  renvoyé  des  tins  de  la  plainte  (art.  159);  2'^)  sur  les  restitutions  et 
dommages-intérêts  de  la  .partie  civile,  en  cas  de  condamnation  (art.  101  )  ; 
3'*)  sur  la  réparation  civile  du  préjudice  causé  par  la  contravention 
(démolition  de  travaux).  Il  va  sans  dire  que  le  juge  a  le  droit  de  vérifier 
la  légalité  et  le  sens  des  règlements ,  puisque,  aux  termes  de  l'article  107 
delà  Constitution,  "  les  cours  et  tribunaux  n'appliqueront  les  arrêtés 
ej  règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux  ,  qu'autant  qu'ils  seront 
conformes  aux  lois  '•. 

625.  Relativement  à  la  compétence  ratione  Joci  ^  toutes  les  contra- 
ventions commises  dans  l'étendue  du  canton ,  quel  que  soit  le  lieu  du 
domicile  ou  de  la  résidence  des  contrevenants ,  sont  portées  devant  le 
tribunal  de  police  de  ce  canton  (art.  139  et  140  du  Code).  Il  suit  de  là  que 
la  règle  générale  posée  par  les  articles  23 ,  03  et  00  et  attribuant  co:npé- 
tence  en  même  temps  au  juge  du  lieu  de  l'infraction ,  à  celui  de  la  rési- 
dence de  l'inculpé  et  à  celui  de  la  capture,  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  police.  La  raison  de  celte  dérogation  est  naturelle,  puisque  les 
contraventions  ne  sont  punies  qu'en  considération  d'intérêts  locaux  ; 
d'ailleurs  le  prévenu,  s'il  a  son  domicile  ailleurs,  peut  se  ïcàvo  reprt^ 
senter  par  un  fondé  de  pouvoir.  CeJ,te  compétence  locale  peut  être 
revemUquée  en  tout  état  de  cause  et  même  devant  la  Cour  de  cassation. 

CHAPITRE  II. 

Procédure  devant  les  tribunaux  de  police. 

626.  Le  tribunal  de  police  est  saisi  : 

Soit  par  le  renvoi  que  prononcent,  tantôt  la  Chambre  du  conseil  ou  la 
Chambre  d'accusation,  tantôt  le  tribunal  correctionnel  ; 


(1)  Le  Sellyer,  De  la  compétence,  t.  I,  n*'  42. 
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Soit  par  la  citation  directe  donnée  par  le  plaignant  ou  le  ministère 
public  aux  prévenus  et  aux  personnes  responsables  ; 

Soit  enfin  par  la  comparution  volontaire  des  personnes  à  l'audience. 

Les  premières  hypothèses  sont  prévues  par  les  articles  120,  230  et  192 
du  Code  ;  la  seconde  est  réglée  par  l'article  145  :  «  Les  citations  pour  con- 
travention de  police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  qui  réclame.  "  L'article  147. ajoute  :  -  Les  parties  pourront  com- 
paraitre  volontairement  et  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation  -.  Toutefois,  cet  avertissement  n'est  valable  que  si  la 
personne  comparait  ;  l'article  149,  en  eflfet,  ne  permet  déjuger  par  défaut 
que  la  personne  citée  et  non  la  personne  shnplement  avertie.  La  citation, 
ayant  pour  but  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique,  ne  peut  être 
faite  que  par  le  ministère  ])ublic  ou  par  les  parties  lésées  ;  elle  doit  énoncer 
sonunairement  le  fait  poursuivi  et  indiquer  clairement  la  personne  à 
laquelle  elle  s'adresse.  Elle  est  notifiée  par  huissier,  lequel  en  laisse 
copie,  dit  l'article  145,  au  prévenu  ou  à  la  personne  civilement  respon- 
sable. Elle  est  remise  à  la  personne  ou  au  domicile  ;  au  cas  où  l'huissier 
ne  trouverait  au  domicile,  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs, il  procéderait  conformément  à  l'article  68  du  Code  de  procédure 
civile.  D'après  l'article  140,  '-la  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai 
moindre  que  vingt  quati'e  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  à 
peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par 
défaut.  Néanmoins,  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première 
audience,  avant  toute  exception  et  défense.  Dans  les  cas  urgents,  les 
délais  pourront  être  abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître  même 
dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  déhvrée  par 
le  juge  de  paix  ".  La  cédule  (autorisation)  doit  être  écrite  et  signée 
par  le  juge.  D'après  l'article  148,  le  juge  de  paix  peut,  avant  le  jour  de 
l'audience,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile, 
estimer  ou  liiire  estimer  les  dommages,  dresser  ou  faire  dresser  des 
procès- verbaux,  fîiire  ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité.  Connue 
le  remarque  Trébu tien,  les  traces  des  contraventions  i)euvent  s'ellacer 
si  promptement  et  si  facilement  qu'on  comprend  cetle  instruction  prépa- 
ratoire, qui  rentre  plutôt  dans  les  attributions  de  l'oflicier  de  i)olice 
judiciaire  que  du  juge. 

627.  Le  juge,  aussitôt  ({u'il  est  régulièrement  saisi,  fait  inscrire 
l'airaii'e  au  rôle  de  la  i)lus  prochaine  audience.  I^rsciue  les  parties  com- 
paraissent volontairement  et  sur  un  avei'tissenient  verbal,  l'a  Ha  ire  est 
inscrite  par  le  grelliei'  à  la  suite  du  rôle.  Toute  l'instruction  se  fait 
à  l'audience.  Celle-ci,  à  peine  de  nullité,  dyit  être  publique  (art.  153  du 
Code  et  90  de  la  Constitution);  toutefois,  si  cetle  pjblicilé  devait  être 
dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœui's,  l(^  ti'ibunal  pourrait,  pai'jugement, 


—   401    — 

proiioncoi*  le  huis-clos.  Lapolice  do  l'aiidieuee  ai)parlieiit  au  juge  de 
paiXjlcciUf'l  peut  prononcer  des  amendes  et  des  emprisonnements  (art.  10 
et  »<J  Code  de  procédure  civile,  art.  005  C.  inst.  cr.).  L'ai'ticle  505  auto- 
rise même  le  juge  de  paix,  pour  maintenir  l'ordre,  à  pronoucer  des 
peines  correctionnelles.  Si  le  l'ait  commis  à  l'audience  est  un  crime, 
le  juge,  après  avoir  lait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  pnx-ès- verbal , 
renvoie  les  pièces  et  le  prévenu  devant  le  procureur  du  roi  (art.  506). 

Le  tribunal  de  police  n'a  le  droit  de  statuer  que  relativement  aux 
personnes  auxquelles  le  renvoi  ou  la  citation  impute  la  contravention; 
en  ellét ,  il  ne  peut  se  saisir  lui-même.  De  même ,  il  ne  peut  statuer  que 
sur  les  laits  à  raison  desquels  la  citation  est  donnée,  puisque  l'action 
publique  n'est  exercée  qu'à  raison  des  actes  qui  s'y  trouvent  énoncés  ; 
cependant,  le  tribunal  peut  l'ejeter  la  qualification  donnée  par  la  citation; 
il  ne  fait  en  cela  qu'apprécier  l'objet  dont  il  est  saisi  et  déterminer  ses 
rapports  avec  la  loi  péucde.  De  plus,  il  peuU.enir  compte  des  circonstances 
accessoires ,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  mentionnées  dans  la  citation  ; 
telle  serait  le  cas  pour  la  récidive. 

628.  D'après  l'article  152,  la  personne  citée  comparait  par  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  Il  résulte  de  là  que,  en  matière 
de  police,  les  prévenus  ne  sont  pas  tenus  de  comparaitre  en  personne  ;  la 
raison  en  est  que  la  loi  de  police  tient  plutôt  compte  de  la  matérialité  des 
iniractions  qu'elle  n'en  reclierche  la  gi'avité  morale.  Si  les  parties  com- 
paraissent, elles  peuvent  se  défendre  elle-même  ou  se  faire  assister  par 
un  délênseur  ;  si  elles  ne  comparaissent  pas,  elles  doivent  donner  procu- 
ration à  une  personne  capable  de  soutenir  leur  cause. 

629.  Le  principe  que  l'intime  conviction  du  juge  est  la  base  de  ses 
décisions  est  applicable  ici  comme  en  toute  matière  répressive.  Le  §  l^""  de 
l'article  154  n'exclut  aucun  moyen  de  preuve  ;  le  juge  peut  chercher  la 
vérité  dans  les  procès-verbaux ,  les  dépositions  des  témoins ,  les  aveux , 
les  expertises,  les  visites  de  lieux  ;  il  appi'écie  les  preuves  et  prononce 
d'après  sa  conviction  ;  il  n'y  a  d'exception  à  ce  pouvoir  d'appréciation  que 
dans  le  §  2  de  l'article  154  (1). 


(1)  Art.  154,  §2.  "  Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoin 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des  agents,  préposés  ou 
officiers  auxtjuels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusrpi'à  inscription  de 
faux,  ils  pourront  être  débattus  par  dos  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimo- 
niales, si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre  ". 

26 
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On  coiiiiiieiice  riiislruction  par  la  leclui'e  des  procès- verbaux,  s'il  y  en 
a  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  il  est  donne  simplement  lecture  soit  de  la  citaiion  , 
soit  de  ravertissement  qui  en  tient  lieu.  Vient  ensuite  l'audiliun  des 
témoins.  Ils  sont  produits  soit  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile, 
soit  par  le  prévenu  ou  la  personne  civilement  responsable  ;  le  juge  lui- 
même  peut  en  appeler  d'office.  Us  sontjippelés  soij,  paj^Uation,  soitpai* 
avertissement  ;  ils  i^euvent  même,  en  vertu  de  l'article  153,  être  amenés 
par  les  parties  sans  aucun  acte  préalable.  La  loi  ne  tixe  pas  le  délai  de 
la  citation  ;  il  dépend  donc  des  circonstances.  Si  les  témoins  ne  compa- 
raissent pas,  le  tribunal  peut ,  sur  le  premier  défaut,  les  condamnera 
l'amende  et  ordonner  qu'ils  seront  réassignés  et,  en  cas  de  second  défaut, 
prescrire  qu'ils  seront  contraints  par  corps  à  venir  donner  leur  témoi- 
gnage (art.  157).  Quant  aux  taux  de  cette  amende,  la  loi  n'en  parle  p:js; 
Hélie  pense  qu'il  faut  appliquer  celle  de  cent  francs  prononcée  par  l'ar- 
ticle 80.  Il  va  de  soi  que  le  témoin  peut  alléguer  des  excuses  (art.  158). 

L'article  156  permet  de  reprocher  les  ascendants,  ou  descendants  de  la 
personne  prévenue,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  fenniie 
ou  son  mari ,  même  après  le  divorce  pi^ononcé ,  sans  néanmoins,  ajoute- 
t-il,  que  l'audition  de  ces  personnes  puisse  opérer  une  nullité,  loi-sque, 
soit  le  ministère  public,  soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sunl 
pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues.  Naturellement,  le  ministère 
public  et  le  greffier  ne  peuvent  être  entendus  conune  témoins. 

Les  ténioins,  avant  de  déposer,  prêtent  serment  '•  de  dire  toute  la 
vérité ,  rien  que  la  vérité  -^  ;  cette  formalité  est  requise  à  peine  de  nullité  ; 
le  greffier  en  tient  note,  ainsi  que  des  noms,  prénoms,  âge,  profession, 
demeure  et  déclarations  principales  (art.  155).  On  n'admet  point  d'excej)- 
tion  à  cette  règle  générale,  pas  même  en  ce  qui  concerne  les  témoins  que 
le  juge  aurait  appelés  d'office  à  l'audience.  L'article  269,  à  la  vérité,  per- 
met au  président  des  assises  de  recevoir  sans  serment  certaines  déclara- 
tions ,  mais  il  est  impossible  d'étendre  au  juge  de  police  le  ix>uvoir 
discrétionnaire  qui  appartient  à  ce  magistrat.  Notons  toutefois  que  le 
senncnt  n'est  pas  admis  de  la  part  des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  (art.  79  G.  instr.  cr.),  ni  de  la  part  des  personnes  condanmées  à 
l'interdiction  du  droit  de  déposer  en  justice  (ai*t.  31,  4^,  Code  pénal).' 

Les  témoins  doivent  être  entendus  à  l'audience.  Ils  doivent  déposer 
oralement  ;  on^n'achiiet  pas  qu'on  puisse  lire  leur  témoignage,  en  cas  de 
mort  ou  d'absence  ;  ce  pouvoir  (|ui  api)artient  au  i)résident  des  assises  ne 
j)eut  être  étendu  au  président  d'un  tribunal  de  police. 

Un  autre  mode  de  preuve  consiste  dans  les  expertises.  C'est  un  moyen 
connnun  à  toutes  les  juridictions  et  que  les  tribunaux  de  police  peuvent 
employer,  par  cela  seul  (qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  leur  interdit. 
Ces  exiH'rtises  pouvcni  être  ordonnées  par  le  juge,  soit  d'office,  soit  sur 
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la  demande  des  parties  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  jug(î  ne  doit  les  écarter 
que  si  le  point  qu'il  s'agit  d'éclaircir  lui  semble  suffisamment  établi  ou 
s'il  lui  parait  inutile  à  la  décision  de  la  cause.  Mentionnons  encore  la 
visite  des  lieux,  [/article  41  du  Code  do  procédure  civile  la  permet  en 
matière  civile  et  la  jui'isprudence  l'étend  aux  atlaires  de  police,  puisque 
tous  juges  ont  pour  mission  de  découvrir  la  vérité  et  d'employer  daiLS  ce 
but  tous  les  moyens  que  la  loi  ne  leur  défend  pas.  Les  part jes  seront 
mises  en  demeure  d'y  assister;  le  transport  du  juge,  comme  roxperlise,- 
est  ordonné  par  un  jugement  qu'il  rend  à  cet  efïet. 

Devant  le  tribunal  de  police,  l'interrogatoire  du  provenu  no.si  pas  do 
rijiuour ,  mqiis  il  doit  être  entendu  dans  sa  défense  ;  remarquons  que  son 
aveu  ne  serait  pas  nécessairement  une  preuve  suffisante. 

La  partie  civile  prend  ses  conclusions  après  l'audition  des  témoins. 
Le  ministère  public  résume  l'affaire  et  donne  ses  conclusions  ;  c'est  une 
forme  substantielle ,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  police;  aussi,  les  jugements  rendus  sans  qu'elle  eût  été  accom- 
pjie,  seraient-ils  frappés  de  nullité.  Le  droit  de  prendre  des  conclusions 
s'applique  non  seulement  au  fond  du  procès,  mais  à  tous  les  incidents 
qui  s'élèvent  dans  le  cours  du  débat  et  le  tribunal  doit,  à  peine  dé 
nullité,  statuer,  soit  pour  les  admettre,  soit  pour  les  rejeter,  sur  toutes 
les  réquisitions ,  quelles  qu'elles  soient,  du  ministère  public.  Le  respect 
du  droit  do  défense  exige  que  le  prévenu  ait  toujours  la  parole  le  dernier, 
s'il  la  réclame;  l'article  153,  6«  alinéa,  fait  allusion  à  cette  faculté, 
en  permettant  à  la  partie  citée  de  proposer  ses  oliservations  sur  le 
résumé  et  les  conclusions  du  ministère  public. 


CHAPITRE  III. 

Jugements  de  police. 

630.  Lorsque  l'instruction  est  terminée,  le  juge  prononce  sur  la 
prévention  dont  il  est  saisi.  Toutes  les  poursuites,  qu'elles  soient  exercées 
parle  ministère  public  ou  par  les  parties,  ne  peuvent  être  terminées 
que  par  un  jugement  ;  la  citation,  en  saisissant  le  juge,  l'oblige  à  pro- 
noncer ;  il  importe  même  peu  que  les  plaignants  se  désistent  ou  que  le 
ministère  public  délaisse  la  poursuite. 

631.  Mais,  avant  d'arriver  au  jugement  qui  termine  l'afïliire,  le  juge 
est  souvent  appelé  à  rendre  des  décisions  dans  le  cours  de  l'instruction; 
aussi,  distinguo- 1- on  les  jugomonts  d'incompétence,  les  jugements 
par  défaut,  les  jugements  préparatoires,  les  jugements  interlocutoires, 
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et  enfin  les  jugements  d'acquittement  ou  de  condamnation.  Cei'taines 
règles  sont  communes  à  tous ,  d'autres  ne  s'appliquent  qu'à  quelques-uns. 

Une  règle  générale  et  fondamentale  est  que  tout  jugement  doit  con- 
tenir en  lui-même  la  preuve  de  sa  légalité  et  la  justification  que  toutes 
les  formes  indispensables  ont  été  accomplies.  En  ce  qui  concerne  la  pro- 
cédure devant  la  Cour  d'assises,  l'article  372  du  Code  ordonne  de  dresser 
un  procès-verbal ,  à  l'effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées;  ce  procès-verbal  n'étant  imposé  ni  en  matière  de  police, 
ni  en  matière  correctionnelle  ,  c'est  le  jugement  qui  doit  en  tenir  lieu. 

Quant  à  leur  rédaction,  les  jugements  de  police  contiennent  :  l<*j  les 
noms,  professions  et  demeure  des  parties  ;  2<*)  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  et  les  conclusions  des  parties  ;  3°)  les  motifs  ;  -i^)  le  dispositif, 
portant  sur  tous  les  chefs  de  la  prévention  et  des  conclusions.  Le  greflîer 
est  tenu  de  faire  signer  le  jugement ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
le  juge  qui  l'a  rendu  ^art.  164  et  105  de  la  loi  du  18  juin  1869  remplaçant 
l'art.  164  du  Code  instr,  cr.)  La  foi'nmle  exécutoire  n'est  adaptée  qu'aux 
expéilitions. 

632.  On  pourrait  croire,  en  lisant  l'article  100  du  Code,  que  le  juge  de 
l)olice  n'a  le  droit  de  se  déclarer  incompétent  qu'au  cas  oi^i  le  fait  ^  est 
un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou  plus  grave  ^s  ce  serait 
une  erreur  :  le  texte  susdit  est  simplement  indicatif  et  le  juge  est  obligé 
de  se  dessaisir,  même  d'ofiice,  sans  distinguer  si  Tincompétence  existe 
par  rapport  à  la  matière,  par  rapport  à  la  personne  ou  par  rapport  au 
lieu.  Dans  ces  difiérentes  hypothèses,  le  juge  se  borne  à  renvoyer  pure- 
ment et  simplement  l'allaire  et  les  parties  devant  qui  de  droit. 

633.  Si  la  personne  ci/eV  ne  comparait  pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés 
l)ar  la  citation ,  elle  sera  jugée  par  défaut  i^art.  149).  Certains  aut^ui*s 
admettent  que  le  juge  peut  oi'donner  la  comparution  d'une  personne  qui 
se  fait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  mais  c'est  une  opinion  bien 
douteuse,  puisque  la  loi  autorise  l'inculpé  à  se  faire  représenter  et  (pie  le 
juge  ne  possède  aucun  moyen  de  coercition.  11  ne  faut  pas  croire  que  la 
comparution  du  i)iévenu  .<oil  en  pei*sonne,  soit  par  fondé  dejKJUvoir, 
sutlise  pour  que  le  jugement  soit  contradictoire  ;  il  faut,  en  outre,  que 
l'incidpé  se  défende  au  fond;  connue  on  l'a  dit,  ce  n'est  pas  la  simple 
conq)arution  (jui  fait  le  jugement  contradictoire,  c'est  la  e(>ntradi(*li«>n 
de  la  défense  avec  la  préventic)n. 

Remarque  exti'èmement  importante:  en  cas  de  défaut,  le  juge  n'est 
point  tenu  d'enregistrer  purement  et  simplement  les  conclussions  de  la 
l)artie  poursuivante;  il  doit  examiner  la  cause  et  ne  prononcer  une  con- 
damnation que  si  elle  lui  pai'aii  juste  et  bien  fondée;  l'article  lôo  du  Coile 
de  priu-edun*  civile  le  déclare  positivement.  Le  jujcement  par  défaut  doit 
èlrc  notitié  à  la  partie  défaillante  ;  sinon ^JL^f'Vî^Jt  considéix»  connue  non 
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avenu  ;  c'est  l;i  notilication  qui  pr'ovoquo  lo  droit  (roi)po.sition  et  détermine 
lejçlélai  dans  l('(|iiel  il  peut  être  exercé  (ai"t.  151  du  Code).  Ce  droit  est 
gmiéral;il  peut  êti'e  exercé  par  le  prévenu  ou  par  la  partie  civile  (  1  );  il 
peut  être  exercé  contre  tous  Jugements  par  défaut,  qu'ils  soient  rendus 
sur  des  exceptions,  sur  des  incidents  ou  sur  le  fond.  Le  délai  est  de  trois 
jours  à  dater  de  la  signilication ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 
IA)i)position  emporte  de  droit  citation  à  la  pi'emiêre  audience  après 
l'expiration  des  délais.  Si  le  prévenu  ,  après  avoii*  formé  opi)osition,  ne 
comparait  pas ,  il  ne  peut  plus,  aux  termes  de  l'ai'ticle  150,  s'oi)poser  à 
l'exécution  du  jugement  par  défaut. 

Lej2mjetjle^€dejlej)rocédi^  15]_et_lâîL 

du  Code  d'instruction  criminelle,  en  fixant  le  délai  de  l'opposition  à  dix 
jours  ;  ce  délai  court  à  partir  de  la  signilication  du  jugement  à  la  personne  ; 
si  elle  iVâ  pas  été  laiteji  laj)ersoniie,  l'opposition  sera  recevablejusriu'ù 
i'exjjjration  des  délais  de  la  prescrij)tion  de  la  peine,  à  moins  que  des 
actes  d'exécution  n'attestent  que  le  condamné  en  a  eu  connaissance. 
M.  le  Ministre  de  la  justice,  dans  la  séance  du  14  août  1891,  a  déposé  un 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  le  but  de  modifier, 
sans  attendre  davantage,  les  articles  151  et  187  du  Code;  la  cause  de 
cette  modification  est  que,  en  présence  des  textes  susdits,  il  arrive  très 
souvent  que  le  prévenu  est  forclos  de  son  droit  d'opposition  sans  avoir 
connu  le  jugemen't.  Voici  le  projet  : 

^-  Article  unique.  Les  articles  151,  alinéa  1,  et  187  du  Code  d'instruction 
criminelle  sont  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

Tout  jugement  de  condamnation  par  défaut  sera  signifié  à  la  partie 
condamnée  dans  les  formes  ordinaires.  Cette  partie  peut  former  opposi- 
tion à  ])artir  de  la  condamnation  jusqu'à  dix  jours,  au  plus  tard,  apivs 
celui  où  le  jugement  aui'a  été  exécuté,  même  partiellement,  contre  elle 
ou,  à  défaut  d'actes  d'exécution,  après  celui  où  elle  aura  eu  connaissance 
de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite.  Si  la  partie  condanmée  n  a  pas 
eu  cette  connaissance  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contre  elle  d'acte  d'exécution, 
son  opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  la  pres- 
cription de  la  peine  ou  de  la  condanmation  civile,  selon  les  cas.  L'oppo- 
sition se  forme  par  acte,  slgnilié  par  la  partie  condanmée  aux  autres 


(1)  Il  y  a  discussion  en  ce  qui  coiu-enie  la  i)arlio  civile  ;  en  eftet,  les  articles  149  et 
ISii  (.lu  Coile  ne  parlent  de  l'opposition  qn'en  ce  (jui  regarde  le  prévenu.  Cependant,  il 
semble  ditficile  de  considérer  le  jui::ement  comme  contradictoire  à  l'égard  de  cette 
personne,  puisqu'elle  ne  s'est  pas  présentée.  Bien  entendu ,  le  tribunal .  en  acceptant 
l'opi)Osition  de  la  partie  ci\ile,  ne  rélVtrmera  t  le  premer  jugement  (pi'au  seal  point  de 
vue  tl(^s  intérêts  civils. 
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parties  en  cause.  L'opposition  rend  le  jugement  non  avenu.  Néanmoins, 
les  frais  causés  par  le  défaut  seront  mis  à  charge  de  l'opposant  qui  ne 
prouve  pas  que  le  défaut  ne  lui  est  pas  imputable-^.  Une  loi  française  du 
27  juin  18GG  avait  déjà  modifié  les  articles  du  Code  dans  ce  sens. 

634.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  jugements  préparatoires 
et  interlocutoires;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'on  appelle ^^repara- 
toires,  les  jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui  tendent 
à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  un  jugement  définitif,  et  interlocu- 
toires, les  jugements  rendus,  lorsque  le  ti'ibunal  ordonne,  avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  Ibnd 
(art.  452  du  Code  de  procédure  civile). 

635.  Les  articles  153  du  Code  et  146  de  la  loi  de  1869  veulent^ ^ue  le 
jugement  définitif  soit  rendu  dans  l'audience  où  l'instruction  est  terminée 
et,  au  plus  tard,  dans  l'audience  suivante;  toutefois,  ce  n'est  point 
requis  à  peine  de  nullité.  Le  jugement  définitif  prononce  l'acquittement 
ou  la  condanmation.  D'après  l'article  159,  si  le  fait  ne  présente  ni  délit , 
ni  contravention  de  police ,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce 
qui  aura  suivi.  L'acquittement  doit  être  pur  et  simple;  on  ne  peut 
çQjgdamner  aux  frais ,  puisque  l'article  162  ne  permet  cette  condamna- 
tion, qu'envers  la  partie  qui  succombe;  il  y  aurait  exception  cependant 
dans  le  cas  où  le  jugement  d'acquittement  aurait  été  précédé  d'un 
jugement  par  défaut,  puisque  l'article  187  met  alors  à  charge  du 
prévenu  les  frais  de  la  signification  et  de  l'opposition.  L'article  159 
ajoute  :  "  et  statuera  sur  les  doniiïinges-inl('>ivts  -  ;  W  s'agit  des  donnnages- 
intérêts  réclamés  ]^ar  1(?  ]^réveau  :  il  apparu  trop  onéreux  de  forcer  un 
citoyen  injustement  poursuivi  à  intenter  une  action  civile  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  plaignant.  Naturellement,  cette  demande  ne 
peut  jamais  être  intentée  contre  le  ministère  public.  Quant  à  la  partie 
dvile,  il  ne4)euti;trc  quesj^ion  de  lui  attribuer  des  domiiiages-intgiï±i , 
pui-squ'il  y  a  eu  acquit tenient  (rapprocher  à  ce  sujet  l'art.  212  de  l'art.  159). 

Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention ,  le  ti'ibunal  prononce  la 
peine.  L'article  163  exige,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement  contienne 
les  termes  de  la  loi;  le  législateur  a  voulu  que  les  juges  de  police  ne 
j)ussent  juger  qu'en  ayant  sous  les  yeux  lestext.es  qu'ils  appliquaient. 
Le  jugement  doit  statuer  en  même  temps  sur  l'action  pultlique.  sur 
l'aclion  civile,  si  elle  a  été  exercée,  et  sur  les  dépens  (art.  IGJ  . 

Lorsque  le  jugement  est  devenu  irrévocable ,  le  ministère  public  et  la 
partie  civile  en  poursuivent  l'exécution  (art.  165).  S'il  prononce  l'empri- 
sonnement, le  conunissaire  met  le  condanmé  en  demeure  de  se  consti- 
tu(M'  i)ris()nnier  par  un  averlissemenl  ;  s'il  n'obéit  pas,  un  rôjuisitoire  à 
fin  d'arrestation  est  adressé  à  la  gendarmerie.  Le  recouvrement  des 
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amendes  et  des  frais  est  poursuivi-  î)ar  le  receveur  de  renrei^istrement 
auquel  l'ofncier  du  ministère  puljlic  transmet  l'état  des  condamnations 
dressé  par  le  grellier. 

CHAPITRE  IV 

Voies   de  recours. 

636.  L'article  172  du  Code  portait  que  -  les  jugements  rendus  en 
matière  de  police  pourraient  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils 
prononceraient  un  oinpi'isonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitu- 
tions et  autres  réparations  civiles  excéderaient  là  souune  de  cinq  francs, 
outre  les  dépens  ".  Cette  disposition  a  été  modiiiée  par  l'article  5  de  la 
loi  du  1^^  mai  1849,  lequel  déclare  que  les  jugenicnts^  rendus  par  les 
ti'iljunaux  de  police  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel. 

Le  droit  d'appel  appartient:  1")  aux  prévenus;  2^)  aux  personnes 
civilement  responsables ;.  3")  à  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts 
civils  seulement;  4°)  au  ministère  public  près  le  tribunal  correctionnel 
(art.  7  de  la  loi  du  F''  mai  1849).  L'appel  est  porté  au  tribunal  correc- 
tionnel ;  il  est  interjeté  dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  prononciation  du 
jugement  ou  de  la  signification,  si  le  jugement  est  par  défaut  (art.  174  du 
Code  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1849).  Cet  appel  est  interjeté, 
poursuivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des  jugementTen 
matière  de  police  correctionnelle  (art.  5  de  la  loi  de  1849,  2^  al.).  Le 
ministère  public  près  le  tribunal  qui  doit  connaitre  de  l'appel,  devra,  à 
peine  de  déchéance,  notifier  son  recours  soit  au  prévenu,  soit  à  la  partie 
civilement  responsable  du  délit,  dans  les  quinze  jours,  à  compter  de  1^ 
prononciation  du  jugement  (art.  8  même  loi).  L'appel  est  suspensif 
(art.  173  du  Code).  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  roi  ou  l'une  des 
parties  le  requerra,  les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il 
pourra  même  en  être  entendu  d'autres  (art.  175). 

637.  Nous  n'avons  plus  à  revenir  sur  l'opposition  ;  il  nous  reste  donc 
à  dire  quelques  mots  de  la  cassation.  L'article  177  du  Code  ne  donnait  ce 
recours  que  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  en 
dernier  ressort  ou  par  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel 
sur  appel  des  jugements  de  police.  La  première  partie  de  ce  texte  a  été 
modifiée  par  l'article  5  de  la  loi  de  1849,  lequel  accorde  le  droit  d'appel 
dans  tous  les  cas  \  il  résulte  de  là  qu'on  uc.peut  plus  se  pourvoir  direc- 
tement en  cassation  contre  les  jugements  de  police  (art.  19,  i"\  de  la  loi  sur 
la  compétence  du  25  mars  1870). 


I 


—  408  — 

TITRE  SECOND. 
Dei^  Xi'îl>uBimix^  eoi'i'eetîoimel*. 


CHAPITRE   ^^ 

Organisation  et  compéter.ce. 

638.  Kn  vertu  de  rartiile  179  du  Code,  les  tribunaux  de  première 
instance  en  matière  civile  constituent  les  tribunaux  correctionnels;  nous 
n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  cette  organisation  ;  il  sutlît  de  renvoyer 
à  la  loi  du  18  juin  1869. 

639.  La  compétence  matérielle  des  tribunaux  correctionnels  com- 
prend :  P^)  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  iX)lice  de 
l'arrundissement  (art.  174  du  Code  :  •:?^  la  connai-ssance  en  première 
instance  des  délits. 

Nous  avons  déjà  remarqué  précédemment  que  les  mêmes  tribmiaux 
connaissaient,  en  vei'tu  de  l'article  132  du  Code  forestier,  des  contraven- 
tions en  matière  forestière  poursuivies  à  la  requête  de  radminisf ration. 
Rappelons  encore  qu'ijsjconnaissent ,  en  vertu  de  l'article  102  du  Ccxle, 
des  contraventions  de  i)ulice  dont  ils  se  trouvent  accidentellement  saisis, 
lor.sque  le  fait  qualilié  delitjjar  Iji  citation  n'est  qu'une  conTraventioiTHe 
police,  e£que  les  parties  n'oiu_pas  demandé  le  renvoi  ;  dans  ce  c«as,  le 
jugement  est  en  dernier  ressort. 

640.  La  compétence  temjgiMale  des  tribunaux  coiTCiHionnels  est 
déterminée  par  celle  du  procureur  du  roi  et  du  juge  d'instruction  ;  nous 
renvoyons,  ]»ai'  conséquent ,  à  ce  que  nous  avons  dit  ,  relativement  à  ce 
point,  en  parlant  de  la  procédure  préparatoire. 

CHAPITRE  II. 

Procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

641.  Le  tribunal  c(tir<clionnel  e.<t  Siu.M  si>it  parle  i-envoi  émanant 
des  juridictions  d'instruction,  soit  jiar  la  citation  tlirecte  des  jiartit^?. 
CeiiecijatioiijHnitjiroxenir  :  l^i  tle  la  partie  civile  ;  elle  doit  faii-e  élection 
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de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  (art.  183  du  Codei  et  con- 
signer les  frais  (art.  \'M,  arnHé  royal  do  185.3)  ;  2^)  du  ministère  public  ; 
3^)  des  administrations  publiques  (art.  18:}).  Ajoutons  qu'ils  .sont  s«'ii.sis 
également  par  la  compai-ution  volontaire  des  parties ,  sur  simi)le  aver- 
tissement (  loi  du  r'juin  1849,  art.  15). 

La  citation  doit  énoncer  les  faits,  aussi  bien  quand  elle  émane  du 
ministère  public  que  de  la  partie  civde,  puisque  les  droits  de  la  défense 
sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Elle  doit  être  datée,  à  peine  de  nullité, 
et  indiquer  d'une  manière  précise  les  noms  et  demeure  du  prévenu.  En 
matière  de  ])olice,  ledélai  de  comparution  est  de  vingt-quatre  heures  ; 
en  matière  correctionnelle,  il  est  de  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois 
myriamèti'cs ,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
\y<\r  défîxut  contre  la  personne  citée  (art.  184). 

642.  D'après  l'article  190,  l'instruction  est  publique,  à  peine  de  nullité, 
sauf  en  cas  de  danger  pour  les  mœurs.  La  j;)olice  de  l'audience  appartient 

^  au  président.  Les  tribunaux  correctionnels,  régulièrement  saisis  de  la 
connaissance  d'un  délit,  sont  autorisés  à  statuer  sur  toutes  les  circon- 
stances résultant  de  l'instruction  et  des  débats ,  lors  même  qu'elles  ne 
sei'aient  pas  énoncées  dans  la  plainte  ;  en  etlét,  les  circonstances  d'un 
même  fait  sout  indivisibles  et  le  prévenu,  averti  que  le  fait  lui  est  imputé, 
est  par  cela  même  mis  en  demeure  de  préparer  sa  défense  sur  tous  les 
éléments  qui  le  constituent. 

Dans  les  délits  qui  n'entrainent  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le 
prévenu  peut  se  faii'e  représenter  par  un  avoué:  néanmoins,  le  tril)unal 
peut  ordonner  sa  comparution  en  personne.  Ljirticle  185,  en  parlant 
d'un  avoué,  n'a  pas  entendu  exclure  un  autre^mandataire  ;  cela  résulte 
de  l'article  204  ;  il  y  a  cette  seule  différence  entre  l'avoué  ou  l'avocat  et 
un  autre  représentant,  que  le  premier  ne  doit  justifier  d'aucun  pouvoir, 
dès  qu'il  se  présente  au  nom  de  la  partie,  tandis  que  le  second  doit  jus- 
tifier de  son  mandat.  La  ilispense  de  comparaître  emporte  suppression 
de  l'interrogatoire. 

643.  En  vertu  de  l'article  190,  le  i)i'0('ureur  du  roi.  la  pai-tie  civile  ou 
son  défenseur  et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  le  conservateur,  inspec- 
teur ou  sous-inspecteur  forestier  exposent  l'afiaire.  Les  procès-verbaux 
.sont  lus  par  Je  greffier.  Certaines  exceptions  doivent  être  proposées 
in  limine  litis  ;  telles  sont  les  exceptions  fondées  sui'  la  mdlilé  de  la 
citation  et  quelquefois  celles  qui  sont  fondées  sur  l'incompétence.  Les 
premières  sont  couvertes,  en  vertu  de  l'article  173  du  Code  de  pi'ocedure 
civile,  si  elles  ne  sont  proposées  avant  toute  défense  ou  exception,  autre 
que  les  exceptions  d'incompétence.  Quant  à  celles-ci,  elles  i)euvtMit  éli'e 
l-roposées  en  tout  état  de  cause,  avec  cette  restriction  ceiK^ndant  que  Ij^ 
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prévenu  qui  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  police ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  fait  ne  constitue  qu'une  simple  contravention,  ne  peut 
former  cette  demande  qu'avant  toute  instruction,  à  peine  de  déchéance. 

644.  L'audition  des  témoins  se  fait  de  la  même  manière  que  devant 
les  tribunaux  de  police.  Le  prévenu  est  interrogé  et  propose  sa  défense 
après  celte  formalité  (art.  190)  ;  la  loi  n'exige  pas  qu'il  ait  un  défenseur. 
Sur  tout  ce  qui  concerne  la  preuve,  l'article  189  du  Code  l'envoie  à  ce  qui 
a  été  dit,  relativement  aux  contraventions,  aux  articles  154  à  161. 

Le  ministère  pul)lic  doit  résumer  l'atïaii'e  et  prendre  ses  conclusions, 
à  i)eine  de  nullité  ;  lejTréyenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
dudélit  peuvent  répliquer  (art.  190'. 


CHAPITRE  III. 

Jugements    correctionnels. 

645.  Les  règles  relatives  aux  jugements  de  police  sont,  en  général, 
fommunes  aux  jugements  correctionnels.  La  principale,  ainsi  gno  nnn>; 
l'avons  remarqué^ est  que  les  jugements  doivent  contenir  en  eux-mêmes 
la  preuve  de  leur  régularité  et  constater  par  leurs  énonciations^  l'accom- 
plissement  des  formes  prescrites  par  la  loi.  Rappelons  les  articles  104, 
1()5  et  100  de  la  loi  du  18  juin  1809  modifiant  l'article  19S  du  Code. 

646.  En  ce  qui  touche  le  déftiut,  nous  renvoj^ons  également  à  ce  que 
nous  avons  dit  d.-ms  le  titre  précédent.  Toutefois,  l'article  188,  2^  alinéa, 
l)ermettant  au  tribunal  d'accorder  une  provision  à  la  partie  civile 
dénuée  de  rossoui'ces,  est  particulier  aux  tribunaux  cori'ectionnels.  La 
condanmation  pour  défaut  doitèti-e  signillée  à  la  requête  soit  du  ministère 
public,  soit  de  la  parlie  civile;  il  doit  être  laissé  au  prévenu  copie  du 
jugement.  Dans  les  cinq  jours,  outre  un  jour  2)ar  chui  myriamètres, 
le  pi'évenu  doit  faire  opposition  et  la  notilier  au  ministèi'e  public  et  à  la 
pj\rtie  civile  (art.  187).  L'opposition  a  pour  effet  de  faire  tomber  le 
jugement  rendu  par  défaut  ;  elle  emporte  ensuite  de  droit  citation  à  la 
première  audience  («telle  est  considérée  connue  non  avenue  si  l'opposant 
n'y  «'(>mi)arai(  i)as  ;  s'il  comparait,  la  cause  est  reprise  en  entier;  sinon, 
le  jugeniciil  .Icvicnl  di'Oiiilir.  sauf  l'appel  (art.  188^ 
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CHAPITRE   IV. 

Voies    de    recours. 

647.  Kn  vertu  do  l'article  199  du  Code  d'insti'uction  criiiiinHIe,  les 
Jugements  rendus  en  matière  eorrectionnelle  pDur'i'ont  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel^Les  ai'ticles  200  et  201  onionnaient  de  porter  l'appel 
tantôt  au  tribunal  du  chef-lieu  d'un  département,  tantôt  à  la  Cour 
d'appel;  ils  ont  été  abrogés  par  l'article  6  de  la  loi  du  T''  mai  1849, 
lequel  déclare  que  «\les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tiibunaux 
de  police  correctionnelle  seront  tous  ix)rtés  devant  la  Cour  d'appel 
du  ressort  '-./Les  articles  82  et  84  de  la  loi  de  1869 ,  relatifs  à  l'organisii- 
tion  des  Chambres  correctionnelles  des  Cours  d'appel  viennent  d'être 
modifiés  par  un  projet  de  loi  que  la  Chambre  des  représentants  et  le 
Sénat  ont  déjà  voté;  d'après  ce  projet,  le  second  alinéa  de  l'article  82 
est  ainsi  conçu^>*«  Les  Chambres  correctionnelles  sont  composées  de  six 
conseillers  y  compris  le  pi'ésident ,  de  deux  avocats  généraux  ou 
substituts  du  procureur  général  et  de  deux  gretîiers  adjoints  -.  La  dispo- 
sition suivante  est  ajoutée  à  l'article  84  :  "  Les  Cours  d'appel  jugent  les 
affaires  correctionnelles  au  nombre  fixe  de  trois  conseillers  (au  lieu  de 
cinq).  Chacune  des  Chambres  correctionnelles  de  la  Cour  est  divisée  en 
deux  sections  v.  L'article  140,  déclarant  que  les  décisions  judiciaii'es  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  voix,  est  modifié  conune  suit  :  -  S'il  y  a 
jugement  d'acquittement  rendu  par  un  ti'îbunal  de  première  instance  en 
matière  répressive,  la  Cour  dappel  saisie  de  l'appel  ne  pourra  prononcer 
la  condamnation  qu'à  l'unanimité  de  ses  membres.  La  même  unanimité 
sera  exigée  pour  que  la  Cour  puisse  aggraver  les  peines  prononcées 
contre  l'inculpé  •'.  Cette  unanimité  a  été  imposée  afin  que  la  réduction  du 
nombre  des  juges  ne  diminuât  point  les  garanties  auxquelles  ont  droit 
les  prévenus. 

648.  On  applique  généralement  l'article  451  du  Code  de  procédure 
civile  aux  jugements  correctionnels  (  1  )  ;  en  conséquence,  rai)pel  des 
jugements  simplement  préparatoires  n'est  interjeté  qu'après  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement ,  tandis  que  l'appel 
des  jugements  interlocutoires,  lesquels,  en  préjugeant  le  fond  de  l'alfaire, 
font  un  grief  immédiat  aux  parties,  peut  être  exercé,  sans  attendre 
le  jugement  définitif;  comme  exemples  de  jugements  interlocutoires. 


(l)  Le  SErxYER,  op.  cit.,  t.  I ,  iP  55  ;  Hklie  ,  op.  cit.  .  t.  III,  n"'  29S8  ;  Garraud, 
op.  cit..,  p.  713  et  714. 
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nous  citerons  ceux  qui  ordonnent  une  vérification,  une  instruction, 
un  renvoi  à  fins  civiles  dans  l'hypothèse  d'une  question  préjudicielle  de 
propi'iété. 

649.  D'après  l'article  7  de  la  loi  du  T"*  mai  1849,  remplaçant  l'article 
202  du  Code,  la  faculté  d'appeler  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels  appartient  : 

l^j  Aux  parties  prévenues  ou  responsables  ; 

2**)  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  ; 

3°)  A  l'administration  forestière  ; 

4")  Au  ministère  public  près  la  Cour  qui  doit  prononcer  sur  l'appel  ; 

5^)  Au  procureur  du  roi. 

650.  Le  délai  d'appel  est  de  dix  jours  courant,  pour  les  jugements 
contradictoires,  du  jour  de  leur  prononciation,  et,  pour  les  jugements 
par  défaut,  du  jour  de  leur  signification  à  personne  ou  domicile,  outre 
un  jour  par  trois  mjTiamétres.  La  signification  du  jugement  par  défaut 
oinre  donc  deux _j'oies_de_ recours  différentes  :  l'opposUion,  laquelle 
renvoie  la  cause  devant  lajnème  juridiction  ,_et_rappel  laquelle  la  ti'ans- 
porte  devant  la  juridiction  supérieure  (art.  203).  D'après  l'article  8  de  la 
loi  de  1849,  modifiant  l'article  205  du  Code,  le  délai  est  de  quinze  jours 
pour  le  ministère  public  près  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'aijpel. 

651.  Les  formes  de  l'appel ,  en  vertu  des  articles  203  et  204 ,  consistent 
en  une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ; 
aucune  notification  n'est  requise  ;  une  requête  contenant  les  moyens 
d'appel  peut  être  remise,  dans  ce  même  délai,  au  même  grefi'e  ;  elle  sera 
signée  de  l'appelant ,  ou  d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  i)Ouvoir 
s|)écial  ;  dans  ce  dernier  cas.  le  i)Ouvoir  sera  annexé  à  la  requête.  Celte 
requête  peut  aussi  être  remise  dii'ectement  au  greffe  de  la  Cour.  Lorsque 
rajjpel  est  interjeté  soit  par  le  prévenu  ou  les  pei*sonnes  resjx)nsables , 
soit  même  jjar  la  partie  civile,  ces  parties  n'ont  point  à  s'occuper  de 
l'envoi  des  pièces  ;  en  vertu  de  l'article  207,  c'est  le  procureur  du  roi  qui 
se  charge  de  ce  soin  ;  c'est  également  lui  qui  doit  fîijre  citer  les  parties  ; 
aux  termes  des  articles  184  et  211,  ljiss[gnalion  jtoit  être  donnw  à_un 
<l<'lai  de  trois  jours  francs^  à  peine  dejuillité  du  défiiiLt.  L'article  205 
détermine  les  formes  de  rapi)el  exercé  par  le  ministère  pul^lic  pi'ts 
la  Cour  qui  doit  connaître  de  rai)pel  :  ici,  la  dcclnration  au  greffe  est 
remi>lac(">e  pai'  une  notification. 

652.  Le  pi'emier ^ftet^jle_rappel  est  de  suspendre  rexe:utioi\  .d(2$ 
jugcMKMits  (art.  203,  al.  2).  La  foi  du  K''  mai  1849,  ai-ticle  9,  p(M'le  que 
''  la  mise  en  lilu'rte  du  pi'évenu  acciuitté  ne  i)oui'i"i  être  su.siieadue, 
lorsqu'aucun  ai)i»el  n'aura  été  notifié  dans  les  cimi  joui's  tle  la  pronon- 
ciation du  jugemenl  -. 
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ReiiiîU'fiiiuiis  cnsuilc  (lUc,  (•oiilbriuriiiciiL  ;ï  un  priiicijM'  ^^ciicral,  le 
juge  d'appel  n'est  saisi  que  des  faits  ou  des  chefs  du  jugeinent  de  première 
instance  que  l'appel  lui  défèr-e.  En  conséquence,  s'U  n'^  saisi  que  par  le 
seul  appel  du  prévenu,  il  ne  peut  modifier  le  Jugement  que  dans  son 
intérêt,  jamais  îTsolfrpréJudicé.  En  cas  d'aj)i)el  de  la  partie  res{)onsablê , 
le  juge  ne  [)eut  modifier  que  les  condanuiations  civiles,  de  njéme  en  cas 
d'appel  de  la  partie  civile.  Il  existe,  relativemenl  à  ce  i)i'incipe  de  la  i)lus 
haute  importance,  un  avis  du  conseil  d'Ktat  du  \2  novembre  1806.  L'ai)pel 
(lu  ministère  public  est  celui  qui  produit  les  conséquences  les  plus  éten- 
dues ,  par  la  raison  qu'il  embrasse  non  seulement  les  intér-èts  de  l'action 
publique,  mais  aussi  ceux  de  la  défense  ;  la  société ,  en  effet,  ne  peut 
avoir  qu'un  but,  la  manifestation  de  la  vérité;  l'appel  susdit  peut  donc 
servir  au  pi'évenu,  et  le  juge,  sur  ce  seul  recours,  peut  prononcer  soit 
une  peine  moindre,  soit  même  l'acquittement. 

653.  L'instruction  se  fait  à  l'audience  et  publiquement,  à  peine  de 
nullité  (art.  211  ).  Le  premier  acte  consiste  dans  un  rapport  fait  par  l'un 
des  juges  à  l'audience  ;  cette  formalité  est  propre  aux  appels  correction- 
nels (art.  200).  AJa_suUe  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et  les 
juges  émettent  leur  opinion,  le^ prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit 
qu'il  ait  été  condanmé,  les  personnes  civilement  responsaliles  du  délit, 
la  partie  civile  et  le  ministère  public,  sont  entendus  dans  la  foi'meet 
dans  l'ordre  prescrits  par  l'article  190  (art.  210).  Les  témoins  peuvent 
être  entendus  ;  la  Cour  peut  même  ordonner  leur  audition  d'otiîce  (art. 
211  et  190). 

654.  Lorsque  les  premiers  juges  ont  statué  sur  le  fond  par  un  jugement 
régulier,  le  juge  d'appel  n'a  à  s'occuper  que  du  bien  jugé ei  il  prononce 
la  confirmation  ou  l'annulation  du  jugement  attaqué.  Que  si  les  premiei*s 
juges  ont  statué  au  fond  par  un  jugement  irrégulier,  il  faut  distinguer 
selon  que  cette  irrégularité  provient  de  l'incompétence  ou  de  la  violation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi 

Supposons  que  la  Cour  reconnaisse  l'incompétence  territoriale  ou  per- 
sonnelle du  tribunal ,  elle  infirme  le  jugement  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit.  Supposons  que  le  jugement  soit  annulé 
parce  que  l'infraction  est  de_  nature  à  mejiter  une  peine  criminelle  ;  la 
Cour  décerne,  s'il  y  a  heu^  le  mandat  d'arrêt  et  renvoie  le  prévenu  devant 
le  fonctionnaire  public  compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  a  rendu  le^ 
jugement  ou  fait  l'instruction  (art.  214).  Supposons  que  le  jugement  soit" 
annulé  parce  que  le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de  police,  si 
la  partie  publicpie  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la 
Cour  prononce  la  peine  et  statue  sur  les  donunages-intéréts,  connue  peut 
le  faire  le  tribunal  correctionnel  en  vei'tu  de  l'article  192  (art.  213  ). 
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Loi*sqiie  rirrêgulai-ité  provient  de  la  viulalion  des  Ibrines,  la  Cour 
retient  l'affaire  et  statue  sur  le  fond  ;  cette  mesure  (évocation)  a  pour 
but  d'éviter  les  renvois  et  de  diminuer  les  délais  et  les  fi-ais;  seulement, 
elle  a  l'inconvénient  de  supprimer  l'épreuve  d'une  première  instruction 
(ai't.  215).  Remarquons  que  l'article  215  du  Code  d'instruction  criminelle, 
à  la  différence  de  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile,  considère 
l'évocation  connue  une  mesure  obligatoire  et  non  simplement  facultative. 

655.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'opposition  ;  disons  seulement 
que,  en  vei-tu  de  l'article  208  du  Code,  •  les  jugements  rendus  par  défaut 
sur  Vapijcl  pouiTont  être  attaqués  par  la  ^oie  de  l'opposition ,  dans  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribimaux  correctionnels.  L'opposition  emportera  de  droit 
ciuition  à  la  première  audience  et  sera  comme  non  avenue  si  l'oppo- 
sant n'y  comparait  pas  ;  le  jugement  qui  interviendra  sur  ropiX)sition  ne 
IX)urra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  devant  la 
Cour  de  cassation  ". 

656.  Quelques  mots  sur  le  pourvoi  en  cassation.  D'après  l'article  216, 
'•  la  partie  civile,  k;  prévenu ,  la  partie  publique,  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit,  peuvent  se  iX)urvoir  en  cassation «.  L^ 
décisions  contre  lesquelles  ce  mode  de  recours  est  accordé  sont  :  r)  les 
jugements  rendus  par  les  tribimaux  correctionnels,  sur  appel  des  juge- 
ments émanant  des  tribunaux  de  ]3olice;  2°j  les  arrêts  rendus  par  les 
Cours,  sur  appel  des  jugements  émanant  des  tribunaux  correctionnels 
(art.  19  et  20  de  la  loi  du  25  mars  1876). 


TITRE  TROISIEME. 
I>oi!»    Coin*»    d'assise», 


CHAPITRE   I  ^ 

Organisation  et  compétence. 

657.  I^s  coui-s  d'assises  diffèrent  de^  autres  juridictions  répressives 
en  deux  iK)int^  l'ondameniaux.  I)'al>ord,  elles  ne  sont  point  i^ermanentes, 
elles  tiennent  .](><  vcssîmik  •  l.«s  articles  87  à  91  de  la  loi  du  18  juin  1869 
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(loUTininonl  \o  lieu  on  cllos  siôgont,  IVikmiuo  <le  leur  rmiriion  et  les  ivglos 
n'iatives  à  leur  uuvoriui'o  (1).  Ensuite,  elles  se  coiuposent  de  deux 
éléinents  distiiicls  dont  chacun  a  sa  compétence  paifailenient  déter- 
niinéo  :  le  jury,  lequel  décide  la  question  de  cuîiiabililé,  et  la  Cour, 
laqudkLï_l?Jil.  piiiliLÏl^L*^^'  luoins,  ne  connaît  (pie  de  l'aiiplication  de  la 
peine.  Le  principe  de  l'unité  des  juridictions  civiles  et  répi-essives  soutire" 
par  conséqihcnt ,  une  exception,  par  suite  de  l'institution  du  jury. 

658.  L'Assemblée  constituante  emprinita  le  jury  à  l'Angletei're  ; 
on  en  reti'ouve  des  traces  en  France  cependant  dans  le  droit  barbare 
et  dans  le  di^oit  féodaL  L'article  98  de  notre ^Constitut ion  l'étal^Ut 
'■en  toutes  matières  criminelles^t  pcnir^flél|tjpolilirpies^et._«]e  la  presse  r,. 
Le  grand  avantage  qu'on  lui  reconnaît  consiste  dans  son  indépen«lance  ; 
il  juge  d'après  le  simple  bon  sens,  sans  se  laisser  dominer  par  aucune 
tradition,  par  aucune  opinion  préconçue,  par  aucune  influence;  c'est 
une  considération  particulièrement  puissante  pour  le  rendre  compétent 
en  matière  politique  et  de  presse.  On  est  loin  toutefois  d'avoir  conservé 
pour  cette  juridiction  l'enthousiasme  que  l'on  ressentait  pour  elle  au 
commencement.  On  lui  reproche,  en  eilet,  son  manque  d'énergie  et  la 
facilité  avec  laquelle  elle  accepte  les  raisons  souvent  déplorables  que  des 
accusés  et  leurs  défenseurs  font  valoir  pour  expliquer  des  actes  présen- 
tant le  plus  grand  danger  pour  l'ordre  social.  On  ajoute  que  son 
indépendance  est  de  nature  à  dépasser  les  bornes  de  la  justice,  vu  que 
le  jury  ne  motive  pas  ses  jugements  et  que  ses  décisions  n'engagent  en 


(1)  Art.  87.  Il  est  tenu  des  assises  dans  chaciue  province,  pour  jug-er  les  individus 
que  la  Cour  d'appel  y  aura  renvoyés. 

Art.  88.  Les  assises  se  tiennent  dans  le  chef-lieu  de  chaque  province. 

La  Cour  d'appel  peut  néanmoins  désigner  un  tribunal  autre  que  celui  du  chef-lieu. 
Cette  désignation  se  fait  en  assemblée  générale  de  la  Cour,  à  la  requête  du  procureur 
général  ou  ce  magistrat  entendu,  et  avec  l'indication  du  jour  où  les  assises  s'ouvriront. 

Art.  89.  La  tenue  des  assises  a  lieu  tous  les  trois  mois. 

Elles  peuvent  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin  l'exige. 

Art.  60.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir  est  fixé  ])ar  le  premier  président  de 
la  Cour  d'appel. 

Elles  ne  peuvent  être  closes  qu'après  (pie  toutes  les  atîaires  qui  y  sont  renvoyées  y 
auront  été  portées. 

Néanmoins,  les  affaires  qui  n'étaient  pas  en  état  lors  de  leur  ouvcriure  no  i)ourront 
être  jugées  que  du  consentement  de  l'accusé. 

Art.  91.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l'ouverture  des  assises,  ou  la 
délibération  qui  en  indique  le  jour  et  le  lieu ,  est  publiée  par  affiches  et  par  lecture 
qui  en  est  faite  dans  tous  les  tril)unaux  de  première  instance  du  ressort,  huit  joure  au 
moins  avant  l'ouverture. 
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rien  sa  resi)unsabililé.  La  nouvelle  école  italienne  l'ai  targue  énergique- 
nient.  M.  Tarde,  dans  son  nouveau  livre  sur  la  Philosophie  pénale,  en 
montre  aussi  les  immenses  inconvénients  ;  ^  l'ignorance,  dit-il,  la  peur, 
la  naïveté,  la  versatilité,  l'inconséquence,  la  partialité  tour  à  tour  servile 
ou  lï'ondeuse  des  jurés,  sont  prouvées  surabondannnent.  Le  premier  venu, 
quelle  que  soit  sa  i)rofession  et  pourvu  que  sa  moralité  ne  soit  pas  trop 
au-dessous  de  la  moyenne,  peut  être  juré  ;  si  par  hasard,  il  est  suspect 
de  quelque  compétence  judiciaii-e,  on  se  hâte  de  le  récuseï*.  Son  mérite 
est  dans  son  incompétence.  Comment  s'étonner,  après  cela,  de  scn 
insuliisance  ?  On  tire  au  sort  ces  singuliers  magistrats  ;  c'était  sans 
doute  une  garantie  de  haute  sagesse  aux  époques  superstitieuses  qui 
attachaient  à  l'élu  du  sort  un  caractère  providentiel  ;  mais  ce  qui  est 
])lus  aléatoire  encore  que  le  choix  de  leur  personne  ,  c'est  le  sens  de  leur 
décision.  Elle  dépend  du  plus  ou  moins  d'éloquence  dépensée  par  l'avocat, 
et  de  quelle  éloquence  !  Ce  qu'on  reproche  le  plus  unanimement  au  jur}^ 
c'est  sa  faiblesse.  Son  indulgence  pi'overbiale  n'est  pas  seulement  scanda- 
leuse par  sa  fréquence,  et  souvent  honteuse  par  ses  causes,  elle  est 
encore  plus  dangereuse  par  son  objet.  Elle  s'attache  à  l'espèce  de  crime 
qu'il  importerait  le  plus  de  réprimer  là  où  elle  s'exerce  -. 

659.  La__Cour_d'assises ,  en  vertu  de  l'article  94  de  la  loi  du  18  juin 
18()9,  nej^eut_rendre  arrêt  qu^^  fixe  de  trois  juges,  j^conrpris 

le  président.  L«jl présidence  a[ipartient  à  un  membre  de  la  Cour  d'appel, 
délégué  à  cet  eilet  par  le  premier  présiden]  (art.  92,  l*');  il  ne  peut  y 
a^^)iJ;_exception  à  cette  règle  qu'en  cas  d'empècheinent  du  président, 
lequel  est  remplacé  alors  par  le  plus  jincien  des  assesseurs  ;  toutefois  ^ 
l'empêchement  survenait  avant  l'ouverture  des  assises^^  il  serait  nommé 
uii  remplaçant,  par  le  premier  président,  pai'mi  les  membres  de  la  Cour 
([ax^pel  (art.  93,  F""  et  2^  al.).  Les  deux  juges  assesseurs  sont  pris  parmi 
lcs_[)résidents  et  les  juges  les  ])lusjinciens  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  et,  en  cas  d'empcH-henknt  des 
uns  ou  des  autres  à  raison  de  leur  service  ou  pour  autre  cause  légi- 
linie ,  parmi  1(n  jugis  (jui  les  suivent  inmiédiatement  dans  l'ordre  du 
tableau  (art.  92,  2").  Cependant  le  dernier  alinéa  de  l'arlicle  92  porte 
(\uo  la  Cour  d'ai)pel  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  membres  pour  com- 
pléter le  nombre  de  trois  juges.  Si,  par  suite  de  l'empêchement  d'un  ou 
de  plusieurs  asses.seui's  et  suppléants, la  Cour  d'assises  ne  peut  se  composer, 
le  premiei-  président  désigne  un  ou  plusieurs  meml^res  île  la  Cour  d'appel 
(art.  93,  3<*  al.  ).  L'article  95  consacre  une  incompatibilité  très  rationnelle, 
en  d(H*idant  que  les  jnembres  de  la  Cour  qui  ont  volé  sur  la  mise  en  accu- 
sation n(^  i)euv(Mit ,  dans  la  même  alFaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assi-s- 
ter  \v  pivsidcnt ,  à  i>eiue  de  nullité;  il  en  est  de  mêm(»  à  l'êL^ard  du 
magistrat  qui  a  rempli  les  fondions  déjuge  d'instruction. 


—  417  — 

Le  iiiinistcM'c  public  est  représeoté^  dans  L'i  jirovinœ  où  siège  la  Cour 
(l'appel,  par  le  procureur  général  ou  l'un  de  ses  substituts,  et,  dans  les 
autres  i)rovin(-es,  i)ar  le  procureur  du  roi  ou  l'un  de  >'  le 

tribunal  de  première  insUuice  du  lieu  de  la  tenue  des  a»i>r.>  ,  inauni-  mus* 
le  pr'ocureur  général  peut  se  réserver  de  porter  lui-niénie  la  [lai'ole  aux 
assises  ou  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  de  ses  substituts  prés  la  Coup 
(art.  92,  3°). 

Quant  aux  fonctions  de  greffier ,  elles  sont  remplies  par  celui  du 
tribunal  du  lieu  de  la  tenue  des  assises  (  art.  92,  4"  ). 

660.  La  comDOsition_du_.iury  embrasse  deux  éléments  :  l'élément 
censitaire  et  l'élément  capaci taire.  Cependant ,  plusieurs  conditions 
générales  sont  posées  par  l'article  97  :  il  faut  être  Belge  de  naissance  ou 
avoir  obtenu  la  grande  naturalisation,  jouir  des  droits  civils  et  politiques 
et  avoir  trente  ans  accomplis.  L'élément  censitaire  est  déterminé,  selon 
les  provinces  et  selon  une  distinction  entre  chefs-lieux  et  autres 
communes,  par  le  n^  1  de  l'article  98  ;  l'élément  capacitaire  est  fixé  par 
le  n"  2  du  même  texte  (1).  Des  exceptions  fort  sérieuses  sont  apj[)ortées  à 


(1)  Art.  08,  Les  jurés  sont  pris  : 

1"  Parmi  les  citoyens  portés  sur  les  listes  électorales  et  versant  au  tn-sor  de  Tl-'t-if . 

en  contributions  directes,  la  somme  indiciuée  ci-après  : 

Chel's- lieux.       Aulrr.s 
—         communes. 

Province  d'Anvers •     .     .     .     fr.     2.">0  170 

—  de  Brabant '^ôO  170 

—  de  la  Flandre  occidentale    ....  200  170 

—  de  la  Flandre  orientale 2.50  170 

—  de  Liège 2u0  170 

—  du  Hainaut  (Mous  et  Tournai).      .     .  200  170 

—  de  Xamur l40  120 

—  de  Luxembouig 120  \}i) 

—  de  Limbourg 110  VO 

2"  Indépendamment  de  toute  contribution,  parmi  les  classes  de  citoyens  ci-dessous 
dës'g^nés  : 

a.  Les  memijres  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
b    Les  membres  des  Conseils  provinciaux  ; 

c.  Les  bourgmestres,  échevins,  conseillers  coniinunaux,  secrétaire^  ci  r<.\t.'\<"U[>  des 
communes  de  4000  Ames  et  au-dessus  ; 

d.  Les  docteurs  en  droit,  en  médecine,  chirurgie,  sciences  et  lettres  ;  les  ingénieurs 
porteurs  d'un  diplôme  régulier  délivré  par  un  jury  d'examen,  organisé  conformément 
à  la  loi  ; 

e.  Les  notaires  et  avoués  ; 

/".  Les  pensionnaires  de  l'P^tat  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  1000  francs  au 
moins. 

Ces  citoyens  rompli^isent  les  fonctions  de  jurés  près  la  Cour  il'assises  dans  le  ressort 
de  laquelle  est  établi  leur  domicile. 

27 
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ces  dispositions  par  les  articles  99,  KX),  101  et  115(1);  elles  sont  fondée, 
soilsiirTàge,  soit  sur  le  travail  considérable  qu'imposent  certaines  pro- 
fessipnSj  soiTsiu*  le  fait  d'avoir  éféjuro  durant  l'année  actuelle  ou  Tannée 
précédente,  soit  enfin  sur  l'inconipatiMlité  logique  existant  enli-e  cer- 
taines fonctions  et  celles  de  juré  ;  cette  dernière  observation  est  surtout 
vraie  en  ce  qui  concerne  l'article  1 15  déclarant  que  '•  nuljie_pourraèlre 
junidausiajiiêjne  affaire  où  il  ^uraétéj)fficier^e^ police  judiciaire , 
tèinoinj.lnteiT''^A<?j-^-E^5Û4Hii^^^^^^   ài>^ijie_de  nullité  -. 

TIiTipJi^te  générale  des  personnes  apt^_à  fain^  J^ilCliCL du juix *^-^^ 
dressée,  pour  chaque  arrondissement  judiciaire  de  la  province ,p;ii-  la 
Députation  p^'uianente,  pouvoir  électif,  donc  indépendant;  cette  liste 
est  ti-ansmise  au  présiden t  du_  tribunal  de  première  instance  avant  je 
'30  septembre  de  chaque  année  (art.  102).  Le  président,  assisté  des  deux 
membres  les  premiers  dans  Tordi-e  du  tableau ,  forme  une  liste  de  la 
moitié  des  noms  i^ortés  sur  la  liste  générale  et  l'adresse ,  avant  le 
p''  novembre,  aji_])i'emier  président  de  la  Cour  art.  103).  Celui-ci, 
îissiste  également  des  deux  membres  les  premiei^  dans  l'oitlre  du 
tableau ,  procède  de  la  même  façon ,  relativement  à  chacune  des  listes 
envoyées  par  les  présidents  des  tribunaux  et  les  listes  ainsi  réduites  d^ 
arrondissements  de  chaque  provmce  sont  réunies  en  une  seule  liste  pour 
le^mçe  di^uouiej'annœsuivan^         104)  (2i.  Avant  le  K"" décembre. 


(I)  Art.  99.  Ne  sont  pas  portés  ou  cesseat  d'être  portés  sur  la  liste  des  jurés  : 

1°  Ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixième  année  ; 

2**  Les  ministres,  les  gouverneurs  dos  provinces,  les  raembi-es  des  députations  [>ernia- 
nentes  des  conseils  provinciaux,  les  gretfiei*s  provinciaux,  les  commissaires  d'arrond  s- 
sement,  les  juges,  procureui*s  généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  les 
auditeurs  militaires,  les  greffiers  et  greffiers  adjoints  des  cours  et  tribunaux  ; 

3*^  Les  ministres  des  cultes  ; 

4^  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  ; 

5°  Les  secrétaires-généraux  et  directeurs  d'administration  près  d'un  déi^rtoment 
ministériel  ; 

0"  Les  militaires  en  service  actif  ; 

1^  Les  chirurgiens  et  médecins  exerçant  leur  profession. 

Art.  100.  Sont  disjiensés  d'office  par  les  Cours  d'assises  :  les  membres  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  dt^  représentants  pendant  la  durée  de  la  session  législative,  les  membi^e^ 
des  conseils  provinciaux  (>endant  la  session  de  ces  corps. 

Art.  101.  Ceux  qui  ont  fait  partie  des  jurés  titulaires  et  supplémentaires  et  qui  ont 
satisfait  aux  réipiisitions  à  eux  faites  ne  sont  pas  port^fs  sur  les  listes  des  autres  sessions 
de  l'anoéo,  ni  sur  les  listes  de  Tannée  suivante. 

(2)  Art.  10.").  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  a  réduire  une  li^io  de  moitié,  si  le 
nombre  {\<^  noms  à  rétluire  est  imi>air,  on  le  suppose  augmenté  d'une  unité. 

Art.  106.  Les  opérations  prescrites  |iar  les  art.    103  et  104   ont   lieu   dans  la 
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cotto  (l(M'ni(''i'(3  liste  est  tr'ansiiiisc  par  la  [)i'eiiii(M;_i)i vsidon t  au  président 
(lu  tribunal  du  lien  ofi  siè;!:e  la  Cuiif  (l'assises  (art.  107/.  On  tire  au  mvt 
trente  noms  pour  chaque  session  ou  série,  plus  quatre  jurés  supplémen- 
taires parmi  les  citoyens  mentionnés  à  l'article  98  et  résidant  dans  la 
commune  où  siège  la  Cour  d'assises;  c^Jarés_suppléinentai  it 

di:stinés_à^jmnx^açei^]e^  (art.  108).  Ce__tn"age  .se  lait  en 

amjience  pu bliqiiejle  la  Chambre  où  siège  habituellement  le  prc'sident, 
ou_ à  l'audience  de  la  Chambre  des  vacations,  s'il  a  lieu  pendant  les 
vacances.  Le  président  envoie  la  liste  dont  nous  venons  de  pai'ler  au 
])rocureur  général  près  la  Cour  d'ai)pel  et  au  président  de  la  Cour 
d'assises  (ai't.  109)  ;  ce  dernier  est  chargé  de  convoquer  les  jurés  (art.  1 10;. 
PJ^n  résumé  y  la  constitution  du  jury  nécessite  la  formation  '  '  ix 
listes  préliminaires  :  \^)  une  liste  annuelle;  2^')  une  liste  de  se.-?.>i'jn.  i.a 
loi  se  contente  d'indiquer  les  personnes  qui  peuvent  être  porté'es  sur  ces 
listes;  celles-ci  sont  dressées  définitivement  par  un  pouvoir  admi- 
iiistratif  et  par  le  ppuvoir  judiciaire.  On  a  cru,  en  suivant  cette  méthode, 
employer  le  moyen  le  plus  sage  pour  aboutir  à  la  création  d'un  jury 
sérieux  et  intelligent. 

661.  Arrivoiis  maintenant  à  la  constitution  de  la  Cour  d'assises. 
L'élément  pris-<lans  la  magistrature  reste  le  môme  durant  toute  la 
session ,  tandis  que  le  jury  doit  se  former  séparément  pour  cha(iU(,' 
atïàire.  Commcn(:ons  par  remarquer  que ,  en  vertu  de  l'article  96  de  la 
loi  du  18  juin  1869,  "  si  le  nombre  (Jes  affaires  le  requiert,  le  président 
les^diyise_eii  plusieurs  séries^  de  nianière  que  chacune  d'elles,  pour 
autant  que  possible,  n'occupe  pas  les  jurés  plus  de  quinze  jours.  Lorsqiijl^ 
X_a  plusieurs  séries,  la  Cour  d'assises  pourra,  dans  le  cas  où  la  loi 
autorise  le  renvoi  à  une  prochaine  session,  ordonner  le  renvoi  d'une 
série  à  une  autre,  si  l'accusé  en  forme  la  demande  •'. 

L'article  394  du  Code  d'instruction  criminelle  exige  que  la  liste  des 
jurés  soit  notifiée  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour 
la  formation  du  tableau  ;  cettejiotification ,  qui  a  i^our  but  de  perinettre 
aujc  accusés  de  diriger  leurs  récusations,  est  nulle,  dit  ce  texte,  ainsi 
que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  x)lus  tard. 

L'article  16  de  la  loi  du  15  mai  1838  porte  que  '•  lorsqu'un  pnK-cs 


Chambre  du  conseil ,  après  avoir  onteiulu  le  nuinsioro  publio  :  il  est  lau  nieiui«.)n  ilii 
nom  de  Tofficier  qui  en  fait  les  Ibnctions ,  et  chaque  liste  est  signée  par  les  président 
et  juges  qui  ont  concouru  à  sa  formation ,  ainsi  que  i)ar  le  greffier  ;  en  cas  d'empêche- 
ment des   présidents ,    conseillers   ou  juges,    ils   sont    remplacés  ,    d'apivs   le   ranj^ 
d'ancienneté,  dans  l'ordre  des  nominations. 
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criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats,  la  Cour  d'assises 
pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indépendam- 
ment des  douze  jurés,  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui 
assisteront  aux  débats;  en  ce  cas,  les  récusations  que  pourront  faii;e 
l'accusé  et  le  ministère  public  s'arrêteront  respectivement  lorsqu'iljie 
restera  que  treize  ou  quatorze  jurés.  Si  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  se 
trouvaient  empêchés  de  suivre  les  débats ,  ils  seront  remplacés  par  les 
jurés  suppléants;  la  cause  de  rempèchement  sera  jugée  par  la  Cour, 
et  le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  suppléants 
auraient  été  appelés  par  le  sort  -.  Cette  précaution  est  utile  pour  emi)é- 
clier  qu'on  ne  doive  recommence]^  toute  l'instruction  de  l'afTaire  à  cause 
de  la  présence  d'un  juré  nouveau. 

Malgré  les  expressions  de  l'article  394 ,  la  jurisprudence  est  unanime 
pour  admettre  que  la  notification  de  la  liste  des  jurés  faite  plus  tôt  que  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau ,  n'entraînerait 
point  nullité.  xVux  termes  de  l'article  2  du  livre  II ,  titre  P^  du  projet  de 
Code  de  procédm-e  pénale,  la  liiie^siisdite-  doit  être  notifiée  à,diaqiLe 
accusé  par  le  pipcureur  généralçinq  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  débats  ;  on  a  pensé  que ,  pour  permettre  d'exercer  en  connaissance 
de  cause  le  droit  essentiel  de  récusation,  il  lallait  donner  aux  accusés  le 
temps  nécessaire  pour  prendre  tous  les  renseignements  que  suppose 
cette  faculté. 

662.  Après  les  opei'ations  dont  nous  avons  parlé,  une  dernière  liste 
doit  être  dressée,  la  liste  définitive  ou  liste  de  jugement,  laquelle  doit  se 
composer,  en  règle  générale,  de  douze  jurés  (art.  :  93  du  Code  et  113  de 
la  loi  de  1869).  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  afliiire,  l'appel  des  jurés 
non  excusés  et  non  dispensés  est  fait  avant  l'ouverture  de  l'audience,  en 
leur  présence,  en  présence  de  l'accusé  et  du  j^rocureur  général.  Le  nom 
de  chnquejuré  répondant  à  l'appel  est  déposé  dans  une  urne  (ai't.  .399  du 
Code  et  1 14  de  la  loi  de  1809).  CeUii)pel,  fait  par  le  président  en  Chambi'e 
du  conseil,  nécessite  la  présence  de  vingt-quatre  jui'és  non  excusés  ou 
non  dispensés  ;  si  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  complété  par  les  jurés 
supi)lément;iires  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  formœ  par 
le  pré.^ident  du  (ribunal  ;  que  si  le  nombre  des  jurés  snjiplémentaires  est 
insufiisant,  il  est  complété  par  des  jurés  pi'is  publi(piement  et  par  la  voie 
(lu  sort  entre  les  citoyens  des  classes  désignées  en  l'article  98  et  résidant 
dans  la  conmiune  (art.  111  et  112  de  la  loi  de  1869).  Les  obligations 
imposées  aux  jurés  sont  sanctionnées  par  les  articles  396  à  398  du 
Code  (1).  Le  droit  de  récusation  ai)i)ai*tient  à  l'accusé  ou  à  son  conseil  et 


(1)  Art.  WG.  Tout  jmv  qui  no  se  sera  pas  reiulu  ù  son  |K)Sle  sur  la  c-i(ation  qui  lui 
aura  clé  nolitièe,  sera  condamiio  par  la  Cour  d'assises  à  >nie  amende,  laquelle  sera  : 
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;iu  ministère  piibli(!;  on  vuod'oinpêcher  toute  crainte  et  tout  froissement, 
le  législateur  déclaïc  (|iie  les  motifs  de  récusation  ne  pourront  être 
exposés  (art.  399,  4"  alinéa).  L'accusé  pi'ein|èrcinent^  et  le  procureui' 
général  récusent  les  jurés  qu'ils  jugent  à  propos,  à  mesure  que  leurs 
noms  sortent  de  l'urne  (art.  .399 ,  3''  al.  )  ;  ils  ])euvent  exercer  un  nombre 
égal  de  récusations;  cependant,  si  les  jurés  se  ti'ouvent  en  nombre 
impair,  les  accusés  pourront  en  exercer  une  de  plus  (art.  401  j;  sjl  y  a 
plusieurs  accusés , .  ils.  peuvent  se_concer ter  j_>our  exercer  leurs  récusa- 
tions ; jlsjQe u\' en^ jiussjje  dajisj'un  et  l'autre  cas, 

ils  ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  récusations  déterminé  pour  un  seul 
accuse  par  les  articles  pi'écédents  (art.  402);  en  supposant  que  les  accus(}s 
ne  se  concertent  pas,  c'est  le  soi't  qui  régie  entre  eux  le  rang  d;ins  lequel 
ils  font  leurs  récusations;  les  jurés  récusés  par  un  .seul,  dans  cet  ordre,  le 
sont  pour  tous  jusqu'à  ce  que  le  nombre  po.ssible  de  récusations  S(jit 
é[)uisé  (art.  403)  ;  de  plus,  les  accusés  ont  la  faculté  de  se  concerter  ix)ur 
exercer  une  partie  des  récusations  et  d'exercer  le  surplus  suivant  le  rang 
fixé  par  le  sort  (art.  404).  Nous  avons  vu  précédonunent  que  l'article  10  de 
la  loi  du  15  mai  183S,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  le  cas 
où,  dans  une  affaire  assez  longue,  un  des  jurés  se  trouverait  dans  rimi)Os- 
sil)ilité  de  siéger ,  entraîne  cette  conséquence  regrettable  de  diminuer  le 
chiffre  normal  des  récusations.  Le  jury  de  jugement  est  formé  à  l'instant 
où  il  est  sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés  (art.  .399,  al.  ô, 
du  Code  et  art.  114,  al.  3,  de  la  loi  de  18G9).  Le  premier  juré  désigné  par 
le  sort  est  le  chef  du  jury  ;  cependant,  les  autres  jures  peuvent  le  rem- 
placer avec  son  consentement;  ce  remplacement  peut  se  laire  imméiliate- 
ment  après  le  tirage,  durant  les  débats  ou  pendant  la  délibération 
(art.  342,  al.  2). 

663.  L'organisation  des  Cours  d'assises,  telle  que  nous  venons  de 
l'exposer,  répond  en  général  aux  exigences  de  l'administration  de  la  jus- 
tice; cependant,  il  peut  arriver  que,  en  présence  du  nombre  et  de  l'impor- 


Pour  la  première  fois,  de  cinq  cents  francs; 

Pour  la  seconde,  de  mille  francs  ; 

Et  pour  la  troisième,  de  quinze  cents  francs. 

Cette  dernière  l'ois,  il  sera  do  j)lus  déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions 
de  juré.  L'arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à  ses  frais. 

Art.  397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justiHoront  ((u'ils  étaient  dans  rimiH)ssil)ilité  de 
se  rendre  au  jour  indiqué. 

La  Cour  prononcera  sur  la  valitlité  de  l'excuse. 

Art.  308.  Les  peines  portées  en  l'article  39  J  sont  applicables  à  tout  jure  qui ,  même 
s'étant  rendu  à  son  j)oste ,  se  retirerait  avant  rex|)iration  de  ses  fonctions,  sans  une 
excuse  valable,  qui  sera  également  jug"ée  par  la  Cour. 
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tance  des  affaires,  de  la  nature  et  de  la  complication  des  faits,  les  débats 
doivent  se  prolonger  jDendant  très  longtemps  et  que  des  enii)èchements 
imprévus  se  présentant  chez  le  président,  chez  les  assesseurs  ou  chez  les 
membres  du  jury,  deviennent  la  cause  d'interruptions  extrêmement 
liicheuses.  Pour  remédier  à  cette  situation,  la  loi  du  15  avril  1878  a  orga- 
nisé ce  que  l'on  appelle  les  grandes  assises.  Ces  assises  spéciales  sont 
tenues  sans  préjudice  de  celles  qui  sont  prévues  par  la  loi  du  18  juin  18G9 
(art.  17)  ;  elles  sont  destmées  à  connaître  des  affaires,  dont  les  débats 
paraissent  devoir  se  prolonger  pendant  plus  de  quinze  audiences  iart.  l^*")  ; 
c'est  la  Cour  d'appel,  en  assemblée  générale,  à  la  requête  du  prc>cureur 
général  ou  ce  magistrat  entendu,  qui  désigne  les  affi\ires  auxquelles  il }'  a 
lieu  d'appliquer  cette  mesure  exceptionnelle  (art.  2).  Le  premier  président 
de  la  Courdxippel  délégue^eiinième  temps  que  le  conseiller  qui  présidera 
la_Cour^^'assises,  un  ^second  membre  de  la  Cour  qui  sera  président 
sujTi^léantj  iL  est  açjjpint  aux  assesseurs  ordinaires  deux  assesseurs^ 
supijléants;  ces  différents  supxjléants  assistent  aux  débats  et  ne  se  retirent 
que  Jorsque  le  jugement  est  rendu  ;  ils  remplacent  les  titulaires  en  cas 
d'empêchement  (art.  6).  Quant  au  jury^le  tirage  au  sort  comprend  quarante 
jur^  titulaires  et  quatre  jurés  supplémentaires  jart.  7);  ou_exige  qu'au 
jour  de  la  convocation,  il  y  ait  au  moins  trente-quatre  jurés  présents 
(art.  8);  la_Cour  ordonne,  avant  le  tirage  de  la  hste  des  jur^^  qu'indé- 
pendanmient  des  douze  jurés,  il  sera  tiré  an  sort  quatre  jurés  suppléants 
au  moins,  six  au  plus  ;  en  ce  cas,  les  ri  iis  s'arrêteront  respecti- 

vement loi'squ'il  ne  restera  que  seize,  dix-sept  ou  dix-huit  jurés;  les  jurés 
suppléants  ne  se  retirent  qu'après  que  la  déclaration  du  jury  a  été  signée 
par  le  président  de  la  Cour  et  le  grefliei*  lart.  9).  Telles  sont  les  disposi- 
tions de'cetteloi  importante. 

664.  Pour  terminer  le  chapitre  actuel,  nous  avons  à  dire  quelques 
mots  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  Cette  juridiction  est  destinée, 
en  principe,  à  connaître,  des  crimes  (1).  Elle  connaît,  en  outre,  d^deljis 
politi(iuos  et  de  presse Jart.  98  delà  Constitution).  Remarquons  que,  en 
vertu  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  -  si  le  fait  est 
défendu,  la  Cour  prononce  la  peine  établie  par  la  loi,  même  d.ins  le  cas 
où,  d'api'ês  les  débats,  il  se  trouverait  uêtre  plus  de  la  compétence  de  la 
Cour  d'assises  •'  ;  cette  disposition  se  fonde  sur  ce  que  la  Cour  d'assises 
olfre  plus  de  garanties  que  tout^  autre  juridiction  à  l'inculpé  et  à  la 


(1)  On  a  parlé  souvent  ilëtendre  rapplication  du  jury  aux  affaires  correctionnelles  ; 
on  a  reculé  devant  la  charjçe  considérable  «pie  cette  extension  entraînerait  |)our  les 
citoyens  et  devant  la  crainte  que  les  jurés  ne  se  montnissent  trop  clémente  en  présence 
de  faits  «pi'ils  considéreraient  comme  ayanl  peu  d'im|x>rtance. 
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société;  comme  dit  Faustin  Hélie,  '■  elle  est  la  juridiction  générale  et 
ordinaire  du  i^ays,  et  si  ses  altiibutioiis  sont  linjitées  au  jugement  des 
crimes,  ce  n'est  pas  par  défaut  de  pouvoir,  mais  pour  ne  pas  emfiar- 
rasser  son  prétoire  de  laits  minimes  et  {Kuve  que  ces  faits  exigent  une 
[»lus  pi'ompte  exi)édition  (1).  '' 

Quant  à  la  compétence  territoriale,  elle  est  détermin('*e,  en  ce  qui 
regarde  les  Coui"s  d'assises,  par  les  articles  23  et  03  du  (/ode  que  nous 
avons  étudiés  à  propos  de  la  procédure  préparatoire. 


CHAPITRE  II. 

Procédure  intermédiaire. 

665.  La^procédurejnterniédiaire  embrasse  l'ensemble  des  actes  qui 
son^accoiirplis  depuis  l'arrêt  de  renvoi  émanant  de  Ta  Chambre  des  mises 
en  accusation  jusqu'au  moment  de  la  comparution  de  l'accusé  en  Cour 
d'assises;  son  but  fondamental  est  de  mettre  l'affaire  en  état  d'être 
jugée.  Parmi  les  actes  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion,  les  uns 
rentrent  daniLÎ£LÇOïIlJ2^pncedu_2i^  les  autres  dans  la 
compétence  dirprésident  de  la  Cour  d'assises.  Le  premier  est  chargé  par 
la  loi  d'apporter  «  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires  soient 
faits  et  que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent  commencer  à 
l'époque  de  l'ouverture  des  assises  -  (art.  272  du  Code).  Exposons  succes- 
sivement les  attributions  de  ces  deux  magistrats. 

I.  Actes  exécutés  par  le  procureur  général. 

666.  l^)  Tout  d'abord,  le  procureur  général  doit  réiliger  un  jide 
(V accusation.  Cet  acte  expose  :  1^)  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de 
l'accusation  ;  2^)  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  x>euvent  aggi*aver 
ou  diminuer  la  peine  ;  le  prévenu  y  sera  dénonuné  et  clairement  désigné. 
L'acte  d'accusation  est  terminé  par  le  résumé  suivant  :  En  conséquence 

,y....  est  accusé  cV avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime,  avec 
telle  eUelle  drconstance  {Rvi.  241  du  Code).  Comme  l'observe  M.  Gari-aud, 
cet  acte  comprend  donc  deux  parties  bien  différentes  ;  la  partie  littéraire, 
c'est-à-dire  l'exposé  des  faits,  tels  que  l'accusation  les  pivsente,  et  la 
partie  légale,  c'est-à-dire  les  conclusions  de  l'accusation.  Bien  entendu , 


(1)  Hélie,  op.  cit.,  t.  III.  n*^  3070. 
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lej)rocureur  général,,  dans  la  rédaction  de  cet  acte^  doit  se  conlonner 
stiiçtement  à  l'arrêt  jle_xeirvoi  ;  il  ne  peut  ajouter  aucune  accusation 
njQuyelle,  puisqu'il  lui  est  interdit  de  saisir  directement  la  Cour  d'assises 
(art.  271),  et  il  ne  peut  en  faire  disparait re  aucune,  puisqu'il  a  pour 
devoir  de  faire  juger  la  mise  en  accusation  telle  qu'elle  se  pi-ésente. 

L'acte  d'accusation  a  l'avantage  de  donner  au  jurj^  un  aperçu  général 
des  faits  avant  que  l'instruction  ne  soit  ouverte  devant  lui  et  surtout  de 
mettre  l'accusé  au  courant  de  la  situation  qui  lui  est  faite  au  moment  où 
le  procès  commence  ;  toutefois ,  il  faut  reconnaitre  qu'il  est  de  nature  à 
présenter  un  très  grave  dangei*  ;  le  ministère  public ,  en  efïet ,  au  lieu 
d'en  faire  un  simple  exposé  purement  matériel  de  la  cause ,  peut  s'en 
servir  en  faveur  de  l'accusation  qu'il  soutient  et  y  puiser  des  moyens 
très  puissants  d'intluencer  l'esprit  des  jurés.  Le  ministère  public  doit 
prendre^  en  cette  matière ,  les  plus  grandes  précautions  pour  que  l'acte 
(riiccusation  ne  devienne  ni  un  plaidoyer,  ni  un  réquisitoire;  voici 
connnent  s'exprimait  l'instruction  du  29  septembre  1791 ,  relative  à  la  loi 
du  même  jour  :  "  L'acte  d'accusation  n'est  autre  chose  qu'un  exposé  exact 
mais  précis ,  dans  lequel  on  énonce  que  tel  jour  ,  à  telle  heure  et  en  tel 
endroit,  il  a  été  commis  un  délit  de  telle  et  telle  nature  ;  que  .telle  pei*- 
sonne  est  l'auteur  de  ce  délit  ou  soupçonnée  de  l'avoir  commis.  Cet  acte 
doit  contenir  tous  les  détails,  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé, 
accompagné  et  suivi  le  délit  ;  en  un  mot,  présenter  dans  toute  leur 
étendue  les  faits  qui  ont  rapport  au  délit,  de  sorte  que  le  lieu ,  le  jour , 
l'heure,  les  personnes  et  le  délit  soient  désignés  le  plus  clairement  pos- 
sible ".  La  Connnission  du  gouvernement,  chargée  de  préparer  le  projet 
de  Code  de  procédure  pénale ,  a  maintenu,  dans  son  article  220,  l'acte 
d'accusation  par  six  voix  contre  trois;  la  Connnission  parlementaire  en 
a  proposé  la  supi)ression.  Outre  l'inconvénient  que  nous  avons  fait 
connaiti'e,  on  lui  reproche  d'être  inutile,  de  i)roduire  dans  certaine^ 
a(fair(\s  un  préjugé  défavorable  à  l'accusé  par  la  publication  anticipée 
qu'en  font  les  journaux ,  de  retarder  l'envoi  des  pièces  à  la  Cour  d'assises, 
et  surtout  de  constituer  une  atteinte  au  ])rincipe  de  l'oralité  des  débats  (1). 

2")  Le  pi'ocui'eur  général  doit  ensuite  faire  notiller  à  Tai-cusé  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ;  cette  formalité  est  substantielle,  i)uis- 
([u'elle  a  i)our  but  de  donner  connaissance  à  Tinculpé  de  l'accusation 
centre  laquelle  il  doit  se  défendre;  au^i,  son  absence  en t rainerait-elle 
nullité  (art.  242). 


(1)  1*1»  (liscDurs  très  iiitoivssaiU  a  été  prononcé  sur  ce  sujet  ini|x>rtnnt  ,  à  l'auilience 
solennelle  de  rentn'C  <hj  1")  octolire  l^S^,  |t.tr  M.  lioscli  ,  premier  avocat  ijénéral  près 
la  Co\ir  d'apiM-l  dr  Hruxelies. 
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3")  Dans  les  vingt-quati'o  heures  à  pai'tir  de  la  sijçnificatioii  pm-cnlente, 
si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  d'api)el , 
le  procès  doit  être;,  pai*  les  ordres  du  procureur  général,  envoyé  au 
gi'effé  du  tribunal  de  première  instance  de  la  localité  ofi  se  tiendront  les 
assises  ;  les  pièces  servîuit  à  conviction  qui  sei'ont  restées  dé|Kjs('*es 
au  greflé  du  tribunal  d'instruction  ou  qui  aui'aient  été  apportées  à  celui 
de  la  Cour  d'appel,  seront  réunies  dans  le  même  délai  au  greffe  oîi  doivent 
être  remises  les  pièces  du  procès  (art.  291  et  292). 

4")  Toujours  dans  le  même  délai,  l'accusé  détenu  est  envoyé  par  le 
procureur  général  dans  la  maison  de  justice  où  doivent  se  tenir  les 
assises  (art.  292). 

5")  Une  mesure  essentielle  de  défense  est  i^rescrite  par  l'article  305  :  il 
est  délivré  gratuitement  aux  accusés  une  copie  —  une  seule  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient  —  des  procès-verbaux  constatant  le  délit  et  des 
déclarations  écrites  des  témoins  ;  le  procureur  général  doit  veiller  à  ce 
que  cotte  notification  soit  faite  à  temps.  Les  conseils  des  accusés  peuvent 
piTTidre  ou  faire  prendre,  à  leurs  frajs^opie  de  telles  piècesj.lu  jjrocèa 
qu'ils  jugeront  utilesji  leur  défense. 

6")  Lïirti_cle  315_exige  que  la  liste  des  témoins  lue  en_ séance  j)ar  le 
greffier  ne  contienne  que  ceux  dont  les  noms,  profession  et  résidence 
auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins^ ayant  l'examen  de  ces 
témoins,  à  l'accusé  par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile  etTîïrpi'o- 
ciireur  général  par  l'accusé;  toute  autre  personne  ne  pourrait  être 
entendue  que  conformément  à  l'article  269. 

7°)  Rappelons  la  notification  de  la  liste  des  jurés,  à  la  reciuéte  du  p[*o- 
cureur  général,  formalité  dont  nous  avons  parlé  précédenmient  en 
expliquant  l'article  394. 

8")  Reste  la  mesure  imposée  par  l'article  245  et  consistant  en  ce  que  le 
pi'ocureui'  général  doit  donner  avis  de  l'arrêt  de  renvoi  au  lx)urgmestre 
du  lieu  du  domicile  de  l'accusé  et  à  celui  du  heu  où  le  déUt  a  été  conunis. 

II.  Actes  exécutés  par  le  président  de  la  Cour  d'assises. 

667.  1°)  Le  plus  important  de  ces  actes  consiste  dans  l'interrogatoii'e 
de  l'accusé,  formalité  d'une  haute  utilité  parce  qu'elle  permet  à  ce  der- 
nier de  donner  et  de  demander  les  renseignements  nwessaii'os.  Le  prési- 
dent peut  d'ailleurs  se  faire  remplacer  par  un  juge  qu'il  délègue  à  cet 
effet.  L'interrogatoire  doit  avoir  lieu  vingt-quatre  heures  au  plus  tarel 
après  la  remise  des  pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice  (art.  260  et  293). 

2°)  En  même  temps,  l'accusé  est  inl<M'pellé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon,  le  juge  lui  en 
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désigne  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  de  lout  ce  qui  suivra  ;  cette 
désignation  sera  connue  non  avenue  et  la  luillité  ne  sera  pas  pi'ononcée, 
si  l'accusé  choisit  un  conseil  (art.  294).  L'article  295  indique  les  personnes 
parmi  lesquelles  le  conseil  peut  être  choisi  ;  notons  que,  depuis  l'arrêté 
du  5  août  1836,  les  avocats  inscrits  au  taljleau,  dans  les  villes  où  siègent 
les  Coui's  d'appel ,  peuvent  plaider  devant  toutes  les  Cours  et  tous  las 
tribunaux  du  royaume  (  1  ).  L'article  302  est  le  complément  de  l'article 
294  :  "  le  conseil ,  d_it-il ,  pourra  comnumiquer  avec  l'accusé  après  son 
interrogatoire  ;  il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les 
pièces,  sans  déplacement  et  sans  retarder  rinstruction  *». 

3°)  L'article  296  impose  au  juge  l'obhgation  d'avertir  l'accusé  que, 
dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité, 
il  doit  fait  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours  suivants,  et  qu'après  l'expi- 
ra (ion  de  ce  délai,  il  n'.y  sera  plus  recevable.  Ce_texte  se  rapix)rte  au 
pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  Farrèt  de  inise  en  accusation.  Si  l'accusé 
n'avait  point  été  averti ,  comme  il  doit  l'être  en  vertu  de  l'artici  la 

luillité  ne  serait  point  couverte  pardon  silence_et  ses  droits  seraient 
conservés j^sauO'Jê^-J^ï,!?  valoir  après  l'arrêt  définitif  (  art.  297  ). 
Le  môme  recours  appartient  au  procureiu'  général ,  lequel  est  tenu  de 
faire  sa  déclaration  dans  le  même  ïïélâiT  a  compter  de  l'interrogatûire ,  et 
§ou_s_la  même  peine  de  déchéance  (art.  298). 

La^déclai^ation  de  l'accusé  et  celle  du  procureur  général  doivent 
énoncer  rob[et  de  la  demande  en  nullité;  or,  cette  demande,  en 
vertu  de  l'article  299 ,  ne  peut  être  foi^mée  que  dans  trois  cas  :  1*^)  si  le 
fçiit  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi ,  ce  qui  doit  s'appliquer  non  seule- 
nient  à  l'hypothèse  où  le  fait  n'est  pas  puni ,  mais  de  plus  à  celle  où  il  a 
(Hé  ([luiliiiéjllégalenient  ;  2^)  si  le  ministère  piïlïïie  n'a  pas  été  entendu  ; 
3")  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi. 
On  s'est  demandé  si  ces  causes  étaient  Tes  seules  et,  si,  contrairement 
au  ])i'incipe  général,  le  recours  en  cassation  contre  im  arrêt  de  renvoi 
à  la  Cour  il'assises  ne  pouvait  être  formé  que  pour  ces  raisons.  N'y 
aurait-il  pas  lieu  nolanuuent  de  reconnaître  le  même  droit  pour  absence 
de  motifs  dans  l'arivt ,  iKuir  rejet  d'une  fin  de  non  recevoir  ou  de  ques- 
tions })réjudicielles,  pour  incompétence  ?  Des  auteurs  remarquables  ont 
décidé  (|ue  l'article  299  n'était  point  limitatif  relativement  aux  causes  de 


(1)  Art.  295.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le 
juge  (ni<>  parmi  les  avocats  ou  avoués  do  la  Cour  impériale  ou  de  son  ressort,  à  moins 
que  l'acrusé  n'obtieime  du  présid^nt  de  la  Cour  d'assises  la  permission  de  prendre^ 
pour  conseil  un  do  ses  parents  ou  amis. 
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cassation  et  ne  s'opposait  point  à  un  pourvoi  bas('?  sur  d'autres  cas, 
pourvu  qu'il  fût  exercé  dans  le  délai  (Ji'dinaire  de?  ti-ois  jours  francs  à 
dater  de  la  connaissance»  légalernciit  d^junée  de  l'arrêt  (1).  Notre  Cour  de 
cassation  a  statué  pliisicui's  fuis  en  ce  sens  relalivenient  à  l'incon.pé- 
tence  (2);  mais,  en  principe,  elle  reconnait  (|u'aucun  poiu'voi  ne  peut  être 
formé  en  dehors  des  cas  expressément  indiqués  par  l'article  299(3).  H 
résulte  de  là  que  les  arrêts  de  la  Chamhre  des  mises  en  acciLSiilion  sont 
soumis  aux  causes  ordinaires  de  pourvoi,  quand  ils  sont  relatifs  à  des 
incidents  de  l'instruction  ,  quand  ils  prononcent  le  non-lieu  ou  quand  ils 
ordonnent  le  renvoi  devant  la  juridiction  correctionnelle  ou  de  police  ;  au 
contraire,  s'ils  prononcent  le  renvoi  devant  la  Cour  d'assises ,  ils  sont 
subordonnés  à  la  régie  de  l'article  299.  Le  projet  de  Code  de  procédure 
pénale  ajoute  comme  cas  de  nullité  les^  hypothèses  que  voici  :  \^)  si_ 
l'action  publique  n'est  pas  recevable  ;  2«)  si  le  fait  n'est  prévu  par  aucune 
loi  pénale  ;  3°)  s'il  y  'a  eu,  soit  dans^jTinstrwtioii  écrite,  soit  dans  l'arreT 
même,  violation  ou  omission  d'une  forme  sul)stantrelle  ou  prc^crite^à 
peine  de  nullité^;  4")  s'il  a  été  omis  ou  refusé  de  prononcer  soit  sur 
une  réquisition  du  ministère  public,  soit  sur  une  demande  de  l'accuse 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d\in  droit  accordé  par  la  loi  ;  5")  ijour 
inconipétence. 

Rappelons  que ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  290,  le  ix)urvoi  en 
cassation  est  imipédiatement  recevable,  tandis  que  les  i)ourvuis  dirigés 
contre  d'autres  arrêts  que  ceux  auxquels  s'applique  le  texte  susdit  sont 
réglés,  sauf  pour  l'incompétence,  par  le  principe  général  de  l'article  410. 

La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe;  l'expédition  de  l'arrêt  est 
transmise  par  le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  au  procureur 
général  de  la  Cour  de  cassation,  laquelle  prononce,  toutes  affaires 
cessantes  (art.  300).  Nonobstant  la  demande  en  nullité  ,  l'instmction  est 
continuée  jusqu'aux  débats  exclusi veinent  (art.  301).  tji  on  laisse  ])asser 
le  délai^de  cinq  jours  sans  exercer  le  recours,  l'arrêt  de  renvoi  acquiert 
force  de  chose  jugée. 

4"pApres  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  et  avant 
l'ouverture  des  débats,  des  révélations  peuvent  être  faites  et  des  faits 
importants  peuvent  être  découverts  ;  de  là ,  la  nécessité  d'une  instruction 


(1)  HÊLiE,  0}).  cit.,  t.  II,  nos  3200  et  suivants.  —  Garraud.  op.  cit.,  p.  74C  et  "47. 

(2)  Notamment  l'arrêt  du  5  décombre  1839. 

(3)  Arrêts  du  4  août  1840,  du  12  mars  1860,  du  18  septembre  1SG3  ,  du  13  juil- 
let 1868,  du  23  lévrier  1874,  du  11  décembre  1876,  du  31  juillet  1882  et  du 
Il  février  1884. 
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supplémentaire  qui  a  été  organisée  par  les  articles  303  et  304  [  1 1.  Il 
semble  résulter  de  ces  textes  que  le  président  doit  se  borner  à  entendre 
de  nouveaux  témoins,  mais  on  admet  généralement  qu'ils  doivent  être 
complétés  par  l'article  268,  lequel  accorde  à  ce  magistrat  un  iX)uvoir 
discrétionnaire  ;  en  conséquence,  on  lui  permet  d'entendre  de  nouveau 
les  témoins  entendus  déjà  dans  l'instiiiction  ordinaire,  dejaire  lever  des 
plans,  d'ordoiinerjjne  vérification  de  livi-es  chez  un  commerçant,  de 
prescrire  l'exhumation  d'un  cadavre,  etc.  (2). 

5°)  En  vertu  de  l'article  306,  ^  si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont 
des  motifs  pour  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première 
assenibl(^'e  du.iur3^  ils  présenteront  au  président  de  la  Cour  d'assises  une 
requête  en  prorogation  de  délai  j  le  président  décidera  si  cette  prorogation 
(loiKHre  accoiv^lée  ;  il  pourra  aussi ,  d'office  ,j)rQroger Je  délai  •♦.  Confor- 
mément à  cette  disposition,  le  président  peut  renvoyer  l'atlaire  à  un 
jour  plus  reculé  de  la  session  ,  voire  même  à  la  session  suivante. 
L'article  96  de  la  loi  de  1869  donne  le  même  droit  à  la  Cour  d'assises  en 
ce  qui  concerne  le  renvoi  d'une  série  à  une  autre,  lorsqu'il  a  été  ci'éé 
plusieurs  séries.  Les  motifs  sont  absolument  abandonnés  à  l'appréciation 
du  président  ou  de  la  Cour. 

6^)  Les  articles  307  et  308  s'occupent  de  la  jonction  et  de  la  disjonction 
des  poursuites.  D'après  le  premier,  lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du 
mémo  délit,  plusieurs  actes  d'accusation  contre  dilférents  accusés,  le 
procureur  général  pourra  en  requérir  la  jonction  et  le  président  pourra 
l'ordonner,  même  d'office.  D'après  le  second,  lorsque  l'acte  d'accusation 
contiendra  plusieurs  délits  non  connexes  ,  le  procureur  général  iJourra 
requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement,  quant  à  présent,  que 
sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra  l'ordonner 
d'office.  Ces  deux  dispositions  ont  été  imaginées  en  vue  d'une  bonne 
adniinistration  de  la  justice.  Connnençons  par  noter  que  la  jc»nction  ou 
la  disjonction  ne  peut  être  demandée  par  l'accusé  ;  le  législateur  contle 


(1)  Art.  303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre  et  qu'ils  résident  hors  du 
lieu  où  se  tient  la  Cour  d'assises,  le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace,  pourra 
commettre,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
où  ils  résident,  ou  même  d'un  autre  arrondissement  ;  celui-ci  ,  après  les  avoir  reçues, 
les  enverra  closes  et  cachetées  au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  Cour 
d'assises. 

Aht.  304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  ciUition  du  pivsident  ou  du 
juge  commis  par  lui ,  et  qui  n'auront  pas  justifié  ((u'ils  en  étaient  légitimement  emp«»- 
chés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dé|>ositions,  seront  jugés  |>ar  la  Cour  d'assises, 
et  punis  conformément  à  l'art.  80. 

{2}  TRkui'TiKN,  op.  lit.,  t.  11.  p.  410  et  441. 
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les  intérêts  de  celui-ci  au  pr(>si«lent.  On  arlinet  génér-aleiiKMit  que 
l'article  307  n'est  pas  limitatif  et  rjne  la  .jon<-tion  iKjiuTait  être  ordonnée 
en  dehors  du  cas  (ju'il  prévoit,  par  exenijiiedans  rhyiMjth<?se  ou  des  faits 
distincts  seraient  poursuivis  conire  plusieui-s  accuses,  si  ces  faits  aa 
rattachaient  les  uns  aux  autres  ;i)ar  un  lien  de  cronnexité;  on  se  fonde 
sur  l'identité  de  motifs.  Même  observation  à  i)roi)OS  de  l'article  3(j8. 


CHAPITRE   III. 

Procédure  en  Cour  d'assises. 

668.  Nous  observerons,  en  commençant  ce  chapitre,  (|ue  la  Cour 
d  assises  une  fois  constituée,  doit  connaitre  de  Joutes  les  affaires  qui  lui 
sont  renvoyées  (art.  90  de  la  loi  du  18  juin  1869).  Le  rôle  embrasse  toutes 
les  affaires  en  état  au  moment  de  l'ouverture  ;  on  entend  par  là  toutes 
celles  relativement  auxquelles  la  procédure  préparatoire  et  la  piwé<lure 
inteiMnédiaire  ont  été  achevées,  ce  qiii_sjjpj)Ose  ^ue  l'arrêt  de  renvoi 
est  rendu ,  que  l'acte  d'accusation  est  terminé  et  que  le  transfèrement 
dansjia  maison  de  justice  est  accompli  (art.  261  ).  Qu'arriverait-il  si  une 
affaire,  qui  n'était  pas  en  état  lors  de  l'ouverture  des  assises,  s'y  trouvait 
durant  la  session  ?  Le  troisième  alinéa  de  l'article  90  de  la  loi  de  1869 
répond  qu'une  afîaire  semblable  ne  pourra  être  jugée  que  du  consente- 
ment de  l'accusé  ;  un  inconvénient  assez  considérable  en  résulte  i)Oui-  lui, 
malgré  les  avantages  qu'il  peut  y  trouver  surtout  au  point  de  vue  de  la 
détention  préventive,  c'est  qu'il  est  considéré,  dans  ce  cas,  comme  ayant 
rgiKHKié^àJia^faculté^de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  portant 
renvoi  à  la  Cour  d'assises:  telle  est  la  déclaration  du  second  alinéa  de 
l'article  2G1  du  Code,  disposition  basée  sui*  la  nécessité  d'empêcher  tout 
retard  dans  de  telles  circonstances. 

669.  La  procédure  en  Cour  d'assises  porte  le  nom  d'cu-am^n  (intitulé 
du  chapitre  IV,  section  première,  titre  II ,  du  Code^. 

Le^tableau  du  jury  de  jugement  étant  formé,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  la  séance  commence  (art.  309  et  405)  (l).  ^'accusé  conq)arait 
libre,  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader 
(art.  310);  son_conseil  se  place  de  manière  à  pouvoir  connnuniipier 
avec  lui. 


(1)  Art.  309.  Au  jour  fixé  pour  fouvorturo  dos  assises,  la  C'.'ur  avant  pris  st'aïuo  , 
douze  jurés  se  plficeront,  ilaiis  l'ordre  dt'sij^ué  par  le  sort,  sur  dos  siej^es  sè|xtri's  ilii 
public,  dos  parties  et  des  toinoiiis,  on  (ace  de  celui  «jui  est  destiné  à  l'accusé. 
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670.  C'est  le  ])résident  qui  est  chargé  des  premiers  actes  de  la  procé- 
dui'e.  Résumons  ses  principales  attributions  : 

1^»)  Il  a  la  police  de  l'audience  et  peut  requérir,  à  cet  effet,  la  force 
publique  (art.  267 ,  504  et  507)  ; 

2'')  Il  possède  un  pouvoir  de  direction  relativement  à  l'instruction 
(art.  267  et  270)  (1); 

3")  Il^spose.  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il  peut 
prendr^sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  la  loi 
charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'emplo3'er  tous  ses  efforts  pour  en 
lavoi'iser  la  manifestation  (art.  268).  Ce  pouvoir,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'article  269,  est  destiné  surtout  à  satisfaire  aux  exigences  imprévues 
que  peuvent  provoquer  les  débats  (2).  Comme  on  l'a  fait  remarquer  avec 
beaucoup  de  raison ,  cejxmvoir  que  Je  législateur  appelle  discrétionnaire 
ne _signi(ie  point  un  pouvoir  arbitraire  et  illimité,  jnais  simplement  un 
])guvoii'  abandonné  à  la  discrétion  du  jjrésideiit  ;  il  est  restreint  tout 
d'abord  par  les  dispositions  soit  impératives,  soit  prohibitives  de  la  loi, 
ensuite  par  son  but  même,  c'est-à-dire  la  manifestation  de  la  vérité, 
^article  269j  en  parlant  d'audition  de  témoins  et  d'apport  de  jnèces, 
nous  fournit  des  exemples  d'application  du  iDOuvoir  discrétionnaire,  mais 
sans  présenter ,  bien  entendu,  aucun  caractère  limitatif.  Le  pi-ésident 
exerce  son  droit  spontanément  et  sans  qu'aucune  réquisition  soit  néces- 
saire; le  ministère  public  et  l'accusé  ont  cependant  la  faculté  d'en  provo- 
quer la.  mise  en  pratique  par  leurs  observations.  Le  Code  a  soin  de  dire, 
à  l'article  269,  que  les  actes  exécutés  par  le  président  ne  valent  que 
comme  renseignements  ;  le  législateur  a  pensé  que  des  éléments  de  con- 
viction recueillis  aussi  précipitamment  ne  méritaient  qu'une  conliance 
relative;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  pourtant  que  le  jury  conserve  à  ce 


(1)  AuT.  207.  Il  sera  chargé  personnellement  de  diriger  les  jures  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l'affaire  sur  laqucUo  ils  auront  à  délibérer,  même  de 
leur  rappeler  leur  devoir ,  de  présider  à  toute  l'instruction  ,  et  de  détermiuer  l'ordre 
entre  ceux  «|ui  demanderont  à  parler. 

11  aura  la  police  de  l'audience. 

Art.  270.  Le  président  devra  l'ejeter  tout  ce  qui  tiendrait  à  [irolongor  les  débats 
sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 

(2)  AuT.  209.  11  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  ap[)eler,  même  par  mandat 
d'amener  ,  et  entendre  toutes  personnes  ,  ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces 
(pli  lui  paraîtraient ,  d'après  les  nouveaux  développements  donnés  à  l'audience,  soit 
par  les  accusés ,  soit  par  les  témoins ,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait 
contesté. 

Los  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  iK)int  serment,  et  leurs  déclarations  ne 
seront  considérées  que  comme  renseignements. 
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point  de  vue  une  indépendance  morale  complète  et  reste  libre  de  se  déci- 
der d'a])rès  les  l'enseij^nemenls  qu'on  lui  a  Iburnis  aussi  bien  que  d'après 
les  i^reuves  pj'oprement  dites  (^u'on  lui  a  présentées. 

671.  Le  président,  en  vue  de  constater  l'identité  de  l'accusé,  lui 
demande  son  nom,  ses  prénoms,  son  âge,  sa  jjrofcissioiTj,  sa  demeure  et 
le  lieu  de  sa  naissance  (art.  310),  il  avertit  son  conseil  qu'il  ne  peut  rien 
dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit 
s'exprimer  avec  décence  et  modération  (art.  311);  puis,  formalité  exigée 
à  peine  de  nullité  parla  loi ,  iHait  prêter  serment  à  chacun  des  jui'és 
îippelé  individuellement,  après  leui;  avoir  adressé  les  paroles  indiquées  à 
l'ai'ticle  312  par  le  législateur  lui-même  (1).  Immédiatement  après,  le 
président  avertit  l'accusé  d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre;  il  ordonne 
au  greffier  de  lire  l'arrêt  de"  laCour  d'appel  portant  renvoi  à  la  Çour^ 
d'assises  et  l'acte  d'accusation ,  formalité  utile  pour  rappeler  exactement 
à  l'accusé  l'objet  de  la  poursuite  dirigés  contre  lui  (  art,  313)  ;  malgré  cela, 
le  président  est  chargé  d'insister  à  son  tour  sur  le  même  point  (  art.  314). 
L'article  315  porte  que  le  procureur  général  doit  exposer  le  sujet  de 
l'accusation  :  cette  mesure,  en  présence  de  l'acte  d'accusation,  ne  sert 
absolument  à  rien  ;  aussi ,  est-elle  abandonnée  dans  la  pratique.  Le  mi- 
nistère public  présente  et  fait  lire  par  le  greffier  la  liste  des  témoins  qui 
doivent  êjre  entendus  soi^  à  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la  partie 
civile ,  soitjL  celle ^le  Fameuse  (art.  315). 

Qu'arriverait-il  si  un  témoin  régulièrement  cité  ne  comparaissait  pas  ? 
La  Cour  pourrait  d'abord,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  et 
avant  que  les  débats  ne  fussent  ouverts  par  la  déposition  du  premier 
témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  l'aflhire  à  la  prochaine  session  (art. 
354)  ;  dans  ce  cas,  tous  les  frais  de  citation ,  actes^  voj^ages  de  témoins, 
et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire,  seraient  à  la  charge  de 
ce  témoin,  et  il  serait  contraint ,  même  par  corps,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  par  l'arrêt- qui  renverrait  les  débats^ à  hi^ sessjgn 
suivante  j^  le  même  arrêt  ordonnerait  que  ce  témoin  serait  amené  par  la 
force  publique  devant  la  Cour ,  pour  y  être  entendu  ;  dans  tous  les  cas, 
le  témoin  qui  ne  comparaîtrait  pas  ou  qui  refuserait  soit  de  prêter  ser- 
ment, soit  de  faire  sa  déposition ,  serait  condanmé  conformément  à 
l'article  80  (art.  355)  ;  l'article  350  accorde  un  droit  d'opposition  contre 
ces  condanniations. 


(l)  Nous  nous  sommes  demandé  précédemment  si  les  témoins  avaient  le  droit  de 
refuser  la  prestation  de  serment,  en  se  basant  sur  leurs  convictions;  la  même  question 
se  pose  à  propos  des  jurés;  si  un  juré  refusait,  pour  ce  motif,  de  prêter  serment  dans 
la  forme  légale ,  pourrait-on  lui  appliquer  l'article  390?  Nous  renvoyons,  sur  cette 
question,  à  ce  que  nous  avons  dit  relativement  au.\  témoins. 
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Lejjrésident  oi'ilonne  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui 
lçlR'_Çst  destinée  ;  ils  n'en  sortent  que  pour  déposer;  le  président  prend 
des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer 
entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  déposition  (art.  316). 

Dans  la  pratique,  le  président  procède,  à  ce  moment,  à  l'interrogatoire 
de  l'accusé  ;  le  Code  ne  parle  pas  de  cette  formalité  qui  n'est  remplie, 
par  conséquent,  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ;  elle  peut  pro- 
duire un  véritable  danger ,  au  point  de  vue  de  la  défense ,  en  mettant 
l'accusé  dans  une  position  embarrassante  et  contre  laquelle  il  est  souvent 
impuissant  à  se  garantir. 

L'audition_des  témoins  a  lieu  oralement  ;  ils  déposent  séparément  l'un 
de  l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  général ,  mais  on  entend 
d'abord  les  témoins  à  charge  (art.  321).  A  J3eiiie  de  nullité,  ils  prètent^e 
serment  ^  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  "  (art.  317).  En  ce  qui  concerne  les  différentes  forma- 
lités relatives  aux  témoignages,  nous  renvoyons  aux  articles  du  Code  (1). 
Insistons  sur  le  second  alinéa  de  l'article  319  :  «  Le  témoin  ne  pourra 
être  interrompu  ;  l'accusé  ou  son  conseil  pourront  le  (juestionner  par 
l'organe  du  président,  après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  (^ue 


(1)  Art.  317.  Le  prcsideiit  leur  demandera  \euv^  noms,  prénoms,  âge,  profession, 
leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans 
l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  jvirtie  civile, 
et  a  quel  degré  :  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un 
ou  de  l'autre  ;  cela  fait,  les  témoins  déposeront  oralement. 

Art.  318.  Le  président  fera  tenir  note  par  le  greffier  des  additions  ,  changements 
ou  variations  (jui  pourraient  exister  entre  la  déj^sition  d'un  témoin  et  ses  précédentes 
déclarations. 

Le  procureur  général  et  Taccusé  pourront  requérir  le  président  de  faire  tenir  les 
notes  de  ces  changements,  additions  et  variations. 

Art.  319.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  au  témoin  si  c'est  de 
l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il  demandera  ensuite  i\  l'accusé  s'il  veut 
réjwndre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu:  l'accusé  ou  son  conseil  jiourront  le  ques- 
tionner par  l'organe  du  président,  après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que 
contre  son   témoignage,   tout  ce  (pii  pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à  l'accusé  tous  los  éclaircis- 
sements qu'ii  croira  nécessaires  à  la  nianifestation  de  la  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la  ni<"'nir  faculté,  en  demandant 
In  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  iH)urra  faire  de  questions  ,  soit  au  témoin, 
soit  à  l'accusé,  que  par  l'orgauodu  président. 


—  433  — 

contro  son  tomoij^naj^c,  Jout  ce  qui  pourra  ôtro  utile  à  la  défense  de 
raçcusé  ".  (Chaque  témoin,  après  sa  dé[)0.sition,  reste  dans  l'auditoire  à 
la  disposition  de  la  Cour  d'assises,  si  le  président  n'en  a  ordonné  autre- 
ment, jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés  pour  donner  leur  déclara- 
tion (art.  320).  Les  causes  de  reproche  sont  déterminées  aux  articles  322 
et  323.  Les  articles  330  et  331  prévoient  le  cas  où  un  faux  témoignage 
serait  découvert.  Les  articles  332  et  333  s'occupent  de  la  nomination 
d'un  interprète.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits, 
ne  peuvent  jamais  s'intei'pelier  entre  eux  (art.  325)  ;  l'accusé  peut  deman- 
der, après  qu'ils  ont  déposé,  que  ceux  qu'il  désigne  se  retirent  de  l'audi- 
toire, et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de 
nouveau,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns  des  autres  ;  le  procu- 
reur général  a  la  même  faculté  ;  le  président  peut  l'ordonner  d'office 
(art.  326). 

672.  A  la,^5]iijLe.  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  respectifs , 
auxcxuels  elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  pro- 
cureur  général  sont  entendus  et  développent  les  moyens  qui  appuient 
llaccusation  ;  l'accuséetjoii^onseil  jieuvent  leur  répondre  ;  la  réplique 
estj^ermise  à  la.pai:tie  civile  et  au  ministère  publiCj  mais  l'accusé  ou  son 
conseil  ont  toujours,  la,  parole  les  derniers  ;  cette  dernière  formalité  est 
évidemment  requise  à  peine  de  nullité  (art.  335).  Lesj)laidoiries  termi- 
nécs_^le  jjTésident_j)rononce  la  clôture  des  débats.  JL.'article  336  lui 
iniposait  l'obligation  de  résijin^er  Tafl^irç  et  dç  f^ire  remarcjue^-  aux  jui'és 
les  prmcipales  ureuves  pour  ou  contre  l'accusé  ;v>c'était  une  formalité 
utile  sans  doute,  mais  très  difficile  et  fort  délicate;  elle  a  été  supprimée 
par  l'article  7  du  décret  du  19  juillet  1831. 

673.  Au  point  où  nous  sommes  arrivé,  il  est  indispensable  que  nous 
indiquions,  en  quelques  mots,  la  compétence  respective  de  la  Cour  et  du 
jury.  Celui-ci,  jj.isqu'à  la  clôture  des  débats,  est  resté  passif;  la  Cour 
seule  a  agi  ;  c'est  elle,  en  effet,  qui  a  prononcé  sur  les  divers  incidents  qui 
ont  pu  se  présenter,  par  exenq^le  les  excuses  invoquées  par  les  jurés, 
l'adjonction  des  jurés  supplémentaires,  le  renvoi  à  une  autre  série  ou 
session,  les  demandes  présentées  par  l'accusé  ou  les  réquisitions  émanant 
du  ministère  public.  Il  en  est  autrement  lorsque  les  débats  sont  clos  :  les 
deux  éléments  de  la  Cour  d'assises  interviennent  alors  d'une  manière 
active. 

Le_j2rocès_jait  surgir_trois  (luestions  fondauien taies  :  1<^)  l'action 
])ublique  est-elle  recevable?  2<>)  si_elle  l'est,  raccujéj^stjl^mnpnjjlt^^  i 
3^)  s'il  l'est,  quelle  peine  doit-on  lui  infliaer  ?  Nous  savons  que  le  tribu- 
nal de  police  et  le  tribunal  correctionnel  statuent  à  la  fois  sur  ces  diffé- 
ixmts  i)oints;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Cours  d'assises i_le  premier  et  le 
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deniier_re}'ionnent^ya  Coui^  le  second  ai:>partient  au  iury  ;  de  là ,  i-etie 
opposition  que  Ton  enfend  souvent  faire  entre  la  compétence  du  droit  et 
la  compétence  du  fait,  opposition  qui  n'est  pas  absolument  exacte,  comme 
nous  le  verrons  tantôt. 

674.  Cette  observation  faite,  nous  avons  à  parler  de  la  position  des 
questions  au  jury.  Cette  formalité  a  une  importance  considérable.  Le  légis- 
lateur veut  Cjiie  les  questions  soient  présentées  de  telle  manière j|ueja 
réponse  consiste  simplement^ daiis  unoi/?  pu  dans  un  7iqn  ;  cette  méthcKle 
était  la  meilleure  en  jirésence  des  ai)titudes  souvent  ])eu  développées  des 
jurés.  C'est  au  présidentqti'appartient  cette  fonction  ;  il  est  clair,  cepen- 
dant, que  si  une  contestation  s'elevâiTsur  ce  point,  ce  serait  à  la  Cour  à 
la  vider  (art.  341).  La  position  des  questions  a  pour  base  l'arrêt  de  renvoi 
et  non  pas,  connue  le  dit  l'article  337,  l'acte  d'acctisation  ;  si  ce  texte 
s'exprime  ainsi,  c'est  parce  qu'il  suppose  qu'il  n'existera  jamais  de  diffé- 
rence entre  le  premier  ei  le  second.  Mais,  quelle  forme  doit-on  observer 
en  cette  matière  ?  Deux  systèmes  ont  été  suivis,  celui  des  questions  divi- 
sées^t  celui  des  questions  complexes.  La  loi  des  16-29  septembre  1701 
procédait  d'après  la  [»remière  méthode  ;  elle  exigeait  que  deux  ordres  de 
questions  fussent  posées,  les  unes  sur  la  matérialité,  les  autres  sur  la 
moralité  du  fait  ;  le  Code  d'instruction  criminelle  adopte  la  seconde 
forme  ;  ^  la  question  résultant  de  l'acte  d'accusation,  )X)rte  l'article  337^ 
sera  posée  en  ces  termes  :  l'accusé  est-il  coupable  d'avoir  conunis  tel 
meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes  les  circonstances  coni- 
jirises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  v  ;  donc,  la  question  est  com- 
l>L^i^£»-noLn_-seulenient  en  ce  sens  qu'elle  embrasse  à  la  fois  la  matérialité 
et  la  moralité  du  fait,  mais  encore^ en  ce  sens  quelle  enveloppe  le  fait^ 
jjrinçipalet  jûules  les  cii'constancesjqui  sj[  rattachent. 

Le^j)remier  systènie  présente  deux_  inconjrénients^  que  la  pratique  a 
])arfaitement  dévoilés  ;  d'abord,  le  nombre^  souvent  considérable  des 
(questions  jette  la  confusion  dans  l'esprit  des  lui^és,  ensuite  le  jui^  se 
laisse  aller  à  réj)ondre  négativement  sur  les  questions  hitentionnelles,  en 
'^il^Lf^lï'ir'î^llt'ij;; /L^ausc^de  la  pénalité,  des  poui"sui(es  fort  bien  établies 
d'ailleurs.  Quant  au  second  systèine^  il  olfre  un  vice  plus  grave  encore^ 
celui  d'empêcher  le  jury,  précisément  à  cause  de  la  complexité  des  ques- 
tions, d'expiimer  sa  pensive  telle  qu'elle  est  et  de  faii^econnaitre  sa  véri- 
table conviction  ;  onj)eut_être_convaincu  sur  im  iK)int  et  ne  pas  l'être 
sur  un  autre  ;  conunent  faire  i)our  ré^wndi'e,  loi-sque  tous  deux  se 
trouvent  comi)ris  ilans  une  seule  question  i  En  réi)ondant  allirmati- 
vement,  on  va  trop  loin  ;  en  répondant  négativement,  on  re-ste  en  deçà 
de  ce  que  l'on  pense  ;  d(»  là,  une  sévérité  excessive  ou  une  impunité 
déj)lorable. 
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La  loi  (lu  15  mai  1«:3H  a  modifié  chez  nous  h?  Code  «rinstruetion  eriirii- 
iielle.  D'après  l'arliele  20  de  cette  loi,  *•  le  président  reiur't  aux  jurés  les 
question^_sjir  lesquelles  ils  auront  à  répondre_séi)ai V  i  djstincte- 

nient ,  d'abord  sur  le  fait  principal ,  ensuite  sur  chacune  d^  cirœnstances 
aggravantes  ;  les  Jurés  voteront  séparément  et  distinctement  sur  chacune 
des  (|uestions  ainsi  posées  ».  AjouTons  que,  d'après  l'article  'S3H  du  Oxlo, 
sjl  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  drconstances  aggravantas  non 
mentionnées  dans  Vactc  d\accusatwn.^\G])VCS>\()i(iïii  pose_une  question  spé- 
çiale  en  ce  qui  les  concerne.  Les  excuses  également  donnent  lieu  à  des 
ques lions  séparées  (ar f .' 339  ef  340 ) . 

Une  difïiculié  se  présente  ici.  Le  président  peut-il ,  dans  les. questions 
qiVil  pose ,  changer  la  nature  du  délit  ?  On  admet  l'affirmative,  mais  à 
condition  que  les  faits  nouveaiix  donnant  lieu  aux  questions  susdites  ne 
constituent  qu'une  modification  du  ïixii  principal.  Dans  cette  hypothèse. 
ilJkudra.  poser,  pour  commencer,  les  questions_telles  qu'eUesrésultent 
de  l'arrêt  de  renvoi ,  lequel  doit  être  nécessairement  purgé^,  ensuite  les 
queslionsjubsicliaires ;^  nous  citerons  comme  exemples  l'accusation  de 
niçurtre^se  changeant  en_çoups.e^  blessures  mais  sans  inten- 

tion de  donner  la  mort,  le  viol  devenant  un  attentat  à  la  pudeur,  le  délit 
consommé  devenant  un  délit  tenté,  un  acte  de  pai'ticipation  principale 
devenant  mi  acte  de  complicité,  etc.  Si  le  fait,  révélé  ne  pouvait  être 
envisagé^ç^nnie  modification  du  fait^poursuivi ,  la  Cour  d'assises  devien- 
drait  incompétente,  parla  raison  quelle  ne  peut  se  saisir  elle-mehn  1  ■ 
faits  nouveaux  ;  les  articles  361  et  379  affirment  ce  principe  d'une  ma- 
nière évidente  (1). 

Quant  à  l'ordre  des  questions,  le  président  pose  d'abord  la  question 
relative  au  fait  princii)al ,  ensiiite  les  questions  relatives  aux  circon- 
stances  aggravantes,  puis  les  questions  relatives  aux  excuses ,  enfin  les 
questions  subsidiaires. 

Le  président  rappelle  aux  jurés  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir 
(art.  336);  ilremet  les  questions  écrites  aux  jurés  dans  la  pei*sonne  du 


^1)  Art.  361.  Lorst^uo  ,  dans  le  cours  des  doliats  ,  l'accuse  aui-a  été  inculpe  sur  un 
autre  fait ,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  témoins,  le  président, 
après  avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  sera  poursuivi 
à  raison  du  nouveau  fait  :  en  conséquence,  il  le  renverra  en  état  de  mandat  de  com- 
parution ou  d'amener,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  91,  et  même  en 
état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  échet,  devant  le  juge  d'instruction  où  siège  la  Cour,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  des 
débats,  le  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de  poursuite. 
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chef  du  ju  l'y  ;  il  leur^ remet  en  même  temps  l'acte  d'accusalion ,  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  le  délit  et  les  pièces  du  procès  autresque  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins;  iTVavertit  les  jurés  que  si  laccusé  est 
déclaré  coupable  du  fait  principal  à  la  simple  majorité,  ils  doivent  en 
fâTrëlnention  en  tète  de  leur  déclaration  (art.  341  j;  nous  verrons  plus 
loin  l'utilité  de  cette  recommandation  ;  il  prévient  les  jurés  sur  la  manière 
dont  ils  doivent  émettre  leurs  votes  (art.  25  de  la  loi  du  15  mai  1838). 
Remarquons  que  les  questions  doivent  être  lues  publiquement  ou  qu'il 
faut,  au  moins,  en  donner  connaissance  à  l'accusé,  pour  quje  celui-ci 
])uisse  présenter  les  observations  quil  est  en  droit  de  faire  valoir  à 
ce  sujet. 

Ces  diflTérentes  opérations  terminées,  le  président  fait  retirer  l'accusé 
de  l'auditoire. 


CHAPITRE  IV. 

Verdicts  du  jury  et  arrêts  de  la  Cour. 

675.  Les  Jurés_se  rendent  dans  la  chambre  de  leur^délibérations 
(art.  342)  ;  ils^ ne  peuvent  en  sortir  qu'après  avoir  formé  leur  déclaration  ; 
l'entrée  ne  peut  en  être  x)erniise  pendant  la  délibéraition ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit  (art.  343  )  (1).  .Xiant 
de  commencer  la  délibération ,  le  chef  des  jurés  leur  fait  lectui*e  de 
l'instruction  contenue  à  l'article  342,  laquelle  est^~ën  outre,  affichée  en 
gî'os  caractères  dans  le  lieu  le  plus  api)arent  de  la  chambre.  Les  jurés 
déliltèrent  sur  le  fait  i)i-incipal  et  ensuite  sur  chacune  des  circonstances 
(art.  344]  ;  la  manière  dont  ils  doivent  procéder  au  vote  est  indiquée  aux 
articles  18,  19  et  21  de  la  loi  du  15  mai  1838,  ainsi  qu'aux  articles  llfi 


(1)  AuT.  343.  Les  jnir^  ne  jKturroiil  scTiir  de  leur  chai^iltre  iju.-ijires  avoir  Utniie 
leur  déclaration. 

L"entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibération,  pour  «]ueliiuc  cause  que 
ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit. 

\.o  président  est  tenu  d<'  donner  au  clielde  la  gendarmerie  tle  service  Tordre  spécial 
et  jiar  écrit  tle  faire  garder  les  issurs  Ao  \onv  <li.in)l»re;  ce  (  ln^f  sci-a  dénonimé  «>( 
tpialitié  dans  l'ordre. 

La  Cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant  d'une  amende  de  cinq  cents  Irancs  au 
plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter, 
poinra  éiir  |iinii  «i'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures. 
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et  117  (Je  la  loi  du  1«  juin  1.S69  { 1).  I/articlo  23  de  la  loi  de  1838  prévoit 
le^s  où ,  dans  le  bulletin  remis  à  l'un  des  jurés,  les  mots  oui  et  non 
seraient_tous  les  deux  etfîicés  ou  ne  le  seraient  n[  l'un  ni  l'autre  et  dtk-laie 
^ue^e  buljetin_sera  compté  comme  porjant  une  réponse  favonible  à 
l'accusé. 

676.  La^décision  du  jury  se  forme  pour  ou  contre  l'accusé  à  la  majo- 
rité;  après  chaque  scrutin,  le  chef  du  jury  le  dépouille  et  consigne 
immédiatement  la  résolution  en  marge  de  la  question  ^  s;uis  exprimer  le 
nombre  des  suffrages ,  si  ce  n'est  dans  !•'  «a-  '  !  i  N-claration  atliimi- 
tive  sur  le  fait  principal  n'aurait  été  formée  qu  à  la  simple  majorité 
(art.  117  de  la  loi  de  1860).  En  cas  d'égalité  de  voix,  l'càvis  favorableji 
l'accusé  prévaut  (art.  347  du  Code). 

677.  Les  jurés  rentrent  ensuite  dans  l'auditoire;  le  chef  du  jury  pro- 
clame  la  déclaration ,  conformément  à  l'article  348  :  Ijicciise  nïst  j^ris" 
présent .  mais  son  conseil  assiste  à  cette^formalité  ;  ]a  déclaration  dujuiT 
est  signée  par  le  chef  et  roniiso  au  président  qui  la  signe  et  la  fait  signer 
par  le  grelflgr  (art.  349).  En  vertu  de  l'article  351  du  Code  modifié  par 
l'article  118  de  la  loi  de  1869,  si  l'accusé  n'estjléclaœ_coupable  cUi_ft^^ 
principal  qiVà  la  simple  majorité,  les  juges  délibèrent  entre  eux  sur  le 
même  point  et  l'acquittement  est  prononcé,  si  la  majorité  de  la  Cour  ne 
se  réunit  à  l'avis  de  la  majorité  du  jury. 

678.  Le  président  fait  comparaître  l'accusé  et  le  greffier  lit  en  sa  pré- 

sence  la  déclaration  du  jury  (art.  357). 


(1)  Loi  du  to  mai  1838':  Art.  18.  -  Les  bulletins  seront  imprimés  et  marqués  du 
timbre  de  la  Cour  d'assises.  Ils  porteront  en  tète  les  mots  :  sur  jnon  honneur  et  ma 

conscience,  tna  déclaration  est Au  milieu,   en  lettres  très  lisible-»,  le  mot:  onix  et 

au  bas,  en  lettres  très  lisibles,  le  mot  non  ". 

Art.  19.  "  Après  délibération,  chaque  juré  recevra  un  de  ces  bulletins,  qui  lui  sera 
remis  ouvert  par  le  chef  du  jury.  Dans  les  provinces  où  les  langues  flamande  ou  alle- 
mande sont  en  usage,  chaque  jury  recevra,  outre  le  bulletin  en  français,  un  bulletin 
en  flamand  ou  en  allemand.  Le  juré  qui  voudra  répondre  oui,  effacera  ou  rayera  le 
mot  non  ou  le  mot  correspondant  en  flamand  ou  en  allemand.  Il  termera  ensuite  sou 
bulletin  et  le  remettra  au  chef  du  jury,  (pii  le  déposera  dans  une  urne  à  ce  destinée  ». 

Art.  21.  ^  La  table  servant  aux  opérations  du  jury  sera  disposée  de  manière  que 
personne  ne  puisse  voir  ce  qui  sera  fait  par  chaque  juré  -. 

Loi  du  18  juin  1869  :  Art.  llô.  «  Le  vote  du  jury  aura  lieu  au  scrutin  secret  sur 
les  questions  posées  en  exécution  de  la  loi  -. 

Art.  117.  «  Après  chaque  scrutin,  le  chef  du  jury  le  dépouillera  en  présence  des 
jurés,  et  consignera  immédiatement  la  résolution  en  marge  de  la  question,  sans 
t-xprimer  le  nomI)re  de  suffrages,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  dtvl.iration  affirmative 
sur  le  fait  principal  n'aurait  été  formée  qu'à  la  simple  majorité  -. 
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Celle-ci  peut  avoir  pour  conséquence  soit  un  acquittement ,  soit  une 
absolution ,  soit  une  condamnation. 

1<^)  L'accusé  déclaré  non  coupable  est  acquitté  par  une  orr/ow/i ««ce 
du  président  de  la  Cour  et  mis  immédiatement  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu 
pour  autre  cause  (  art.  358  )  ; 

2° )  Que  si  l'accusé  est  déclaré  coupablej_le_mijûstère  j)^^^  requiert 
Inapplication  de^laloi  (art.  362);  le. président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a 
yieuji  dire  pour  sa  défensej  l'accusé  ni  son  conseil  ne  peuvent  plus  plaider 
que  le  fait  est  faux^  mais^s^lement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualilié 
délit  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  ministère  puMic 
a  requis  l'application  (art.  363).  La  Çouiulait  rendre  alors  un  arrêt  soit 
d'absolution ,  soit  de  condamnation. 

L'absolution  est  prononcée ,  dit  l'article  364 ,  si  le  fait  n'est  pas  défendu 
par  une  loi  pénale;  cetexte  doit  être  interprété  d'une  manière  plus  large 
que  ses  termes  ne  semblent  l'indiquer  ;  il  doit  s'étendre ,  en  effet ,  à  toutes 
les  h.'^qDOthèses  dans  lesquelles  l'application  de_la  loi  pénale  nejjeut  pas 
^^^F^^^^J^Êl^^l-^i^yj^jL  donc ,  non-seulement^loi^Ctue  le  fait  n'est 
pas  défendu ,  mais  aussi  lorsque  le  jury  a  admis  une  excuse  absolutoire, 
lorsque  l'acte  ne  donne  pas  ouverture  à  J^action  publique  et  lorsque 
cdle-ci  est  éteinte. 

Si  le  fait  est  défendu,  la  Cour  prononce  la  peine  établie  par  la  loi,  même 
dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'assises  (art.  365)  ;  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
d'insister  sur  la  dernière  partie  de  ce  texte,  nous  n'y  reviendrons  donc 
l)as.  D'api'ès  l'article  1®^  de  la  loi  du  4  octobre  1869,  l'appréciation  des 
circonstances  atténuantes  est  réservée  à  la  Cour;  on  a  craint  que  le  jury 
ne  les  acceptât  avec  une  trop  grande  facilité. 

679.  La  Cour  peut  devoir  prononcer  ensuite  sur  les  restitutions  et  les 
donnnages-intérèts.  Ceux-ci  peuvent  être  accordés  à  la  partie  civile, 
même  en  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé,  différence  remar- 
quable avec  les  pouvoirs  des  tribunaux  de  police  et  des  tribunaux  correc- 
tionnels (art.  366).  En  cas  d'acquittement,  l'accusé  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  ou  ses  dénonciateurs  (art.  35S, 
al.  3,  et  art.  359)  (l).  Les  parties  proposent  leurs  tins  de  non-reccvoir  ou 


(1)  Art.  358.  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses 
dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie;  sans  néanmoins  que  les  membres  des  autorités 
constitut'cs  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des  avis  (ju'ils  sont  tenus  de  donner, 
concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  partie,  s'il  v  a  lieu. 

Le  procureur  général  sera  tenu,  sur  la  ré<]uisition  i\o  l'accusé,  de  lui  faire  connaître 
ses  dénonciateurs. 

Art.  :r>'.>.  Los  doniandos  ou  doniniaires-intt'rêls.   formées  soit   par  l'accusé  contre 
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leurs  défenses  sur  les  dommages-intérêts  et  le  ministère  public  est 
entendu  ;  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  conunettre  l'im  des 
juges,  pour  entendre  les  parties,  i)rendre  connaissance  des  pièc!es  et  faire 
son  rapport  à  l'audience ,  ofi  les  parties  peuvent  encore  présenter  leurs 
observations  et  où  le  ministère  public  est  entendu  de  nouveau  (art.  35S, 
al.  2  et  3).  Remarquons  enfin  que  l'accusé  ou  la  partie  civile  qui 
succombe  est  condanmé  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie 
(art.  368). 

680.  Nous  avons  examiné  toute  la  pi'océdure  suivie  devant  la  Cour 
d'assises  ;  terminons  en  mentionnant  la  formalité  prescrite  par  l'article 
372.  Le^retfier  est  chargé  de  dresser  un  procès- verbal  de  la  séance,  à 
reffej;  de  constater  jg^iejes  formalités  prescrites  ont  été  observées..  H  n'est 
fajt  mention ,  dans  ce  procès-verbal ,  ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du 
cont(^nu  aux  dépositions,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 318 ,  concernant  les  changements,  variations  et  contradictions  dans 
les  déclarations.  Le_pi'ocès-verbal  est  signé  parlé  président  et  par  le 
greffier^  Le  défaut  de  procès-verbal  est  puni  de  cinci  cents  francs 
d'amende  contre  ce  dernier. 


CHAPITRE  V. 

Voies  de  recours. 

681.  A  propos  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  ix)lice  et 
par  les  tribunaux  correctionnels,  nous  avons  eu  à  parlei',  parmi  les 
voies  de  recours ,  de  Yopposition  ;  il  n'en  sera  pas  de  même  à  propos  des 
décisions  émanant  des  Cours  d'assises.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
organise  une  procédure  toute  spéciale  à  l'égard  de  l'accusé  qui ,  après  un 
arrêtée  mise  en  accusation,  ne  peut  être  saisi,  ou  qui  ne  se  présente  pas 


ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  couire  laccusé  ou  le  con- 
damné, seront  portées  à  la  Cour  d'assises. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dom mages-intérêts  avant  le 
jugement;  plus  tard,  elle  sera  non  recevable.  —  Il  en  est  de  même  de  racciué,  s'il  a 
connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciatour  que  depuis  le  jugement , 
mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  dt'rhéance ,  de  porter  sa 
demande  à  la  Cour  d'assises  ;  s'il  lU'  la  connu  ipiaprès  la  clôture  de  la  session  ,  sa 
demande  sera  portée  au  tribunal  civil. 
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après  la  nolidca^on  qui  lui  a  étéjaite ,  ou  qui,  après  s^ètre  pr^enté  ou 
aTôTrTlè  saisf,  s^est.éYiidè.:  s^esi  \r procédure  de  contumace  (art.  465  à 
478y7ôr^^i'ticle  476  pose  une  règle  tout  à  fait  différente  do  la  procé- 
dure par  défaut  que  nous  avons  étudiée  précédemment  ;  d'après  cet 
article,  si  l'accusé,  condamné  par  contumace,  se  constitue  prisonnierou 
s'il^t  arrêté  avant  que  la  peine  'soît  "éteinte'  par  j2resci'i^i3tion,  le  juge- 
ment rendu  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  sont  anéanîis  de  plein  droit ^i  il  est 
j^rocédè  à  son  égard  dans  la  forme  ordinaii;e.  Remarquons,  pour  faire 
comprendre  ces  derniers  mots,  que  la  condamnation  par  contumace  est 
prononcée  sans  assistance  ni  intervention  du  jury,  lequel  ne  peut  sUituer 
qu'après  des  débats  oraux  et  contradictoires  et  qui  nejmirrait  pas 
ni^e  être  constitué  régulièrement  en  l'absence  de  l'accusé  qui  doit 
exercer  son  drojt  de  récusation  (art.  470). 

682.  Le  seul  recours  existant  contre  les  décisions  des  Cours  d'assises 
est  donc  la  cassation  (1). 

Lorsque  Taccusé  est  acquitté,  Tordonnance  acquiert, force  de  chose 
jugée,  dès  que  l'acquittement  a  été  prononcé  légalement,  c'est-à-dire 
connue  conséquence  d'une  déclaration  de  non-culpabilité  (art.  300)  (2); 
à  la  vérité,  l'article  409  permet  au  ministère  public  d'en  poursuivi-e 
l'annulation ,  mais  il  a  sohi  d'ajouter  ^  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans 
préjudicier  à  la  partie  acquittée  --  ;  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir IcT 
de  pourvoi  uiUe. 

Au  contraire,  l'arrêt  d'absolution  est  susceptible  d'un  recours  en 
cassation^  au  préjudice  de  l'accusé  (art.  4 1 67  alT  2)  ;  "ce  recoui^  appartlen  t 
au  ministère  public_;  dans  aucun  cas,  dit  l'article  412,  làT partie  ci\Tle 
ne  peut  poursuivre  l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou 
d'un  arrêt  d'absolution  ;  pourtant,  si  l'arrêt  a  prononcé  contrQ  elle  des 
condanmations  civiles ,  supérieures  aux  demandes  de  la  partie  acquittée 
ou  absoute ,  cette  disposition  de  l'arrêt  peut  être  annulée  sur  sa  demande. 
Lorsque  le  pourvoi  du  ministère  public  est  accueilli ,  l'annulation  no  se 
rapporte  qu'à  l'arrêt  d'absolu tioji^;  en^ conséquence  la  Cour,  à  laquelle 
l'affaire  est  renvoyée,  se  borne  à  rendre  un  airêt  nouveau  basé  siir  la 
déclaration  faite  antérieurement  par  le  jury. 

Supposons  enfin  qu'il  s'agisse  d'un  arrêt  de. condanmat ion  :  le  recoure 
est  accordé  à  toutes  les  parties ,  doncjiu^condaimié,  au  ministère  public 
et  à  la  partie  civile;  seulement,  celle-ci  ne  peut  se  j^noir  que  quant 


(1)  Nous  ne  parlons  pas  du  pourvoi  en  révision  ,  lequel  constitue  un  recours  al»S(^lu- 
nient  exceptionnel  et  n'existant  ipie  «lans  des  cas  particuliers  fart.  443  ;\  447  C.  instr.  cr.). 

(2)  \'oir  ce  (pie  non^  :i\..ns  .lit  sur  ce  |X)int  au  numéro  491  du  Cours. 
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aux  dispositions  relatives  à  ses  inttTêts  civils  (art.  :n:{  et  4 10;.  Les  eflets 
(le  la  oassatioii  vai'ioiit  ici  selon  les  cas.  Si  l'arrêt  est  anriuh^jxjiir  avoir 
jjrauiiiicé  une  peine  autre  que  celle  que^  la  loi  applique  au  crime,  la 
Courirassises  à  laquelle  le  procès  est  renvoyé,  rend  .soïTirrrHt  suFTâ 
déclaration  déjàjaite  par  le  jury  (  art.  424,  al.  1).  Si^rari  mnuîé, 

garce_que  le  iaitjVest  passible  d'aucune  peine,  aucun  renvoi  n'est 
prononcé.  S'il  est  annulé^  pour  violation  des  fonnes  substantielles  ou 
j)rescrites  à  peine  de  nullité  (art.  20  de  la  loi  du  25  mars  1870),  cette 
annulation  porte  à  lajois  sur  l'arrêt  et  sur  cejjui  1^  précédé,  à  partir 
du  plus  ancien  acte  nul  (art.  408 ,  al.  1)  ;  lajiouvelle  Cour  saisie  recom- 
mence donc  les  débats  sur  le  fond  de  l'affaire ,  lorsque  la  nullité  vîciéTà 
déclaration  du  jury  ou  la  procédure  antérieure  à  cette  déclaration; 
elle  les  recommence  simplement  sur  l'applicaTion  de  la  peine ,  lorsque  la 
nullité  ne  vicie  que  la  procédure  postérieure  à  la  déclaration  susdite. 

En  cas  de  condamnation  par  contumace,  le  recours  en  cassation  n^fôt 
ouvert  qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  relativement  à  ses 
intérêts  (art.  473)  ;  le  condanmé  n'y  irumcrail  aucun  a\aiiiaL:-(',  iiiii>'iu'il 
lui  suffît ,  pour  faire  tomber  l'arrêt ,  de  se  représenter  avant  l'accomplis- 
sement de  la  prescription  de  la  peine. 

683.  Les  délais  du  recours  en  cassation  sont  déterminés  i^ar  les 
articles  373  et  .374  (l). 


(1)  Art.  373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  où  sonjirrêt  lui 

aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande 
la  cassation  de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que 
quant  aux  dispositions  i*elatives  à  ses  intérêts  civils. 

Pendant  ces  trois  jours,  et,  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation,  jusqu'à  la  réception  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour. 

Art.  374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  du  présent  Code,  le  pro- 
cureur général  ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt-quatre  heures  jx)ur  se  pourvoir. 


APPENDICE 


A     LA 


IDEXJ^^IËIS^E    FA.IR.TIE    IDXJ    COXJPtS- 


De  remploi  de  la  langue  flamande  en  matière 

répressive. 

684.  Des  mesures  fort  graves  ont  été  prises,  par  la  loi  du  3  mai  1889, 
relativement  à  l'emploi  de  la  langue  flamande  en  matière  répressive. 
Ces  mesures  se  rapportent  à  la  procédure  préparatoire  et  à  la  procédure 
définitive  ;  nous  aurions  voulu  en  parler  au  fur  et  à  mesure  que  l'occasion 
s'en  présentait  pour  chacune  d'entre  elles,  mais  nous  avons  dû  y  renoncer, 
parce  qu'un  tel  système  aurait  complètement  empêché  de  se  faire  une 
idée  générale  de  la  loi  dont  il  s'agit.  Voici  cette  loi  : 

"Art.  l^''.  Dans  les  communes  flamandes  du  royaume,  les  procès-ver- 
baux relatifs  à  la  recherche  et  à  la  constatation  des  crimes,  des  délits  et 
des  contraventions  seront  rédigés  en  langue  flamande. 

Les  déclarations  faites  en  français  seront  relatées  en  langue  française. 

Les  procès-verbaux  mentionneront  la  langue  dans  laquelle  les  plai- 
gnants, témoins  ou  inculpés  feront  leurs  déclarations. 

Dans  les  conmiunes  flamandes  du  royaume,  les  procès-verbaux  en 
matière  fiscale  seront  rédigés  en  flamand  si  les  contrevenants  ont  fait 
usage  de  cette  langue  dans  les  déclarations  formant  titre  de  perception. 

Les  communes  flamandes  seront  désignées  par  un  arrêté  royal. 

Art.  2.  Dans  les  provinces  de  la  Flandre  occidentale,  de  la  P'ianthv 
orientale,  d'Anvers  et  du  Limbourg,  ainsi  que  dans  l'arrondissement  de 
Louvain  ,  la  procédure,  en  matière  répressive,  y  compris  le  reciuisitoirc 
et  la  défense,  sera  faite  en  flamand  et  le  Jugement  rendu  dans  cette 
langue,  sauf  les  restrictions  qui  suivent. 
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Art.  3.  La  procédure  se  fera  en  français  et  le  jugement  sera  rendu 
dans  cette  langue,  lorsque  l'inculpé  en  aui-a  fait  la  demande  dans  les 
formes  ci-après  indiquées. 

Si  l'alïaire  est  en  instructfon ,  l'inculpé  fera  sa  demande  au  magistrat 
instructeur,  qui  lui  en  donnera  acte  dans  son  procès-verbal. 

S'il  s'agit  d'une  affaire  déjà  instruite  ou  portée  directement  à  l'audience, 
l'inculpé  adressera  sa  demande  au  président  et  mention  en  sera  faite 
au  i)lumitir. 

Dans  le  cas  où  l'inculpé  ne  comprendrait  pas  la  langue  française, 
le  fait  serait  constaté  au  procès-verbal  du  magistrat  instructeur  ou  au 
l)lumitif  de  l'audience,  et  la  procédure  n'aurait  lieu  en  langue  française 
que  si  le  conseil  de  cet  inculpé  déclarait  n'être  pas  à  même  de  comprendre 
une  procédure  en  langue  flamande. 

Art.  4.  Les  témoins  seront  interrogés  et  leurs  dépositions  sercuit 
l'eçues  et  consignées  en  flamand,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  faire 
usage  de  la  langue  française. 

Art.  5.  Les  procès-verbaux  rédigés  en  français,  contrairement  à 
l'article  l^*",  ne  vaudront  qu'à  titre  de  renseignements. 

Les  règles  énoncées  aux  articles  2  et  3  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité. 

Art.  6.  Lorsque  la  procédure  se  fera  en  flamand,  il  sera  joint  au 
dossier,  si  l'inculpé  le  demande,  une  traduction  flamande  des  procès- 
verbaux,  des  déclarations  de  témoins  ou  plaignants  et  des  rapix)rts 
d'experts,  rédigés  en  français. 

De  même,  lorsque  la  procédure  se  fera  en  français,  il  sera  joint  au 
dossier,  si  l'inculpé  le  demande,  une  traduction  française  des  pi'édites 
l)ièces ,  rédigées  en  flamand. 

L'inculpé  adressera  sa  requête  à  l'oflicier  du  ministère  public ,  par  la 
voie  du  greflé  :  il  n'3^  sera  plus  recevable  après  les  cinq  jours  qui  suivront 
la  signiflcation  soit  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  il'assises ,  soit  de 
la  citation  à  comparaitre  à  l'audience  du  tribunal  de  police,  du  tribunal 
(!orrectionnel  ou  de  la  Cour  d'appel. 

Les  frais  de  la  traduction  seront,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge 
(lu  Trésor. 

Art.  7.  Les  rapports  des  experts  et  des  hommes  de  l'art  seront  rétligt^ 
dans  celle  des  deux  langues  usitées  en  Belgique  qu'il  leur  conviendra 
d'('in])l()y(T. 

L'emploi  de  la  langue  française  i-estera  facultatif  dans  toutes  les  com- 
munications de  magistrat  à  magistrat  que  l'instruction  pourra  nécessilei". 

Art.  s.  Vax  maliéic  criminelle,  le  président  de  la  Cour  d'assises  ou  le 
juge  (|u'il  aura  délégué,  après  avoir  interpellé  l'accusé  de  déclarer  s'il  a 
fait  choix  d'un  conseil,  et,  avant  de  lui  en  désigner  un  d'oflice.  lui 
demandei'a  s'il  veut  ôivv  dcf(»ndu  en  français  ou  en  flamaiid. 
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Si  l'accusé  n'a  pas  de  conseil,  le  i)rési(lent  lui  donnera  un  avocat  d'ollicc 
capable  de  le  délendre  dans  la  langue  qu'il  aura  choisie. 

Il  sei'a  tenu  acte,  sous  peine  de  nullité,  de  l'interpellation  et  de  la 
réponse. 

En  aucun  cas,  l'accusé  renvoyé  aux  assises  uc  puuna,  après  qu'il 
aura  subi  l'interrogatoire  prévu  à  l'article  293  du  Code  d'instruction 
criminelle,  revenir  sur  la  désignation  de  la  langue  dans  laquelle  il  aurd 
déclaré  que  sa  défense  serait  présentée. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  la  même  affaire,  seront  impliqués  des  inculpés 
ne  comprenant  pas  la  même  langue ,  celle  des  deux  langues  usitées  en 
Belgique,  dont  il  sera  fait  usage  à  l'audience,  sera  celle  de  la  majorité 
des  inculpés^  en  cas  de  parité,  ce  sera  la  langue  flamande. 

L'emploi  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  flamande  [)Ourra, 
toutefois,  être  ordonné  par  la  Cour  ou  le  tribunal,  lorsque  des  circon- 
stances exceptionnelles  justifieront  une  dérogation  à  la  régie  énoncée  au 
paragraphe  précédent.  Il  sera  statué  par  décision  motivée. 

Art.  10.  Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  «s,  l'inculpé  reste  toujours  libre* 
de  faire  présenter  sa  défense  soit  en  français,  soit  en  flamand.  Lorsqu'il 
voudra  que  sa  défense  soit  présentée  en  français,  il  le  déclarera  à  l'au- 
dience, et  mention  de  sa  déclaration  sera  consignée  au  plumitif. 

Lorsqu'un  seul  inculpé  sera  en  cause  et  qu'il  ne  comprendra  que  la 
langue  flamande,  l'officier  du  ministère  public  se  servira  de  cette  langue 
])Our  ses  réquisitions,  à  moins  que  le  conseil  de  l'inculpé  ne  déclare  ne 
l)oint  comprendre  un  réquisitoire  en  langue  flamande. 

Toutefois,  la  Cour  d'assises  ou  la  Chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
d'appel  pourra,  par  décision  motivée  indiquant  les  circonstances  excep- 
tionnelles de  la  cause,  autoriser  l'oflicier  du  ministère  public  à  se  servir 
de  la  langue  française  pour  ses  réquisitions. 
Le  jugement  dans  ces  cas  sera  toujours  prononcé  en  langue  flamande. 
L'oflicier  du  ministère  public  se  servira  de  la  langue  désignée  confor- 
mément à  l'article  9  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  siiuf  ({u'il  devrait 
s'exprimer  en  français  si  tous  les  inculpés  en  cause  choisissaient  le  fran- 
çais pour  leur  défense. 

11  se  servira  de  la  langue  flamande,  lorsqu'il  en  sera  fî\it  usage  pour  la 
défense  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  (pii  i)recédent ,  l'emploi 
de  la  langue  française  ou  de  la  langue  flamande  pourra,  toutefois,  être 
ordonné  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal,  lorsque  des  circonstances  excep- 
tionnelles justifieront  une  dérogation  à  cette  règle.  Il  sera  statué  par 
décision  motivée. 

L'oflicier  du  ministère  public ,  lorsqu'il  se  servira  de  la  langue  fran- 
çaise, pour  ces  réquisitions,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
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loi,  fera,  en  langue  flaniande,  avant  les  plaidoiries,  rexix)sé  du  sujet  de 
la  prévention  ou  de  l'accusation,  si  l'inculpé  ou  l'un  des  inculpés  compa- 
raissant ensemble  à  l'audience  ne  comprend  pas  la  langue  française  et 
comprend  la  langue  flamande. 

Art.  1 1.  La  partie  civile  fera  usage  de  la  même  langue  que  la  partie 
publique. 

La  pai-tie  civilement  responsable  fera  usage,  à  son  choix,  de  la  langue 
flamande  ou  de  la  langue  française. 

Art.  12.  Tous  exploits  relatifs  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  en 
matière  répressive  seront  rédigés  en  langue  flamande,  sous  peine  de 
nullité,  loi'squ'ils  seront  signifiés  à  domicile  dans  la  partie  du  territoire 
désignée  à  l'article  2 ,  sauf  le  cas  où,  s'agissant  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  rendu  dans  cette  partie  du  territoire ,  il  aura  été  fait  usage  de  la 
faculté  mentionnée  à  l'article  3. 

Art.  13.  Devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles ,  la  langue  française  et  la  langue  flamande  seront 
employées  pour  l'instruction  et  pour  le  jugement,  selon  les  Ijesoins 
de  chaque  cause. 

Si  l'inculpé  ne  comprend  que  la  langue  flamande,  il  sera  fait  emploi 
de  cette  langue  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Les  dispositions  de  l'article  6  sont  applicables  aux  procédures  suivies 
dans  le  Brabant. 

Art.  14.  La  Cour  d'assises  du  Brabant  sera  toujours  présidée  par  un 
magistrat  connaissant  la  langue  flamande. 

Art.  15.  Lorsqu'il  y  aura  renvoi,  par  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
s<itiou ,  aux  assises  de  la  province  d'Anvere  ou  de  Limbourg,  devant  un 
tiibunal  correctionnel  ou  de  pohce  de  l'une  de  ces  provinces,  devant  le 
tribunal  correctioimel  de  l'arrondissement  de  Louvain  ou  devant  un 
tribunal  de  police  de  cet  arrondissement,  une  traduction  flamande 
(le  l'arrêt  de  renvoi  et,  le  cas  échéant,  de  l'acte  d'accusiition ,  sera 
notifiée  à  l'inculpé  en  même  temps  que  ceux-ci  ixir  les  soins  du  pixxîu- 
reur  général. 

11  en  sera  de  même,  en  cas  de  renvoi,  par  la  Chambre  des  mises  en 
accusation,  devant  la  Cour  d'assises  du  Brabant,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement  de  Bruxelles  ou  devant  un  tribunal 
de  police  de  cet  arrondissement ,  si  l'instruction  préparatoire  a  eu  lieu 
en  flamand. 

Art.  Ki,  Les  procès-verbaux  relatifs  à  la  recherche  et  à  la  constata- 
tion des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions,  en  quelque  lieu  qu'ils 
aient  été  dressés,  ne  vaudront,  en  justice,  que  connue  simpk^  i*enseigne- 
ments ,  quant  aux  dc^'larations  qu'ils  mentionneront  Sitns  énoncer  qu'elles 
sont  relatées  dans  la  langue  même  dont  les  déclarants  se  sont  servis.  •» 
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685.  ronroi'iiKMiK.'iit  à  la  pioscriplion  crujU'niio  à  l'arlirlo  l'''',  un 
aiTÙtc  i'(j3al  de  la  iiièuic  date  que  la  loi  désigne  les  coiiiiiuincs  flamandes 
du  ro3^auiiic. 

686.  Un  projet  de  loi,  déjà  voté  en  ce  moment  par  les  Cliambrcs, 
ajoute  à  la  loi  du  3  mai  1889  la  disposition  suivante  : 

«  Les  dispositions  des  articles  2  à  7  et  9  à  11  sont  applicables  (juand 
les  Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Liège  jugent  en  degré  d'appel  les 
affaires  dans  lesquelles  le  jugement  du  tribunal  ou  l'ordonnance  de  la 
Chambre  du  conseil  dont  elles  connaissent  a  été  rendu  en  flamand. 
Elles  sont  également  applicables  aux  affaires  dont  les  dites  Coui's 
connaissent  en  premier  et  en  dernier  ressort  en  exécution  des  articles 
479  et  483  du  Code  d'instruction  criminelle,  quand  le  pr-éveuu  a  sa 
résidence  légale  ou  exerce  ses  fonctions  dans  une  conunune  désignée 
comme  flamande  en  vertu  de  l'article  l^*".  « 
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